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Rüiiâscau  lions  approiul  liii-mêiue  tprélam  à Venise 
en  1743)  attaché  à rainbas^adeur  «le  France  en  «pialité 
«le  secrétaire,  il  a voit  formé  le  proj«'t  «le  composer  un 
oiivraye  qui  anroit  en  pour  titre,  Institittions  po'ilii/iics; 
qn  il  en  avoit  in«'‘me  traité  quelques  parties,  mais  que, 
ne  se  trouvant  pus  le  loisir  ni  la  tran«piillité  «l’esprit 
nécessaires  pour  ex«-cuter  nn  livre  qu'il  avoit  «.-onçu  sur 
le  plan  le  plus  vaste,  il  v avoit  renontaî  après  y avoir 
lotq'-temps  travaillé.  L'embarras  «le  traiter,  «lans  la  po- 
sition oii  il  SC  trouvoit,  certains  points  délicats  sur  la 
nature  et  l’essence  des  fjouvernements,  la  théorie  des 
sociétés,  la  liberté  civile  et  politi«]uc,  «'«intribua  beau- 
cou[)  aussi  à l'v  faire  renoiu-er.  Il  «Taijpioit  « que  ce  livre 
ne  pari'it  trop  hardi  jiour  le  siècle  et  pour  le  pavs  o«'t  il 
écrivant.  Il  avoit  vu  que  tout  tenoit  i"a«li«  alement  à la 
politique,  et  «jue,  de  «juehpie  fa«;on  qu’on  s’y  prît, 
aucun  peuple  ne  seroit  jamais  que  ce  que  la  nature  «le 
son  gouvernement  le  feroit  être.  » Mais,  tout  en  renon- 
«?anî  à rouvrage,  il  ne  voulut  pas  que  «'e  qu’il  en  avoit 
déjà  fait  fi'it  perdu.  Cette  partie  pouvant  elle-même  for- 
mer un  tout,  il  la  publia  sous  le  titre  de  Contrat  social  ■ 
et  ce  qui  n’étoit  pcut-«*tre  qu’un  « bapitre  dugranil  ou- 
vivigc  cont'u  par  Rousseau  est  devenu  un  de  scs  plus 
beaux  titres  de  gloire.  C'est  «lans  le  Contrat  social  qu’il 
a réuni  comme  en  fais«.‘«.‘an  t«)us  ses  aphorismes  poli- 
tiq«ies;  qu’il  en  a formé  un  c«>rps  «le  doctrine  sociale; 
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c’esl  là  qu’il  a (■oin|>os('‘  la  libel  lé  commune  de  ce  qu'il 
a pris  sur  la  liberté  de  cliaciiu,  qu'il  a fait  un  {'oiiver- 
nement  qui  est  l’auivre  de  tous,  et  qui  a pour(;aramie 
l'expression  de  la  volonté  générale. 

• Il  étoit  de  la  destinée  de  Rousseau  de  voir,  à cbacnii 
des  ouvrages  tpi’il  publioit,  d'une  part,  les  hommes 
libres  de  préjugés,  et  digues  de  l’apprécier,  payer  à 
son  génie  un  juste  tribut  d'admiration,  et  de  l'autre, 
l inlolérance  politique  et  religieuse  s’armer  contre  lui 
defureui',  de  haine,  de  persécution , et  même  de  pros- 
cription. Geneve  qui  prend  le  titre  pompeux  de  répu- 
blique, Genève  qui  pendant  si  long-temps  avoit  été  le 
refuge  de  la  liberté  de  penser  et  d écrire,  Genève  qui 
comptoit  Rousseau  au  nombre  de  ses  citovens,  dont 
le  gouvernement  étoit  loué  dans  le  Contrat  social, 
et  présenté  dans  plusieurs  de  ses  parties  comme  un 
modèle  aux  autres  gouvernements,  Genève  condamne 
le  Contrat  social,  sans  même  examiner  s’il  lui  reste  le 
honteux  prétexte  de  pouvoir  dire  plus  tard  qu'en  cela 
elle  n’a  fait  qu’imiter  l’exemple  des  autres  gouverne- 
ments; et  l'auteur,  que  cet  ouvrage  devoit  rendre  plus 
cher  encore  à ses  concitoyens,  exjiie  dans  l’exil  la  gloire 
d’avoir  fait  un  livre  où  vivent  pour  la  postérité  les  droits 
et  les  devoirs  des  hommes  réunis  en  société. 

Ce  n’est  plus  dans  cet  ouvrage  le  peintre  fidèle  qui 
s'arrête  sur  les  moindres  détails,  qui  dit  tous  les  secrets 
de  .sa  pensée,  ce  n’est  plus  seulement  la  raison  de  Locke 
avec  l’esprit  de  Montaigne,  c’est  le  génie  le  plus  ori- 
ginal qui  se  développe  tout  entier,  en  s’ouvrant  une 
carrière  proportionnée  à sa  force,  et  à son  étendue. 
Réunissant,  non  par  intervalles,  mais  toujours,  la  pé- 
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mhration  lu  plus  vive  aux  réflexions  persévérantes,  il 
amasse,  il  oixioune,  il  rapproche  lon"-tomps  dans  sa 
pensée  toutes  les  jiarties  éparses  et  lointaines  d’un 
vaste  sujet;  il  en  marque  les  points  lumineux,  il  les 
parcourt  ensuite  d’un  vol  d’aijjle,  et  ne  se  pose  que  sur 
les  hauteurs.  Trop  souvent  les  publicistes,  abusés  pur 
ces  iictions  des  sciences  qu’on  appelle  des  systèmes, 
en  traçant  le  modèle  idéal  des  léfpslations  possibles, 
avoient  laissé  sans  boussole  les  lé;>,islatinns  positives. 
I,a  véritable  science  politique  attendoit  encore  un 
homme  qui,  rassemblant  sous  scs  yeux  les  institutions 
élevées  dans  les  divers  âges  du  monde,  et  retrouvant 
aiii'.i,  pariiii  la  ruine  des  siècles  et  des  empires,  les 
fondeinents  légitimes  de  tout  pacte  social,  posât,  d’une 
main  terme  et  bardie,  sur  les  bases  <le  la  nature,  l édi- 
tice  des  gouvernements.  Cet  homme  s’est  rencontré; 
dans  lu  nature  des  sociétés  il  a recherché  leurs  prin- 
cipes, et  de  ces  principes,  comme  de  leur  source,  il  a fait 
découler  toutes  les  institutions  sociales,  il  en  a fait  l’ap- 
plication aux  besoins  moraux  ou  physiques  des  peu- 
ples, et  il  les  a proposées  aux  nations  comme  la  charte 
constitutive  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs. 

llousseaii,  dans  toute  sa  philosophie,  est  parti  du 
même  principe  que  l'auteur  de  VEs/iril  des  lois,  tous  deux 
commençant  par  établir  que  la  formation  des  société-, 
a placé  les  hommes  dans  un  état  de  guerre.  Mais  Mon- 
tesquieu conclut  lie  ce  principe  la  nécessité  des  lois, 
Rousseau,  leur  insuffisance.  Il  parut  vouloir  détruire 
ce  que  Montesquieu  vouloit  édifier.  Ou  le  crut  du  moins, 
et  l’on  se  trompa.  Tonies  ses  théories  pliilosophiquei 
reposent  sur  cette  opinion,  qu’il  est  pour  l’espèce 
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Iiiiiiininc,  c'oniino  pour  les  iuilividus,  une  époque  de 
virilité  dont  elle  ne  peut  s’écarter  (pi'cu  uuiri'luuit  à la 
décrépitude.  Ce  fut  donc  sur  ce  principe,  non  j)iis  à 
l’état  d'cufauce,  c’est-à-dire  à la  vie  sauva(;e,  mais  à 
cette  espèce  de  siècle  vii  il  qu’il  voidut  ramener  d’al)ord 
les  liommcs,  et  il  écrivit  sur  la  nature  et  sur  les  foude- 
meiits  du  pacte  social.  Sans  doute  il  ne  &e  dissinmloit 
point  à lui -meme  combien  étoit  borné  le  nombre  <les 
applications  utiles  <pi‘on  pouvoit  faire  encore  de  ses 
théories  dans  l’état  présent  de  nos  uifcurs;  mais  il  étoit 
loin  de  prévoir  les  applications  dan(;ereuses  qn’oii 
leuleroit  de  faire  un  jour,  (ju’est-ce  eu  effet,  (tar 
exenqdc,  que  ce  traité  du  (à)utrat  social,  si  non  le  {Gou- 
vernement de  sa  propre  (tatrie,  c'est-ii-dire  d'une  ré|>u- 
blique resserrée  dans  les  [tins étroites  limites,  proposée 
comme  un  modèle  aux  peiqtles assez  peu  nombreux, as- 
scz  pauvres  pour  trouver  dans  ce  {jouveruement  une  li- 
berté fondée  sur  les  lois,  et  qui  doit  toujours,  d'après 
sa  maxime,  être  subordonnée  à l’existence  et  aux  in- 
térêts de  l’association.. Iiq'cr ainsi  de  eetouvra{;e,  c’est 
entrer  dans  la  |>ensée  de  l’écrivain,'  sans  s’arrêter  à des 
exa(',érdtions  qui  sont  de  l’oi-ateur  plus  (jne  ilu  pbilo- 
sojibe;  c’est  riulerpréltu'  comme  son  auteur  {)arut 
clairement  rex|)liipier  cl  reniendrc,  lorsqu’il  voulut 
adapter  sa  doctrine  au  ({ouveruemeut  d’un  peuple  qui 
seinbloit  l’apijelcr  du  fond  du  nord  à ré{;énérer  scs 
lois  politiques,  et  ses  habitudes  nationales:  c’est  enfin 
être  juste  envers  un  bonune  moins  outnqjé  par  d’aveu- 
{jles  censures  ijue  par  des  éloges  flétrissants,  moins 
calomnié  par  ses  détracteurs  que  décrédité  par  scs 
faux  disciples.  On  l'accusa  d’être  obscur,  pareeque  sa 
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peiisde  s’i'iifonce  quelquefois  si  nvniu  (laiis  le  sujet, 
qu’elle  y ileiiieurc  eucliée,  mais  .seulement  pour  le> 
esprits  qui  n’ont  pas  la  force  de  l y suivre.  Son  style 
nerveux  et  rapide  pr<k:i|)ile  les  inqu-essions,  il  réveille 
dans  un  seul  mot  une  sueeessioii  d’idées,  ou,  dans 
une  phrase  vive  et  absolue,  il  présente  tout  le  résultat 
d’une  méditation  lente  et  profonde.  Si'inhlahle  à ees 
dieux  d’Homère,  qui  en  trois  pas  franeliissoieut  le 
inonde,  mais  qui  laissoient  des  traces  iiiéuiomhles  de 
leur  passajje  sur  les  peuphts  qu'ils  prolégeoient,  ou  sur 
les  enq)ircs  tpi'ils  aceabloient. 

La  publication  du  Contrat  social  précéda  de  quelques 
mois  la  j)id>licatiou  d'Emile,  mais  ne  produisit  pas  d’a- 
bord la  même  sensation.  Rousseau  parle  dans  cet  ou- 
vra(;e  mie  lanjpie  qui  n’étoit  pas  à la  portée  de  tout  le 
monde.  Dans  Lmile,  il  analyse  chaque  idée,  il  démêle 
et  réunit  toutes  les  sensations  qu'un  même  objet  fait 
naître;  on  voit  qu’il  s'enivre  de  .sa  propic  pensée,  qu'il 
s’y  conqdaît,  et  tourne  autour  d’elle  jusqu’à  ce  ipi’il 
I ait  épuisée  dans  ses  plus  petites  nuanf;es  : c’est  un 
cercle  <pii,  dans  l’onde  la  plus  pure,  s’élar{i,it  .souvent 
au  point  dedisparoîp-e.  Dans  le  (üontrat  social,  au  con- 
traire, il  semble  s’être  interdit  les  développemeiTls. 
C’est  Lycui'jjue  qui  a pris  la  place  de  Platon;  il  est  serré’ 
dans  son  style  comme  dans  ses  idées;  c’est  moins  à l’es- 
prit qu’à  la  pensée  du  lecteur  qu'il  s’adresse;  il  semble 
lui  abandonner  le  soin  de  remplir,  par  des  idées  inter- 
médiaires, les  vides  qu  il  laisse  à dessein  entre  les  idées 
principales  qn’il  ne  fait  souvent  même  qu’indiquer.  Ce. 
n’est  qu’en  suppléant  h ce  que  Rousseau  n’a  pas  mi> 
dans  son  livre  qu’on  sait  lire  ce  qui  s'y  trouve.  C’e-t 
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ce  i|iil  fait  c|iie  tant  de  (',ens  l'ont  si  mal  In;  il  est  inèine 
|>rol>able  f|n’il  ne  fut  conilaniné  à (lenève  <jne  |)arcc- 
fju’il  n’v  fut  pas  compris.  Tontes  les  opinions  ont  cni  y 
trouver  un  partisan,  et  tandis  cpie  les  uns  n'v  vonloient 
voir  cpi'itn  code  de  démocratie,  les  antres  n'y  ont 
aperçu  que  l'aristocratie  la  plus  pure:  1a  révolution  l'a' 
commenté  dans  tous  les  sens;  il  a été  tour-à-tonr  un 
aiqpiment  pour  et  cotitre,  et  cela,  parce(|iie  cliacnn, 
mettant  ses  iilées  à la  place  de  celles  de  llousseau , a 
moins  In  ce  tpi'il  v avoit  que  ce  <pi  il  croyoit  v voir. 
De  là,  tons  ces  cmvriqjes  publiés  sous  le  titre  do  Jean- 
Jiirtfucs  .‘/ristocriile ; Jcan-Jati/iii-s  Itdu.sseaii  i tmsùléré 
roinmc  f un  des  uiiteiirs  de  lu  révidution. 

l’n  bomme  qui  (tins  ipie  tout  autre  étoit  fait  pour 
apprécier  le  mérite  du  Contrat  social , Voltaire  en  parle 
en  maint  endroit  de  .ses  oiivrajjes  de  manière  à faire 
croire  que  ce  qu'il  en  dit  n'est  pas  ce  ipi'il  en  |)etise. 
C'est  une  siti(;nlière  réfutation  que  les  épithètes  d'ùjnn- 
tant  inésomptuenx J de  CYiWjHe , de  ijarçon  liorlnger, 
«lonnées  à un  bomtne  qui  partage  aveé  lui  la  gloire 
d'avoir  fait  du  siècle  où  ils  ont  vécu  tous  les  deu.v  l'une 
des  époques  les  plus  mémorables, dans  les  fa^tes  de 
l'e.Cprit  Immain.  C’est  en  parlant  du  Contrat  social  que 
Houssean  a dit  Ini-méme:  «Aies  livres,  quoi  qu'on 
« fasse,  porteront  toujours  témoignage  d'eux-mêmes.... 
O Loin  de  détruire  les  gouvernements,  je  les  ai  tous 
a établis.  Je  n'ai  rejeté  aucun  gouvernement,  je  n'en  ai 
O méprisé  aucun.  En  les  examinant,  en  les  comparant, 
«j'ai  tenu  la  balance  et  j'ai  calculé  les  poids,  je  n'ai 
«rien  fait  de  plus.  On  ne  doit  punir  1a  raison  nulle 
« part,  ni  même  le  raisonnement.  Je  ne  suis  pas  le  seul 
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a qui,  diücutant  par  abstraction  des  questions  de  poli- 
a tique,  ai  pu  les  traiter  avec  quelque  hardiesse.  Tout 
a lioinine  a droit  de  le  faire.  » 

lîousseau  retiré  dans  sa  vieillesse  du  coininerce  des 
lionunes,  et  même  du  commerce  de  son  génie,  les 
défenseurs  de  la  liberté  d'un  jienple  qui  vuuloit  se 
donner  des  lois  nouvelles  vinrent  lui  demander  un 
plan  de  législation  dans  sa  solitude.  Toute  son  ame  et 
son  génie  se  ranimèrent  pour  répondre  dignement  à 
cette  demande.  On  retrouve  dans  l’auteur  des  Con- 
sidérations sur  le  Gouvernement  de  J'oloijne  l'auteur 
d'Emile  et  du  Contrat  social.  Mais  quel  caractère  étran- 
ger à nos  imeurs  et  ii  nos  idées  ! On  croiroit  que  l'au- 
teur sort  d'un  entretien  avec  ISiinia  dans  les  forêts  des 
Sabins,  ou  avec  Lveurgue  sur  le  Tavgéte.  I..e  j)i  emier 
conseil  qu’il  donne  aux  l’olouois , c’est  de  rompre 
presque  toute  communication  avec  le  reste  de  l'Kurope. 
Il  ne  veut  point  pour  cela  de  rempart  semblable  à celui 
qui  a été  inutile  pour  séparer  le  Gbinois  du  'l'artare; 
il  veut  que  ce  soit  le  caractère  national  qui  élève  cette 
barrière.  Mais  comment  le  former  ce  caractère  natio- 
nal? Par  des  jeux  d’enfants,  répond  Jean -.laï  ques, 
par  des  cérémonies  publiques,  majestueuses  et  tou- 
chantes, par  des  gymnases,  par  des  fêtes.  IJcux  légis- 
lateurs de  l’antiquité  ont  imprimé  ainsi  l’image  de  leur 
ame  et  de  leur  caractère  dans  les  bomrnes  qui  ont  reçu 
leurs  lois:  Lycurgue  et  Niima;  et  il  est  encore  aujour- 
d’hui des  hommes  qui  ponent  ces  images  .sacrées  dans 
leur  caractère  et  dans  leur  ame.  Des  Spartiates  devenus 
.sauvages  n’ont  cessé  de  vivre  libres  suiTes  montagnes 
de  Laconie,  d’où  ils  insultoient  au  despoti'ine  du  gnmd 
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tiirr,jiKqu  iiu  niDiiicmoii,  r.illiiint  autour  tl'oiix  toii^  les 
eufatits  (le  la  (»rè<  e au  [lied  île  la  statue  de  la  liberti-, 
ils  ont  juri.',  sur  l’autel  de  la  patrie,  de  s'alTranchir  du 
jou;;  ottoiiiau  , ou  de  iiioiirir  les  aruies  à la  iiiaiii;  et  sous 
la  doiuiuatiou  du  pape,  ipii  devroit  ('tre  le  premier 
auxiliaire  de  eetle  lijjiie  saert'C  de  riivaiij;ile  contre 
rAlidnui,de  la  liherti'  contre  le  despotisme,  les  Traiis- 
tcvei'iiiis  moutreut  souvent  le  caracti’ie  de  ce  peuple 
romain  (jui  réf'iioit  dans  lc>  comices.  Imite/,  ces  l(•{;is- 
lateiirs  et  leurs  iustitutioiis,  dit  Itou.sseau  l'i  la  l’oiojpie; 
faites-vous  des  spectacles  uatiouaux  et  des  fêtes  qui 
vous  rh'qpu'iteiit  à jamais  du  honlieur  de  tous  les  autres 
peuples;  faites  en  sorte  qu’il  vous  soit  inipossilde  d'être 
autre  chose  (]ue  des  l’oiouois,  et  vous  le  serez  pour 
réternitê.  Des  voisins  plus  puissants  pourront  vous 
vaincre,  ils  ne  pourront  vous  compicrir.  Les  Itusses 
pourront  vous  eiijjloutir,  ils  ne  pourront  vous  dijjérer. 
Kii  les  séparant  ainsi  de  toute  la  terre,  ce  nouveau 
T.ycur;;ue  seinhle  en  effet  prcpareraux  l’olonois  un  bou- 
lieiir  (pii  ne  s’est  jamais  trouvé  parmi  les  bomuies.  Des 
innuirs  et  prestpic  point  de  lois;  la  raison  pour  le  pre- 
mier code  des  magistrats;  des  citoyens  qui  soient  tous 
lé'gislateurs,  pour  qu’il  n’v  eu  ait  aucun  d esclave;  des 
labourt'urs  se  rendant  dignes  d’être  au  besoin  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  par  des  exercices  et  des  fêtes 
miiitairos  ipii  seront  le  délassement  de  leurs  travau.x 
rusli(pies;  les  r(;compcnses  toutes  en  bouneur,  aucune 
en  argent;  l’argi'iit  prcsipte  proscrit,  comme  faisant 
circuler  les  vices  et  les  crimes  avec  plus  de  rapidité 
encore  (|ue  les  richesses;  tous  les  rangs  également  ac- 
cessibles à tons  les  citoyens,  qui  les  rempliront  tous 
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siiccpssivpiiicnt,  eu  croissant  par  degrés  en  vertus  et 
en  talents,  comme  en  grandeur;  le  trône  même  rempli 
par  des  citoyens  qui  anroienl  appris,  dans  tons  les  états 
qu’ils  anroient  parcourus,  les  besoins  et  les  devoirs  <le 
tous  les  états;  b;  boidienr,  enlin,  toujours  modéré, 
pareequ’il  s’use  lorsqu'il  est  trop  vif,  et  que  riiomme 
trouve  bientôt  rennui  et  les  dégoûts  dans  les  voluptés 
immodérées. 

Tel  est  le  tableau  du  gouveruemeut  que  Jean-.lac- 
(pies  vouloit  donner  à la  l’ologne.  Il  a bien  prévu  qu  on 
lui  dii  oit  qu’il  n’y  a pas  un  très  grand  mérite  à renou- 
veler les  romans  politiques  de  Platon;  qu’on  essaicroit 
de  le  combattre  par  le  ridicide,  pareeque  le  ridieide 
est  rmiique  ressource  des  esprits  foiblcs  contre  tout 
ce  qui  porte  le  caractère  de  la  gramlenr  et  de  la  force, 
qu’on  lui  opposeroit  les  goûts  des  peuples  modernes 
pour  les  jouissances  du  luxe,  et  la  corruption  de  leurs 
mœurs,  pour  lui  ju'onver  qu'il  faut  leur  laisser  leur 
luxe  et  leurs  mœurs  corrompues.  C’est  en  (-ombattant 
ces  objections  qu’il  déploie  cette  éloquence  invincible 
qui  trionipbe  souvent  de  nos  dégoûts  et  de  notre  effroi 
pour  les  mœurs  antiques,  ou  tpi'il  fait  voir  cette  sou- 
plesse d’esprit  qui  aperçoit  les  moyens  de  se  servir  de 
nos  vices  mêmes  pour  nous  conduire  par  degrés  aux 
vertus  que  nous  n’osons  plus  envi.sager.  Les  cbaiige- 
ments,  il  ne  vont  pas  les  faire  comme  Dieu,  par  sa 
parole;  il  prend  lo.s  iuslrumcuts  de  riiommc,  le  temps 
et  do  sages  précautions.  Il  présente  à-la-foi.s  un  de-siu 
pur  et  général;  mais  il  voit  bien  qu'on  ne  peut  1 exé- 
cuter tpie  par  partie;  il  tie  dit  point , donne/,-moi  <les 
auges,  et  je  les  ferai  vivre  eu  sages;  domieü-moi  un 
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pays  où  il  n V ait  aucune  institution,  et  j’y  établirai  des 
institutions  j)arfaites.  Il  dit,  doiinez-uioi  la  l’oiofjne  et 
les  l’oluiiois  tels  qu'ils  sont  anjoui'd'Inii , et  je  ne  crois 
pas  impossible  de  leur  ilouner  la  législation  et  le  boii- 
lienr  dont  jelenr offre  les  iinaj;es.On  suppose  toujours 
les  passions  des  honunes  coimne  les  obstacles  les  plus 
invincibles  à toutes  les  réformes,  et  l’on  ne  voit  jias 
que,  pour  celui  qui  sait  les  manier,  elles  sont  aussi  les 
moyens  les  plus  surs  et  les  plus  puissants;  on  |)ent  s'en 
servir  même  pour  les  détruire  toutes;  et  s’il  y a eu  ja- 
mais un  véritable  stoïcien , sou  stoïcisme  a été  rouvra(;e 
de  ses  passions.  Entrepris  quelque  temps  avant  le  pre- 
mier partajje  de  la  Pobq'iie,  l'onvrajje  que  Itousseaii 
avoit  fait  à la  demande  du  comte  Wielborski  devoit 
indiquer  les  moyens  d’arrêter  les  troubles  provocpu’S 
au  sein  de  cette  république  par  la  doinination  ty- 
rannicpic  du  cabinet  de  l’étersbourj;. 

Ce  fut  dans  les  dernières  années  du  régne  de  l’ierre- 
ie-(>rand  ipie  s'établit  le  despotisme  de  la  liussie  sur  lu 
Pologne.  Eu  suivant  le  progrès  des  troubles  qui  ont 
déchiré  la  Pologne,  le  philosophe  en  fait  observer 
toutes  les  causes,  parmi  lesquelles  ou  distinguera  le 
Hberum  veto,  l’élection  des  rois,  la  fréquence  des 
confédérations,  l’esclavage  des  paysans,  la  prédoini- 
nance  de  quelques  familles,  les  restrictions  apportées 
aux  droits  politiques  des  sectateurs  de  certains  cidtes, 
et  sur-tout  l’influence  de  la  liussie.  L’autorité  du  plus 
grand  nombre  est,  suivant  Itousseau,  une  convention 
qui  suppose  au  moins  une  fois  le  consentement  de  tous. 
Eu  Pologne,  ou  convint  au  contraire  que  cette  unani- 
mité seroit  toujours  nécessaire  dans  les  délibérations 
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nationales,  si  l’on  ne  crut  i>as  même  r|uc  c'étoit  là  une 
(les  comlitions  essentielles  du  pacte  social.  Ainsi  un 
seul  nonce  rendoit  inelTicace  la  volonté  de  tous  les 
autres,  rompoit  la  diète,  et  fixoit  au  sciu  de  la  iV'pu- 
blique  les  abus  dont  elle  désirait  le  plus  impatiemment 
de  se  délivrer.  Tout  en  signalant  les  inconvénients  de 
la  rovauté  élective,  llousseau  la  préfère  à l'hérédité. 
Ce  système,  qui  doit  amener  par-tout  des  agitations 
périodiques,  appeloit  de  plus  autour  du  trône  de  Po- 
logne, chaque  fois  tpi’il  étoit  vacant,  les  intrigues  et  la 
corruption.  Long-temps  néanmoins  la  république  avoit 
subi,  .sans  trop  de  dommage,  ces  redoutables  épreu- 
ves, hère  de  rentrer,  à chaque  interrègne,  dans  l’exer- 
cicc  de  ses  droits  antiques;  orgueilleuse  même  de  ce 
concours  des  ambitions  étran{;ères  pour  une  dignité 
dont  elle  disposoit,  et  rassurée  enfin  par  cet  hommage 
soletmel  que  rendoit  à .sa  liberté  et  à scs  constitutions 
chatpie  nouveau  roi  qu’elle  venoit  d’élire. 

I,es  Polouois  n’atlachoient  pas  moins  d’intérêt  a 
leurs  confédérîitions,  espèces  d'insurrectitjiis  légales, 
(pii  tronvoient,  même  hors  de  la  Pologne,  des  défen- 
seurs, et  presque  des  païu'gyristes.  billes  éloient,  dit- 
on,  de  moindres  mau.v  que  ceux  qu’elles  dévoient  gué- 
rir. Toujours  est-il  déplorable  d avoir  besoin  d'tiu  tel 
remède,  et  qu’il  n’y  eût  d’espoir  pour  la  liberté  que 
dans  ces  crises  violentes,  qui,  ne  |)ouvant  Jamais 
mampier  d’occasions  ou  de  prétextes,  finissoient  par 
devenir  un  désordre  habituel  et  une  maladie  perma- 
nente. Au  milieu  de  (-es  éternels  orages,  les  effets  po- 
litiques de  l’esclavage  des  paysans  de  Pologne  étoient 
peu  aperçus.  Cette  servitude,  dont  l’origine  n’est  point 


AVAN  l'-l’liOl'OS. 


'ü 

tV'odalc,  ressoinbleroit  sons  beaucoup  de  rapports  à 
celle  dont  nous  voyons  trop  d’exenrples  dans  l'iiistoire 
des  anciens  peuples.  Mais  par  cela  inêinc,  elle  conve- 
noit  beanconp  moins  à l’état  moderne  de  la  civilisation 
européenne.  Klle  étoit,  après  le  tumulte  des  cont'ifdt'-- 
rations,  le  prineipal  obstaelcan  progrès  de  l'Indiistrie, 
du  eoinmerce  et  des  arts,  seuls  moyens  aiijniird'liui 
fpii  poissent  établir  ou  garantir  la  puissance  et  nièim^ 
rindépendanee  d’une  nation.  Cette  classe  laborieuse,  . 
active,  éclairée,  qui  répand  la  prospérité  et  la  lumii  re 
an-dessons  d’elle  et  au-dessus,  cette  classe  inovcnne 
en  fpii  réside  viiritablement  la  force  des  jjrtmds  états, 
ii’existoit  j)oint  en  l'ologne.  Ajoutons  que  cette  répu- 
blique n’armoit  point  scs  paysans;  qu’elle  n’osoit  pas 
les  emploverà  la  guerre;  et  qn'ainsi,  lorsque  ses  voisins 
devenoient  de  jour  en  jour  plus  formidables,  elle  n’a- 
voit  |)oint  à leur  opposer  cette  puissance  militaire  <pii 
peut,  en  de  certaines  conjonctures,  tenir  lieu  d'une 
puissance  plus  réelle.  Il  s’étoit  élevé  peu  à peu  en 
Pologne  une  (jrandc  noblesse  que  personne,  dans  les 
tlerniers  temps , ne  confondoit  plus  avec  la  noblesse 
vtdgaire.  Cette  distinction,  qui  n’étoit  avouée  ni  par 
les  lois,  ni  même  par  le  lan{;age,  se  manifestoit  de  plus 
en  plus  dans  les  affaires  et  dans  les  meeurs.  De  vieilles 
généalogies,  une  plus  longue  succession  de  person- 
nages puissants  ou  mémorables,  une  illustration  plus 
soutenue,  et  sur-tout  une  opulence  extrême,  avoient 
jeté  sur  certaines  maisons  un  éclat  presque  aussi  faud  à 
ceux  (pi’il  enorgueillissoit  <pi’à  la  multitude  qui  s’en 
laissait  éblouir.  If  esprit  de  famille  éteignoitde  )ouren 
jour,  cbez  1a  plupart  de  ces  grands,  les  vertus  pid)liqucs 
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ijiii  uvoifiif  liistingjuL'  et  véritiilileiuunt  agrandi  leurs 
ancêtres.  lAimbition  de  qiiclque.s  mis  .s’accuiiliinioit  à 
cliei'clicr  de  l’appui  dans  les  cours  étraujjères,  et  leur 
connivence  secréte  avec  les  enueiuis  de  leur  nation 
ajontoit  un  danjjer  de  |dusà  ceu.\  qui  résulioient  ininié- 
diateincut  de  leur  prédominance,  et  qui  jadis  avoient 
sul'li  contre  de  jtlus  l'ortes  républiques,  l'n  autre  (jeiire 
d’anarcliie,  long-temps  couvert,  toujours  cultivé,  s’é- 
toir  dévelol»pé  au  milieu  «lu  dernier  siècle.  Chez  les 
anciens  Polonois,  le  iioiii  de  dissidents,  cuiplové  dans 
son  sens  originel , dans  son  acception  la  plus  juste , avoit 
été  appliqué  sans  distinction  à tons  les  cultes  pratiqués 
dans  le  pays,  u’exprim.int  que  le  seul  fait  de  leur  di- 
versité; il  coiiiprcnoit  la  coniunniion  romaine  avec 
toutes  celles  dont  elle  différoit,  et  cette  dissidence 
cüinniune  n'alléroit  pas  la  paix  générale.  Dans  la  suite 
un  langage  moins  exact  auuouçu  la  discorde,  si  inéine 
il  ne  concourut  pas  à la  pn.)duire  ou  à 1 accroître,  (’c 
iioni  de  dissident  ne  désigna  jdiis  que  ceux  qui  ne  sni- 
voient  pas  la  religion  de  la  multitude , et  ces  dissidents 
devinrent  an  niilien  de  l'état  une  classti  isolée,  rebutée, 
presque  étrangère,  à <pii  les  droits  comniims  étoient 
contestés.  Ce  n’est  pas  qu'on  gênât  l exereice  de  leur 
culte  : à <-et  égard  on  conservoit  pour  eux  cette  équité, 
«pie  nous  avons  appelée  tolérance.  Mais  on  les  dépouil- 
loit  «le  ces  droits  de  cité  dont  la  perte,  au  sein  d’une 
république,  entraîne  tôt  on  tard  la  perte  de  tons  les 
autres  droits.  C’étoit  offrir  aux  entreprises  de  la  linssic 
un  prétexte  beaucoup  plus  jilaiisible  : (Catherine, affec- 
tant |ioiir  les  dissidents  un  zèle  qn’eucouragcoient  les 
litiitièrcs  du  siècle,  exigea  luiuteinent  lu  réparation  di- 
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res  torts,  l't  iviliiisil  les  PoloiioisA  ht  nécessité  de  sou- 
tenir, avec  un  ('•{;al  désavantaj'e,  leur  iiijiistiee  et  leur 
iiidé|>endanee. 

Ainsi  le  despotisme  russe,  cause  immédiate  des  lual- 
lieiirs  de  la  Polojjne,  eut  besoin,  pour  les  consommer, 
du  concours  des  causes  précéilcntes.  Mais,  il  en  faut 
convenir,  lorsqu’une  fois  les  Polonois  eurent  consenti 
•à  placer  leurs  lois  et  leur  liberté  sous  la  {jarantic  de  la 
cour  de  Pétersboiir(;,  il  leur  eût  fallu , pour  se  défendre 
contre  une  telle  protection , des  efforts  de  sagesse 
qii  on  ne  pouvoit  plus  attendre  de  ceux  qui  l’avoient 
invoquée.  Aussi  vit-on  le  gouverucinent  de  cette  répu- 
blique passer  eu  effet  entre  les  mains  de  la  czariuc,  et 
un  vice-roi,  sous  le  nom  d’ambassadeur  russe,  maî- 
triser toutes  les  autorités  polonoises,  traiter  tout  ce 
|)euple  de  nobles  en  sujets  de  sa  souveraine,  fatiguer 
la  docilité  des  uns,  et  réprimer  j>ar  les  armes  la  rébel- 
lion des  autres. 

Le  vice  radical  de  la  réj)ubliqiie  polonoise  consistoit , 
selon ,Iean-.lacques  iiousseau,  dans  l’excessive  étendue 
de  son  territoire.  Si  les  autres  vices  n’étoieut  qu'atrees- 
soires,  du  moins  ils  avoient  atapiis  un  tel  empire,  que 
la  Pologne,  resserrée  en  1773  dans  des  bornes  plus 
étroites,  n’en  devint  assurément  ni  plus  libre  ni  plus 
heureuse.  On  l’a  vue,  au  conti-aire,  après  vingt  autres 
années  d’oppression  et  de  langueur,  tomber  tout  en- 
tière au  pouvoir  de  ceux  qui  l'avoient  mutilée,  et  dis- 
paroitre  de  la  liste  des  états  européens.  Celui  dont  les 
destinées  dominèrent  pendant  ipiatorze  ans  celles  des 
nations  et  des  rois  bumiliaù  son  tour  tous  les  oppres- 
seurs de  la  Pologne;  et  déjà  leur  abaissement  expioit 
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les  excès  fie  leur  ancienne  |>nis.sance,  quanti , j)réci|>ité 
lui-inêine  du  trône  d'où  il  coinniandoit  à l'Eiimpe  en- 
tière, il  laissa  tomber  de  ses  mains  un  sceptre  flont  les 
délfris  composent  rhérita{»c  de  vin;;!  rois.  Si  le  plus 
fli(;ne  nsaye  de  la  victoire,  si  la  pins  douce  consolation 
des  vainqueurs  consiste  à délivrer  des  victimes,  à éten- 
dre renipirc  de  la  justice  et  de  la  raison,  à rétablir 
entre  les  états  cet  équilibre  qui  jjarantit  leur  trantpiil- 
lité,  espérons  que,  tout  éclipsée  qu’elle  est,  la  répu- 
blifpje  de  Pologne  n’est  pas  éteinte.  L’indépendance 
de  ce  pays  est  un  intérêt  de  Tbairope  autant  fpi’un  droit 
des  Polonois,  et  la  régénération  politi(|ue  de  ce  mal- 
beureux  peuple  eût  été  l’ouvrage  de  Jean-Jacques 
Rousseau,  si  les  rugissements  du  despotisme  n’eussent 
étouffé  la  voix  du  pbilosopbc,  et  si  un  roi  indigne  de 
l’être  n’eôt  pas  souillé  son  front  d’un  diadème  acheté 
au  prix  de  l’existence  politique  de  son  peuple. 

Il  faut  convenir  que  le  portrait  qu’il  fait  ailleurs  du 
prince  qui  tient  un  vaste  empire  rangé  sous  ses  lois 
n’est  pas  flatté.  » Qn’a-t-il  donc  à faire,  dit  le  pbilo- 
« sopbe,  pour  concilier  l'indolence  avec  l'ambition,  la 
« puissance  avec  les  plaisirs,  et  l’empire  des  dieux  avec 
n la  vie  animale?  Choisir  pour  soi  les  vains  honneurs. 
Il  l’oisiveté,  et  remettre  à d’autres  les  fonctions  péni- 
« blés  du  gonverncinent,  en  se  réservant  tout  au  plus 
Il  de  chasser  on  changer  ceux  qui  s’en  acquittent  trop 
« mal  ou  trop  bien.  Par  cette  méthode,  le  dernier  des 
■I  hommes  tiendra  paisiblement  et  commodément  le 
« sceptre  de  l’univers;  plongé  dans  d insipides  volnp- 
« tés , il  promènera,  s’il  veut,  de  fête  en  fête  son  igno- 
o rance  et  son  ennui.  Cependant  on  le  traitera  de  con- 
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Il  i[ii('rntit,  (riii\ incilile,  «le  roi  des  rois,  d'eiiiperoiir 
« iiiigiislo,  de  iiioiiHiqiic!  du  inonde,  et  de  nrijesté  sa- 
n orée.  Ouldié  sur  le  trône,  nul  aux  yeux  de  ses  voisins, 
n cl  niéiiie  à ceux  de  ses  sujets,  eneeiisô  de  tous  sans 
Il  étreoliéi  de  persomie,  foible  instruiiient  de  la  tyran- 
» nie  des  eourtisaiis  et  île  l’eselavage  du  peuple,  ou  lui 
O dira  qu’il  réyiie,  et  il  eroira  régner.  Voilà,  ajoute 
■1  Rousseau,  le  tableau  {jénéral  du  |;ouvenieineut  de 
«toute  inoiiarebie  trop  étendue.  ()ui  veut  soutenir  le 
« inonde,  et  n’a  pas  les  épaules  d'Ilereule,  doit  s’at- 
« tendre  d’être  éerasé.  » 

Qui  mieux  que  Rousseau  pouvoir  enseijjner  aux 
l’oiouois  à se  préniiiuir  eontre  toute  doniiuatiou  étran- 
{■jère  par  l’éner(>ie  de  radiuiiii>tratiou  intérieure,  par 
un  système  de  lois  sajjcs,  appropriées  aux  babitudes 
et  aux  besoins  de  la  nation,  impartiales  entre  lesvillcs, 
les  provinces,  les  classes,  les  opinions,  les  cultes,  et 
tous  les  divers  éléments  qu’embrasse  un  empire?  De 
ipii  pouvoient-ils  mieux  apprendre  qu’aueune  illustra- 
tion vieillie  n’éjjale  celle  qui  éclate,  qii’aueim  nom  su- 
ranné ne  vaut  un  nom  (pii  s’iinmortalisc,  et  ipi  il  est 
plus  {jrand  enfin  de  rajeunir  des  états  avec  les  débris 
de  leurs  vieilles  institutions  que  d’aller  trop  impru- 
demment donner  des  luis  nouvelles  à des  peuples  cpii 
n'ont  que  des  babitudes  pour  tout  pacte  social. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Jeau-Jaeques  .s’est 
proposé,  dans  ses  Considérations  sur  le  {jouvernement 
de  l’olojjne,  un  but  tout  différent  de  celui  qu’il  avoit 
en  composant  le  Contrat  social.  Il  jette  dans  le  Contrat 
social  les  bases  d’un  gouvernement  tout  neuf,  à l’usage 
d’un  peuple  (jui  se  constitue  eu  état  de  société;  au  lieu 
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((UC,  dans  le-^  Consitlérntions  sto' le  goimernemenl  de  Po- 
logne, il  prend  les  Polonois  tels  qu’ils  se  coinjjorteni 
avec  les  institutions  politiques  (]iii  les  régissent.  Dans 
le  premier  cas  il  crée,  dans  le  second  il  ne  fiiit  qu’a- 
mender. Cela  explique  l’espèce  de  contradiction  qu’ont 
cru  remarquer  entre  ces  deux  ouvrages  les  personnes 
(jiii  n’ont  pas  votdu  voir  que  les  Considérations  sur  le 
gouvernement  de  Pologne  ne  sont  qu’une  e.spccc  de 
consultation  politique  demandée  à Rousseau. 

Jean-Jacques  avoit  dit  à la  fin  du  cha()itre  x du 
livre  II  du  Contrat  social  : « Il  e.st  encore  en  Curo|ie  un 
« pays  capable  de  législation , c’est  l’îlc  de  Corse.  La  va- 
« leur  et  la  constance  avec  laquelle  ce  brave  |)eu|)le  a su 
Il  recouvrer  et  défendre  sa  liberté,  mériieroient  bien 
O que  quelque  lioinine  sage  lui  apprit  à la  conserver.  J’ai 
« quelque  pressentiment  qu’un  jour  cette  petite  île 
Il  étonnera  rEurope.  » 

{.juand  les  Corses  curent  secoué  le  joug  de  la  domi- 
nation génoise,  et  qu’ils  voulurent  assurer  leur  indé- 
()cndance,  en  se  donnant  des  lois  ap()ropriées  à leurs 
besoins, ils  seiiqipelèrent  ce  [)assagc du Conti-it  social, 
et  le  comte  Ruttafoco , capitaine  au  service  de  France, 
et  ami  de  Paoli,  adressa  à Rousseau , le  1 3 août  1 7114 > 
la  lettre  suivante  : n Vous  avez  fait  mention  des  Corses 
a d’une  façon  bien  avantageuse  pour  eux.  Un  pareil 
déloge,  lorsqu’il  part  d’une  plume  aussi  sincère  que 
a la  v()tre,  est  très  propre  à exciter  l’émulation 'et  le 
a désir  de  mieux  faire.  11  a fait  soubaiter  à la  nation  que 
a vous  voulussiez  être  cet  homme  sage  qui  pourroit 
Il  trouver  les  movens  de  lui  conserver  cette  liberté  qui 
a lui  a coûté  tant  de  sang Notre  île  est  capable  de 
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« recevoir  une  bonne  lé{;isIation,  niais  il  faut  un  légis- 
a latenr,  et  il  l'anl  que  ec  législateur  ait  vos  principes; 
«que  son  bonheur  soit  indé[)endant  du  nôtre;  qu’il 
O eonnoisse  à fond  la  nature  luunaiiie,  et  que,  dans  les 
« progrès  des  temps,  se  ménageant  une  gloire  éloignée, 
a il  veuille  travailler  dans  un  siècle,  et  jouir  dans  un 
•I  autre.  Daignez,  monsieur,  être  cet  bomme-là,  et  coo- 
» pérer  au  bonheur  de  toute  une  nation,  en  traçant  le 
Il  plan  du  système  politique  qu’elle  doitadopter.  » Cette 
lettre  étoit  la  meilleure  réponse  aux  diatribes  de  toute 
espèce  auxquelles  l'auteur  du  Contrat  social  s’étoit 
trouvé  en  butte,  depuis  que,  placé  par  l’admiration  pu- 
blique au  meme  rang  que  Montesquieu,  l’envie  et  la 
haine  s’acharnoient  à sa  gloire.  Un  peuple  qui  s’adres- 
soit  il  lui  pour  lui  demander  des  lois,  dans  un  temps 
où  l’Europe  presque  entière  gémissoit  sous  le  Joug  de 
l'arbitraire,  étoit  la  récompense  la  plus  flatteuse  que 
p)tt  recevoir  le  génie  .sans  autre  pouvoir  que  celui  de 
la  raison  et  de  la  bonne  foi.  Aussi  Housscau  .s’occupa- 
t-il,  dans  une  suite  de  lettres  adressées  à ce  même 
comte  Buttafoco,  qui  lui  avoit  écrit  au  nom  de  ses 
concitoyens,  à répondre  fi  la  confiance  des  Corses.  11 
forma  même  le  projet  d’aller  habiter  parmi  eux,  mais 
les  persécutions  qu  il  éprouva  dans  le  même  temps  de 
la  part  du  gouvernement  de  Berne,  qui  le  força  d’aller 
cherclier  un  asile  loin  de  son  temtoire , l’empêchèrent 
d’exécuter  son  projet. 

On  a dit  quelque  part  que  l’ile  de  Cors(?  ne  fut  con- 
quise par  les  François,  et  cédée  par  les  Génois  à la 
France,  en  lyfiS,  que  pareeque  Voltaire,  Jaloux  de 
l’auteur  du  Contrat  social , ne  vouloit  pas  que  Bousseau 
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fût  le  léfjislatoiir  de  la  Corse.  Mais  cette  assertion  n’est 
appuyée  par  aucun  fait  qui  lui  prête  de  la  force.  Voltaire 
eut  assez  de  torts  envers  Rousseau,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d’en  inventer.  Adopter  ce  fait  seroit  accorder 
A Voluiire  une  influence  qu’il  ne  pouvoit  avoir,  à cette 
époque,  ni  par  lui-inênic,  ni  par  .scs  amis. 

Rousseau  parlant  dans  ses  Confessions  de  l’extrait 
qu’il  a fait  de  deux  ouvrages  de  l’ahbé  de  Saint-Pierre, 
dont  l’un  a pour  titre  Essoi  sur  la  paix  perpétuelle , et 
l’autre  Eolysynodic , ou  pluralité  des  conseils,  dit  que 
l'abbé  de  Saint-Pierre  avoit  laissé  des  « ouvrages  pleins 
« d’excellentes  choses , qui  méritoient  d’être  mieux 
« dites.  Mais  il  s’agissoit  de  lire,  de  méditer  vingt-trois 
«assommants  gros  volumes  diffus,  confus,  pleins  de 
«redites,  d’éternelles  rabacberies,  et  de  petites  vues 
O courtes  ou  fausses,  parmi  lesquelles  il  en  fdlloit  pê- 
« cher  A la  nage  quelques  unes , grandes,  belles , et  qui 
« donnoient  le  courage  de  supporterce  pénible  travail,  u 

Ce  fut  en  iy.56  qu’A  la  sollicitation  de  quelques 
personnes,  qui  tenoient  encore  aux  idées  de  l’abbé  de 
Saint-Pierre,  et  qui  desiroient  voir  reproduire  avec  mé- 
thode, clarté  et  précision,  ce  que  ces  idées  avoient  de 
plus  saillant,  Jean-Jacques  se  chargea  de  porter  l’ordre 
et  la  lumière  dans  ce  chaos,  d’en  retirer  ce  qu’il  y 
pourroit  trouver  d’utile,  et  de  le  rendre  A la  vie,  en 
l’échauffant  du  feu  de  son  génie.  Plusieurs  fois  il  fut 
tenté  d’abandonner  ce  travail  qui  ne  lui  présentoil  que 
du  dégoût;  mais  il  avoit  promis  A madame  Dupin,  A 
Saint-Lambert,  A l’abbé  de  Mably,  au  comte  de  Saint- 
Pierre,  neven  de  l’abbé,  et  qui  prenoit  un  vif  intérêt 
A la  mémoire  de  son  oncle  : il  ii’étoit  plus  temps  de  se 
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déiJiro.  Cf|)i‘iKl:iiit,  fatiji[ué  il'iiii  Iravail  qui  ne  pouvoit 
l ien  ajouter  à sa  gloire,  il  ne  voyoit  plus,  dans  les  écrits 
de  l'abbé  de  Sainl-I’ierre,  « que  des  vues  superKcielles, 
O des  projets  utiles,  il  est  vrai,  mais  impraticables , par 
K rerreurdont  l'auteur  n’avoit  jamais  jiti  sortir.»  N'adop- 
tant presque  aucune  des  idées  de  l’abbé  de  Îsaint-Pierre, 
lt(nis.'.eau  ne  pouvoit  cependant  pas  mettre  les  siennes 
à la  place;  ce  u'étoitpas  ce  qu’il  s’étoit  chargé  de  faire. 
Pour  tout  concilier,  il  fit  d’abord  l’e.vtrait  de  ce  tpi’il 
trouva  de  meilleur  dans  les  manuscrits  qu’on  lui  avoit 
remis,  et  donna  ses  idées  sur  le  même  sujet  ü la  suite 
de  celles  de  l’abbé  de  Saint-Pierre.  De  cette  manière 
on  eut  ce  qu’il  pouvoit  v avoir  de  bon  dans  les  rêveries 
de  l’abbé,  et  les  idées  liantes  et  grandes  qu’elles  firent 
jaillir  de  la  tête  éminemment  philosopliique  de  Ilous- 
seaii. 

L’extrait  du  projet  de  paix  perjtétuelle  avoit  dû  pa- 
roître  d’abord  dans  un  journal  intitule  le  Monde,  que 
rédigeoit  un  M.  de  Pastide,  ami  de  Dttclos;  mais  de 
Bastide,  qui  l'avoit  acheté  de  Bousseaii,  aima  mieu.x 
le  faire  imprimer  séparément,  en  1761,  annonçant  que 
l'autorité  supérieure  s’étoit  opposée  à ce  qu’il  l'insé- 
rât dans  son  journal.  Kcoiitons  ce  que  dit  Rousseau  de 
ce  projet  de  paix  peipétiielle,  que  notre  Henri  IV  avoit 
rêvé  lui-même,  mains  il  est  vrai  par  amour  déjà  paix, 
que  pour  prévenir  le  retour  de  riiiflitence  espagnole 
sur  les  affaires  de  l’Europe,  o Admirons,  dit-il,  un  si 
« beau  plan , mais  consolons-nous  de  ne  pas  le  voir  exé- 
o Miter;  carrela  ne  sejieiit  que  par  des  moyens  vio- 
« lents  et  redoutables  à rhiimanité.  On  ne*voit  point  de 
“ ligues  fédératives  s’établir  autrement  que  par  des 
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« rcvohitioiis;  et,  sur  ec  priiieipe,  (jui  de  nous  oseroit 
(I  dire  si  cette  li(;ue  européemie  est  i»  désirer  ou  à 
Il  craindre?  Elle  leroit  plus  de  mal  tout  d’uii  coup 

« qu’elle  n’eu  préviendroit  pour  les  siècles On  sent 

a bien  que  par  la  diète  européenne  le  (jouverneineut 
« declui(|ueétat  n’est  pas  moins  fixé  que  par  ses  limites; 
•1  <|u’on  ne  |>eut  {jarantir  les  princes  de  la  révolte  des 
O sujets,  sans  j;arantir  en  même  temps  les  sujets  de  la 
n tyrannie  des  princes,  et  <|u’autrcment  l’institution  ne 
« pourroit  subsister.  » 

Ne  semble-t-il  pas,  comme  nous  l’avons  dit  ailleurs, 
que  Housscau  lut  initié  aux  mystères  de  l’avenir?  1/ave- 
iiir  n’a  point  de  secret  pour  lui.  Ee  temps  semble  avoir 
pris  soin  de  justifier .lean-Jacques  de  .ses  opinions  (toli- 
tiques  : contestées  de  son  vivant  et  lonjj-temps  même 
après  sa  mort,  c’est  de  l’effet  inévitable  des  |>assiüns 
bumaincs  qu’elles  ont  attendu  leur  accomplissement. 
Il  ne  s’est  montré  grand  politique  que  parceept’il  fut 
moraliste  profond;  ilu’a  In  dans  l’avenir  que  parccqu’il 
sut  lire  dans  le  cœur  bumain;  les  j)assions  de  l’iiommc 
lui  ont  révélé  toute  son  bistoire;  et  l’Iiistoire  confirme 
aujourd’hui  cette  révélation.  « Il  se  forme  de  temps 
«en  temps  parmi  nous,  dit-il,  des  espèces  de  diètes 
« générales  sous  le  nom  de  congrès , où  l’on  se  rend  so- 
« Icnnelictnent  de  tous  les  états  de  l'Etirope  pour  .s’en 
« retourner  de  même;  où  l’on  .s’as.scinble  pour  ne  rien 
« dire;  où  toutes  les  affaires  publiques  se  traitent  en 
« particulier;  où  l’on  délibère  en  comiinm  si  la  table 
O sera  ronde  ou  carrée , si  la  salle  aura  plus  ou  moins  de 
« portes,  si  un  plénipotentiaire  aura  le  vi.sage  ou  le  dos 
« tourné  vers  la  fenêtre,  si  un  tel  fera  doux  pouces  de 
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« clieinin  de  plus  ou  de  inuins  dans  une  visite;  et  sur 
«mille  questions  de  pareille  importance,  inutilement 
« ajjitées  depuis  trois  siècles,  et  très  dijjnes  assurément 
« d’occuper  les  politiques  du  nôtre.  » 

Chassé  de  l’académie  Françoise  pour  un  écrit  intitulé 
Polj'Synodie , ou  pluralité  des  conseils,  l’abbé  de  Saint- 
Pierre  porta  avec  dignité  le  poids  de  cette  disgrat:c  ho- 
norable; et  llousseau,  qui  tenoit  compte  aux  hommes 
de  ce  qu’ils  avoient  voulu  faire  de  bien,  .sans  exami- 
ner quelle  en  avoit  pu  être  la  récompense,  le  vengea 
d’une  manière  digne  de  lui  de  la  honte  dont  l’acadé- 
mie Françoise  s’étoit  couverte,  en  se  rendant  le  vil 
instrument  d’un  aveugle  pouvoir.  On  peut  dire  que 
l’abbé  de  Saint-Pierre  Fut  chassé  de  l’académie  plus 
honorablement  qu’il  n’v  étoit  entré.  De  mauvais  ou- 
vrages lui  en  avoient  ouvert  les  portes,  de  bonnes  in- 
tentions les  lui  fermèrent;  mais  il  ne  .sortit  de  ce  corps 
que  pour  prendre  place  dans  la  considération  et  l’e.s- 
liine  des  gens  de  bien,  qui  ont  conserv'é  de  son  cou- 
ra(;o  un  tendre  souvenir,  et  qui  liront  toujours  avec 
intérêt  l’extrait  clair,  simple  et  précis  que  Rousseau 
n’a  pas  dédaigné  de  faire  d'un  livre  qui  fournit  à 
l’abbé  de  Saint-Pierre  l'occasion  d’éprouver  jusqu’où 
peut  aller  la  condescendance  de  certains  hommes  à 
servir  les  caprices  du  pouvoir,  et  à Jean-.lacques  l’oc- 
casion de  faire  lire  un  ouvrage  qui,  sans  lui,  n’auroit 
été  connu  que  par  les  disgrâces  qu’il  avoit  values  à sou 
auteur. 
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SF.  RAPPORTANT  A CN  PA.SSAOK  DU  CONTRAT  SOCIAL,  LITRE  III, 
CHAPITRE  XVI,  A LA  FIN. 


Jean-Jacques  Rousseau  avoit  eu  la  volonté  d’établir,  dans 
un  ouvrage  qu’il  dcstinoit  à éclaircir  quelques  chapitres  du 
Contrat  social,  par  quels  moyens  de  petits  états  libres  pou- 
voient  exister  à coté  des  (pandes  puissances,  en  formant  des 
confétlérations.  Il  n’a  pas  terminé  cet  ouvrage,  mais  il  en 
as’oit  tracé  le  jdan,  posi'  les  bases,  et  placé,  à c<jté  di's  seize 
chapitres  de  cet  é’crit,  quelques  unes  de  ses  idées,  qu’il  conip- 
toit  développer  dans  le  corps  de  l’ouvrajje.  Ce  manuscrit  de 
trente-deux  pages,  entièrement  i^rit  de  sa  main,  me  fut  re- 
mis par  hii-niême,  et  il  m’autorisa  à en  faire,  dans  le  cou- 
rant de  ma  vie , P usage  i/aejc  rroirois  ni  Ile. 

Au  mois  de  juillet  1789,  relisant  cet  iH’rit,  et  frappé  des 
idées  sublimes  du  génie  cpii  l’avoit  roni|)Osé,  je  crus  (j’étois 
encore  dans  le  délire  de  l’espérance)  <pi’il  pouvoir  être  infi- 
niment utile  à mon  pays  et  aux  États-généraux,  et  je  me 
déterminois  à le  publier. 

J’eus  le  bonheur,  avant  de  le  livrer  à l’impression,  de 
consulter  le  meilleur  de  mes  amis,  que  son  expérience  cclai- 
roit  sur  les  dangers  qui  nous  entouroient,  et  dont  la  cruelle 
prévoyance  devinoit  quel  usage  fuiitste  on  feroit  des  écrits 
<lu  grand  homme  dont  je  voulois  publier  les  nouvelles  idées. 
Il  me  prédit  que  les  idées  salutaires  qu’il  offroit  seroient 
méprisées;  mais  que  ce  que  ce  nouvel  writ  pouvoir  contenir 
d’impraticable,  de  dangereux  |iour  une  monarchie,  seroil 
préci.sément  cequeronxoudroit  réaliser,  et  que  de  coupables 
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am)>ilioiis  s’iiaicroicnt  île  cette  grande  autorité  pour  saper, 
et  peut-être  <.lélruirc  l’aiitoril<'  rovali'. 

(àuul)ien  je  luuriiiurai  de  ces  réllexious!  coiiiI>ieii  elles 
m’afllijjèrenl!  Je  icspectai  l’ascendant  de  raïuitiii  unie  à 
rex|HTieuei',  et  je  me  soumis.  Ali!  que  j'ai  hioii  r<s;u  le  prix 
de  cette  déférence  ! Grand  nieiil  que  n’auroient-ils  pas  fait 
de  cet  écrit!  comme  ils  l’auroieut  souillé,  ceux  qui,  dislai- 
quant  d’étudier  les  irrits  de  ce  qraiid  liomme,  ont  dénatim- 
et  avili  ses  princi|)es;  ceux  <|iii  ii’oiit  pas  vu  que  le  Contrat 
social,  ouvr.af(e  isoliT't  abstrait,  u’éloit  ajtpiieable  à aucun 
|icuj>le  de  runivers;  ceux  qui  n’ont  pas  vu  que  ce  même 
J.  J.  liniisseau,  forctd’appliquer  ces  pr«k.'eptes  .à  un  peuple 
existant  en  corps  de  nation  depuis  des  siècles,  plioit  aussitôt 
ses  priucipesattx  anciennes  insliliitious  de  ce  |ieuple,  ména- 
;;<Hiit  tous  les  préjiqpsi  trop  «■nracini's  jiour  être  détruits  sans 
dirliiremeuts,  qui  disoit  après  avoir  tracé  le  tableau  le  plus 
déplorable  de  la  l oiislilntion  dégénérée  de  la  Poloqiie:  ii  Ca>r- 
u ri[;ez,  s’il  se  peut,  les  abus  de  votre  constitution,  mais  ne 
Il  iiif'|)risez  pas  celle  qui  vous  a faits  ce  que  vous  êtes!  n 

(Juel  parti  d’aussi  mauvais  disciples  d'un  si  yrand  lionuue 
auroient  tiré' de  l’ccrit  que  son  amitié  m’avoit  confié  s’il  pou- 
i'oit  étiT  utilr! 

Cet  écrit  ipie  la  sa(»esse  il’aiitmi  m’a  préservé  de  ))ublier 
ne  le  sera  jamais;  j’ai  triqj  bien  vu  et  de  trop  près  ledau({er 
qu’il  eu  résulteroit  [lour  ma  patrie.  Après  l'avoir  comiiui- 
ni(|ué  à l'un  des  plus  véritables  amis  de  J.  J.  liousseau,  qui 
habile  jirès  du  lieu  où  je  suis,  il  n’existera  plus  que  dans  nos 
souvenirs. 

(Cette  note  termine  une  broebiire  que  le  comte  d'An- 
Iraijfues,  d«j)ut('  du  Vivarais  il  l’Assembli'e  constituante,  et 
qui  émigra  dès  tyqo,  fit  imprimer  cette  annév  même  ii 
I-aiizanue  sous  ce  titre  ; Quelle  est  la  situation  fie  f .-Isseinhlée 
nationale:’  (in-H"  de  (io  pages.) 
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/ ( > petit  traité  i*si  extrait  ti’iiii  oiivrajfi*  plus  éiendii,  cnin*- 

pris  amieFois  sans  avoir  ronsulté  mes  Ibrei's,  et  abandonné 
\ { ({epiiis  lon('-tein|>s.  Des  divers  inunvaiix  (ju’on  |xmvoit  tirer 
, * f } de  ce  qui  étoit  fait,  eelui-ri  est  le  plus  considérable,  et  inVi 

' |>aru  Je  moins  indif’ne  d'etre  offert  au  public.  Le  reste  n’est 

déjà  plus*. 


' * MoTUMquirii  o‘a  parlé  qni*  dn  lois  positives;  il  a laissé  son  bel  édificp 
imparfait  : mais  il  falloit  aller  à La  source  mi*uic  dt*«  luis,  rrmoiiier  à rette 
première  convention  expresse  on  tacite  qui  lie  lotîtes  les  sociétés.  I.e  Contrat 
■Oncial  a paru  ; c’est  le  |M)rtique  du  tempip  et  le  premier  chapitre  de  rKspril 
des  lois.  Cest  de  l'auteur  qu'on  j>etit  dire  véritahlenient:  /.e  ^nrr  humain 
avoit  pcrtlu  srs  titres  ; Jt'an-Jactjues  /es  a rrtrowiVs.  » ( Noie  de  KrUard , édi* 
lion  de  Poioçot,  tome  VIII.  ) 

Que  l’ou  cuiucste  ou  non  Mir  U validité  de  ces  titres  ou  sur  les  conséquences 
qu'on  en  peut  tirer  dans  rapplicaiion,  il  est  t^rtain  que  l'objet  de  notre  au* 
leur  dans  cet  ouvrage  est  parfaiienieut  déirrminc  par  cette  note  d'un  précé- 
dent éditeur;  c'est  ce  qui  nous  a engagé  à la  reproduire. 

Au  surplus.  Kousseaii  liti-ménie  a pn-sentc  la  aiibsianre  de  son  C ontrat 
social  dans  le  livre  V de  l'A'im'/e.  lorsqu'il  est  question  de  faire  vojager  son 
éléve . et  il  en  a donné  encore  une  analyse  plus  courte  dans  les  Ixttres  de  la 
Montagne  (Leiire  VI).  Kn  Usant  ces  deux  morceaux  après  le  CMtIrat  social, 
on  en  saisira  d'autant  mieux  l'rnscmble  et  l'esprit  général. 

( Note  de  M.  Prtitain.  ) 
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ou 


.le  veux  chercher  si , dans  l’ordre  civil , il  peut  y 
avoir  quelque  rcj'le  d’adininisti'ation  Iqjitinie  cl 
sdrc,  en  prenant  les  lionunes  tels  qu'ils  sont,  et 
les  lois  telles  qu’elles  peuvent  être.  Je  tâcherai 
d’allier  toujours,  dans  cette  recherche,  ce  que  le 
ilroit  permet  avec  ce  q ue  l’in teret  prescrit , afin  que 
la  justice  et  l’utiiité  ne  se  trouvent  |K)int  divisées. 

J’entre  en  matière  sans  prouver  l’importance  de  • 

mon  sujet.  On  me  demandera  si  je  suis  prince  ou 
législateur  pour  écrire  sur  la  politiq  ne.  Je  réponds 
que  non,  et  que  c’est  |K)iir  cela  que  j’écris  sur  la 
politique.  Si  j’étois  prince  ou  législateur,  je  ne  per- 
drois  pas  mon  temps  à dire  ce  <{u’il  faut  faire;  je  le 
férois,  ou  je  me  tairois. 

Né  citoyen  d’un  état  libre,  et  membre  du  sou- 
verain, (|uel({ue  f(>il)le  iniluencc  que  puisse  avoir 
ma  voix  dans  les  affaires  publiques,  le  droit  d’y 
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voter  suffit  pour  m'imposer  le  tlcîvoir  de  m’eu  in- 
struire; heureii.x,  toutes  les  fois  (jue  je  médite  sur 
les  («ouvernemeuts,  de  trouver  toujours  <liins  mes 
recherches  de  nouvelles  raisons  d’aimer  celui  de 
mou  pays  ! 


CHAPITRE  1. 

Sujrt  (lc«'e  pn'micr  livre. 

léhomme  est  né  libre,  et  par-tout  il  est  dans  h‘s 
fers.  Tel  se  croit  le  maitre  des  autres,  ipii  ne  laisse 
pas  d’être  plus  esclave  (|u’eiix.  Comment  ce  chau- 
{»ement  s’est-il  fait?  je  l'ignore.  Qu’est-ce  (pii  peut 
le  rendre  légitime?  je  crois  pouvoir  fé’soudre  cette 
({U(“.stion. 

Si  je  ne  considerois  que  la  force , et  l'cfFct  (pii  eu 
dérive,  je  dirois:  Tant  qu’un  peuple  est  contraint 
d’obéir,  et  qu’il  obéit,  il  fait  bien;  sitêit  qu’il  peut 
secouer  le  joug,  et  (pi 'il  le  secoue,  il  fait  encore 
inicu.v;  car,  recouvrant  sa  liberté  par  le  même 
droit  tpii  la  lui  a*  ravie,  ou  il  est  fondé  à la  re- 
prendre, ou  on  ne  l’étoit  point  à la  lui  ("lier.  Mais 
l’ordre  social  est  un  droit  sacré  ipii  sert  de  base  à 
tous  les  autres.  Cependant  ce  droit  ne  vient  point 
(le  la  nature;  il  est  donc  fondé  sur  des  conven- 
tions. Il  s’agit  (le  savoir  quelles  sont  ces  conven- 


lions.  Avant  d’en  venir  là,  je  dois  (.établir  ce  que  je 
vjens  d’avancer. 


» x'W'X/v^ v%^  %-■%■  % 


CHAPITRE  II. 

Ües  premières  sociétés. 

I.a  j)lus  ancienne  de  toutes  les  sociétés,  et  la 
seule  naturelle,  est  celle  de  la  famille:  encore  les 
enfants  ne  restent-ils  liés’  au  jx’re  qu’aussi  long- 
temps qu’ils  ont  besoin  de  lui  pour  se  conserver. 
Sitôt  que  ce  besoin  cesse,  le  lien  naturel  ,se  dissout. 

I x“s  entants , e.vempts  de  l’obéissance  qu’ils  devoien  t 
au  père;  le  père,  e.xenipt  des  soins  qu’il  devoit  aux 
entants,  rentrent  tous  également  dans  l’indépeii-* 
«lance.  S’ils  continuent  de  rester  unis,  cen  estplus 
natur«:llement,  c’est  volontairement;  et  la  famille 
elle-même  ne  se  maintient  «jue  par  convention. 

Cette  liberté  commune  est  une  conséquence  de- 
là nature  de  rbomme.  Sa  première  loi  est  de  veiller 
à sa  propre  conservation,  ses  [iremiers  soins  sont 
ceux  qu’il  se  doit  à I ui-mème  ; et  sitôt  qu’il  est  en  âge 
de  raison,  lui  seul  étant  juge  des  moyens  propres 
à le  conserver,  «levient  par-là  son  propre  maître. 

La  famille  est  donc,  si  l’on  vent,  le  premier  mo- 
dèle des  sftciétés  |xiliti«pu‘s  : le  chef  est  l’image  «lu 
père,  le  peuple  est  l'image  des  enfants;  et  tous, 
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étant  nés  «^iiux  et  libres,  n aliènent  leur  liberté 
que  pour  leur  utilité.  Toute  la  tliftéreiice  est  que, 
dans  la  famille,  l'amour  du  père  pour  ses  enfants  ® 
le  paie  des  soins  qu’il  leur  rend;  et  que,  dans  l’état, 
le  plaisir  de  commander  supplée  à cet  amour  que 
le  chef  n’a  pas  pour  ses  peuples. 

Grotius  nie  que  tout  pouvoir  humain  soit  établi 
en  faveur  de  ceux  <}ui  sont  gouvernés  : il  cite  l’es- 
clavage en  exemple.  Sa  plus  constante  manière  de 
raisonner  est  d’établir  toujours  ledroit  parle  fait  '. 
üii  pourroit  employer  une  méthode  plus  coii.sé- 
c|uente,  mais  non  plus  favorable  aux  tyrans. 

Il  est  donc  douteux,  selon  Grotius,  si  le  genre 
humain  appartient  à une  centaine  d’hommes,  ou 
si  cette  centaine  d’hommes  appartient  nu  genre 
humain  : et  il  jwroit,  dans  tout  son  livre,  pencher 
|H)iir  le  premier  avis  : c’est  aussi  le  sentiment  de 
Hobbes.  Ainsi  voilà  l'espèce  humaine  divisée  en 
troupeaux  de  bétail,  dont  chacun  a son  chef,  qui 
le  garde  pour  le  dévorer’. 

Gomme  un  pâtre  est  d’une  nature  supérieure  à 

* «Les  savântes  recherches  sur  le  droit  public  no  sont  souvent 

• <|uc  l'histoire  des  anciens  abus;  et  on  s'est  entêté  mal  à proptis 

• quand  on  sVst  donné  la  peiirc  de  les  trop  étudier.»  Traitif  des  !n~ 
téréb  la  ^Vunce  irt*ce  $et  voisins  y par  M.  le  marquis  d'Ai|Çeiisoii 
(imprimé  chez  Key,  à Amsterdam).  Voilà  précisément  ce  qu'a  fait 
(«rotius. 

* * Orntius,  célébré  publjrisle  hnllantinis,  mort  en  a pu- 

hlié  nn  ^znd  nombre  d'niiTra{*es  dont  le  plii^  renommé  est  son 
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celle  de  son  troupeau , les  |>asteurs  d'hommes,  (pii 
sont  leurs  chefs,  sont  aussi  d'une  nature  supé- 
rieure à celle  de  leurs  peuples.  Ainsi  raisonnoit , au 
rapport  de  Philon,  Tempe  reurCaligula;  concluant 
assez  bien  de  cette  analogie  que  les  rois  étoient 
des  dieux,  ou  que  les  peuples  étoient  des  bêtes 

Le  raisonnement  de  ce  (Jaligula  revient  à celui 
de  Hobbes  et  de  Grotius.  Aristote,  avant  eux  tous, 

irailê  de  Jure  belU  etpacis,  traduit  et  conmi«;nté  datii  touteti  le» 
lan(*ups  de  i Lurupe.  La  mcillcuic  édition  de  la  tradurtioii  frunroiüc* 
de  Rirheyrae  de  BAle,  17467  3 vol.  in- 4*.  — Hobbes,  philoso- 
phe aiiçlois  noD  moius  célébré,  mort  en  1679,  est  sur-tout  connu 
par  son  traité  île  Cive,  traduit  eu  François  par  Sorbici'e,  1649, 

Ck'tle  traduction  a été  réimprimée  avec  relie  de  deux  autres  ouvra{;es 
du  même  auteur,  sous  le  titre  de  Œuvres  philosophiques  et  politiques 
deJIobbrf,  Neuchâtel  (Paris),  17B7,  a vol.  in-B®. 

' * Philoii,  écrivain  juif  d’Alexandrie,  fécond  en  belles  pensées, 
est  auteur  de  plusieurs  ouvra(res  sur  la  morale  et  la  rclif;ion,  <pii  lui 
ont  merké  le  surnom  de  Platon  juif.  Knvoyé  en  ambassade  n Cali- 
^ula,  et  n'ayant  rien  <d>tcnu  de  cet  empereur,  U s’en  vengea  eu 
écrivant  sous  le  litre  à' Ambassade  h Cahts  une  espèce  de  relation 
qui  est  panenue  jusqu'à  nous.  Quant  au  passage  dont  il  s’agit  ici, 
le  voici  dans  le  style  naïf  que  prête  à Philon  an  vieux  traducteur  : 
• Caîtts  s'efForceant  de  se  foire  croyre  Dieu,  011  dict  qu'au  coromeu- 

> Cernent  de  ceste  folle  appréhension , il  usa  de  ce  propoz  : Tout 
« ainsy  que  les  pastoureaulx  des  animaulx,  comme  bouviers,  chc- 
«vriers,  boxers,  ne  sont  ni  boeufs,  ni  rlievres,  ni  aigneaux,  ains 
■ sont  hommes  d'une  nieilleure  ronclition  ui  qualité,  aussy  fault 
« penser  (|uc  luoy  qui  suis  I»?  gouverneur  de  ce  1res  bon  troupeau 
- d'iiommes,  suis  different  des  aullres,  et  que  je  ne  tiens  point  de 

> l'homme,  mais  d’une  part  plus  grande  et  plus  divine.  Après  *|u'il 
« cul  imprimé  ceslc  opinion  dedans  son  ejiprit,  etc.*  OEuvres  de 
Philon , Ir.idiirtion  de  P.  fVllier,  in-8".  Parts,  i5yB. 
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iivoit  dit  aussi  ' que  les  hommes  ne  sont  |)oint  na- 
turellement égaux  ; mais  que  les  uns  naissent  pour 
l'esclavage,  et  les  autres  pour  la  domination. 

Aristote  avoit  raison  ; mais  il  prenoit  l’effet  pour 
la  cause.  Touthommené  dans  l’esclavage  naît  j)Our 
l’esclavage,  rien  n’est  plus  certain.  Les  esclaves 
jjcrdent  tout  dans  leurs  fers,  jusiju’au  désir  d’en  ^ 
sortir;  iis  aiment  leur  ser\’itude  comme  les  compa- 
gnons d’Ulysse  aimoient  leur  abrutissement'.  S’il 
y a donc  des  esclaves  par  nature,  c’est  parcc<ju’il 
y a eu  des  esclaves  contre  nature.  La  force  a fait  les 
premiers  esclaves,  leur  lâcheté  les  a perpétués. 

Je  n’ai  rien  dit  du  roi  Adam,  ni  de  l’empereur 
Noé,  père  de  trois  grands  monarques  qui  se  par- 
tagèrent l’univers,  comme  hrent  les  enfants  de 
Saturne,  qu’on  a cru  reconnoître  en  eu.x.  J’espère 
fju’on  me  saura  gré  de  cette  modération;  car,  des- 
cendant directement  de  l’un  de  ces  princes,  et 
peut-être  de  la  branche  aînée,  que  sais-je  si,  par 
la  vérification  des  titres,  je  ne  me  trouverois  point 
le  légitime  roi  du  genre  humain?  Quoi  qu’il  en 
soit,  on  ne  peut  disconvenir  qu’Adam  n’ait  été 
souverain  du  monde,  comme  Robinson  de  son 
île,  tant  qu’il  en  fut  le  seul  habitant;  et  ce  qu’il  y 
avoit  de  commode  dans  cet  empire  étoit  que  le 

‘ * Politic.,  lil).  I,  cap.  5. 

* Voyez  un  petit  Irailc  Hc  Pinl.irqiic,  intiuilc,  Que  les  usent 
(U  la  raison. 
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iiioiiar(|ue,  assuré  sur  son  trône,  n’avoit  à crain- 
dre ni  rébellions,  ni  guerres , ni  conspirateurs. 


^ % 


CIIAPITKE  III. 

Du  droit  du  plus  fort. 


Le  plus  fort  n’est  jamais  assez  fort  pour  être 
toujours  le  maître,  s’il  ne  transforme  sa  force  en 
droit,  et  l’obéissance  en  devoir.  De  là  le  droit  du 
plus  fort;  droit  pris  ironiquement  en  apparence, 
et  rt-ellement  établi  en  principe.  Mais  ne  nous  e.\- 
pliquera-t-on  jamais  ce  mot?  La  force  est  une 
puissance  physique  ; je  ne  vois  point  quelle  mo- 
ralité peut  résulter  de  ses  efléts.  Céder  à la  force 
est  un  acte  de  nécessité,  non  de  volonté;  c’est  to,tit 
au  plus  un  acte  de  prudence.  En  quel  sens  pourra- 
ce  être  un  devoir? 

Supposons  un  moment  ce  prétendu  droit.  Je 
dis  qu’il  n’en  résulte  <{u'un  galimatias  inexplica- 
ble; car,  sitôt  que  c’est  la  force  qui  fait  le  droit, 
l’effet  change  avec  la  cause  rtoutc  force  qui  sur- 
monte la  première  succède  à son  droit.  Sitôt  qu’on 
peut  désobéir  impunément,  on  le  peut  légitime- 
ment; et  puisque  le  plus  fort  a toujours  raison,  il 
lie  s'agit  que  de  fiiire  en  sorte  qu'on  soit  le  jiliis 
fort.  Or  qu’cst-ce  qu'un  droit  qui  périt  quand  la 
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force  cesse? S’il  faut  obéir  par  force,  ou  n’a  |)as 
besoin  d'obéir  par  devoir;  et  si  l’on  n’est  plus  tore»'- 
d’obéir,  on  n’y  est  plus  oblif;é.  On  voit  donc  (|ue 
ce  mot  de  droit  n’ajoute  rien  à la  force;  il  ne  si- 
gnifie ici  rien  du  tout. 

Obéissez  a 11. \ puissances.  Si  cela  veut  dire  cédez 
à la  foi’ce,  le  jiréccpte  est  bon , mais  superflu  ; je 
ré|)onds  q u’il  ne  sera  jamais  violé.  Toute  jniissaiice 
vient  de  Dieu,  je  l’avoue;  mais  toute  maladie  en 
vient  aussi  : est-ce  à dire  qu’il  soit  défendu  d’ap- 
|>cler  le  médecin?  Qu’un  brigand  me  surprenne 
au  coin  d'un  bois,  non  seulement  il  faut  par  force 
donner  la  bourse;  mais , quand  je  pourrois  la 
soustraire,  suis-je  en  conscience  obligé  de  la  don- 
ner? car  enfin  le  pistolet  qu’il  tient  est  aussi  une 
puissance. 

^Convenons  doue  que  force  ne  fait  pas  droit,  et 
ipi'on  n’est  obligé  d’obéir  ipi’au.x  puissances  légiti- 
mes. Ainsi  ma(|uestion  primitive  revient  toujours. 


CHAPITRE  IV. 

De  l’esclavafçe. 

Puisque  aucun  homme  n’a  une  autorité  natu- 
relle sur  sou  semblable,  et  |)uisi|iie  la  force  ne 
produit  aucun  droit,  restent  donc  les  conventions 
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pour  base  de  toute  autoriti*  léf^itime  parmi  les 
liommcs. 

Si  un  particulier,  dit  Grotius,  peut  aliéner  sa 
liberté  et  se  rendre  esclave  d’un  muitre,  jKninjuoi 
tout  un  peuple  ne  pourroit-il  pas  aliéner  la  sienne 
et  se  rendre  sujet  d’un  roi?  H y a là  bien  des  mots 
é(]uivot|ues  qui  uüroient  besoin  d’c.xplieation  ; 
mais  tenons- nous-en  à celui  d'aliéner.  Aliéner, 
c’est  donner  ou  vendre.  Or  un  homme  qui  se  Fait 
esclave  d’un  autre  ne  se  donne  pas;  il  se  vend  tout 
an  moins  pour  sa  subsistance  : mais  u*n  peiqile, 
pourquoi  se  vend-il?  Bien  loin  ({u’un  roi  fournisse 
à ses  sujets  leur  subsistance,  il  ne  tire  la  sienne 
que  d’eux;  et,  selon  Balx^lais,  un  roi  ne  vit  pas  de 
peu.  Les  sujets  donnent  donc  leur  personne,  à 
condition  qu’on  prendra  aussi  leur  bien?  Je  ne 
vois  pas  ce  qu’il  leur  reste  à conserver. 

On  dira  que  le  despote  assure  à ses  sujets  la 
tranquillité  civile;  soit  : mais  qu’y  {jafjnent-ils , si 
les  guerres  que  son  ambition  leur  attire,  si  son  in- 
satiable avidité,  si  les  vexations  de  son  ministère 
les  désolent  plus  que  ne  fcroieiit  leurs  dissensions? 
Qu’y  gagnent-ils,  si  cette  tranquillité  même  est 
une  de  leurs  misères?  On  vit  tranquille  aussi  dans 
les  cachots;  en  est-ce  assc/,  |iour  s’y  trouver  bieiii* 
Iæs  Grecs  enfermés  dans  l’antre  du  cyclope  y vi- 
voieiit  tranquilles,  en  aitendaiil  <pie  leur  tour 
vint  d’être  dévorè’s. 
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Dircqu’iin  homme  sedomicfjratiiitement,  c’est 
dire  une  chose  absurde  et  inconcevable;  un  tel 
acte  l’st  illcfjitime  et  nul,  par  cela  seul  rpie  celui 
qui  le  fait  n’est  pas  dans  son  bon  sens.  Dire  la 
même  chose  de  tout  un  peuple,  c’est  supposer  un 
peuple  de  fous:  la  folie  ne  fait  pas  droit. 

Quand  chacun  jiourroit  s’aliéner  lui-même,  il 
ne  peut  aliéner  ses  enfants;  ils  naissent  hommes 
et  libres;  leur  liberté  leur  appartient,  nul  n’a 
(Iroit  d’en  disposer  «ju’eux.  Avant  qu’ils  soient  en 
âge  de  raison,  le  j)êre  peut,  en  leur  nom  stipuler 
des  conditions  pour  leur  conservation , pour  leur 
bien-être,  mais  non  les  donner  irrévocablement 
et  sans  condition  ; car  un  tel  don  est  contraire  aux 
fins  de  la  nature,  et  passe  les  droits  de  la  pater- 
nité. Il  faudroit  donc, pour  qu’un  gouvernement 
arbitraire  fût  légitime,  qu’à  chaque  génération  le 
))cuple  fût  le  maitre  de  l’admettre  ou  de  le  ixv 
jeter  : mais  alors  ce  gouvernement  ne  seroit  plus 
arbitraire. 

Ucuoncer  à sa  liberté,  c'est  renoncer  à sa  ((ualité 
d'homme,  aux  droits  de  l'humanité,  même  à ses 
devoirs.  Il  n’y  a nul  dérlominagcmcnt  possible 
jH)ur  quiconque  renonce  à tout.  Une  telle  renon- 
ciation est  incompatible  avec  la  naturedclhomme; 
et  c’est  ôter  toute  moralité  à .ses  actions  que  d’<>ter 
toute  liberté  à sa  volonté.  Knfin  c’est  une  conveii- 
lion  vaine  et  contradictoire  do  stijmlcr  d’une  part 
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une  autorité  absolue,  et  de  l’autre  une  obéissance 
sans  bornes.  N’est-il  pas  clair  qu’on  n’est  eii{;af>é  à 
rien  envers  celui  dont  on  a droit  de  tout  exiger? 
Et  cette  seule  condition,  sans  érjuivalent,  sans 
échange,  n’cntraîne-t-elle  pas  la  nullité  de' l’acte? 
Car,  quel  droit  mon  esclave auroit-il  contre  moi, 
puisque  tout  cc<pi’U  a m’appartient,  et  que,  son 
droit  étant  le  mien,  ce  droit  de  moi  contre  moi- 
même  est  un  mot-({ui  n’a  aucun  sens? 

Grotius  et  les  autres  tirent  de  la  guerre  une 
autre  origine  du  prétendu  droit  d’esclavage.  I,e 
vainqueur  ayant,  selon  cu.\,  le  droit  de  tuer  lè 
vaincu , celui-ci  peut  racheter  sa  vie  aux  tlépons 
de  sa  liberté;  convention  d’autant  plus  légitime 
(ju’elle  tourne  au  profit  de  tous  deux. 

Mais  il  est  clair  que  ce  prétendu  droit  de  tuer 
les  vaincus  ne  résulte  en  aucune  manière  de  l’état 
de  guerre.  Par  cela  seul  que  les  hommes,  vivant 
dans  leur  primitive  indépendance,  n’ont  point 
entre  eux  de  rapport  assez  constant  pour  consti- 
tuer ni  l’état  de  paix  ni  l’état  de  guerre,  ils  ne  sont 
point  naturellement  ennemis.  C’est  le  rapport  des 
chosesetnon  des  hommesqui  constitue  la  guerre; 
et  l’état  de  guerre  ne  pouvant  naître  des  simples 
relations  personnelles,  mais  seulement  des  rela- 
tions réelles,  la  guerre  privée  ou  d’homme  à 
homme  ne  peut  exister,  ni  dans  l’état  de  nature, 
où  il  n’y  a point  de  propriété  constante,  ni  dans 
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l’état  social,  où  tout  est  sous  l'autorité  îles  lois. 

combats  particuliers,  les  duels,  les  rencon- 
tres, sont  des  actes  qui  ne  constituent  point  un 
état;  et  à l’éf^ard  des  guerres  privées,  autorisi’M-s 
par  les  établissements  de  Louis  IX,  roi  de  France, 
et  suspendues  par  la  paix  de  Dieu,  ce  sont  des 
abus  du  gouvernement  féodal,  système  absurde, 
s'il  en  fut  jamais,  contraire  aux  principes  dudmii 
naturel  et  à toute  bonne  polilie.' 

I .a  guerre  n’estdonc  point  une  relation  d’homme 
à homme,  mais  une  relation  d’état  à état,  dans  la- 
quelle les  particuliers  ne  sont  ennemis  qu’acciden- 
tellcment,  non  ]x>int  comme  hommes,  ni  même 
comme  citoyens  ',  mais  comme  solilats;  non  point 


' Los  nomaios^  qui  ont  entemlti  ot  plus  rospccuMc  droit  de  la 
{>uerrc  (|u’aucuno  nation  du  niomlt*,  portoient  si  loin  le  x-rtipule  à 
roi  rgani,  qu’il  pas  permi.s  h un  rlloyon  de  servir  rnmmo 

volontaire,  sans  s’étre  oxpresséniciit  contre  l’onneriii,  ot 

iiommeinunt  contre  tel  ennemi.  L’iie  lo(pon  où  Caton  le  iils  fai,soitses 
premières  armes  sous  Popilitis  ayant  été  réformée,  Caton  lejière 
écrivit  à Popilius  que,  s’il  vonloit  bien  rpie  son  HU  continuât  de 
servir  sous  lui,  il  falloit  lui  faire  prêter  un  nouveau  serment  niiJi> 
taire,  pareeque,  le  premier  étant  aiuiulc,  il  ne  pouvoit  plus  porter 
les  armes  conlre  retinemi.  Et  le  mém<‘  Caton  écrivit  à son  HIs  de  no. 
bien  {jarder  de  se  présenter  au  combat  qu’il  n’eûl  p^’^té  ce  nouveau 
seivuenl.  Je  sais  qu’un  pourra  ui'opposer  le  siê)*e  tic  (ilusiwm  vt 
d’autres  faii.s  |)ar(i('uliers;  mais  moi  je  mte  des  lois,  df>s  usages.  Les 
itomaius  sont  ceux  qui  ont  le  moins  souvent  fruns^rei^.st'  leurs  lois  ; et 
ils  sont  les  seuls  tpii  en  aient  eu  d'aussi  bclle.s*. 


• Pour  le  serrneui  rvipé  par  Caton  |HTe,  voyc*  Cic.,  de  Offk. , lib.  I,  r.  ii 
Pour  le  fait  rHaiif  au  «tèpe  tieClusiiini , voy.  Tn  .-!dv.,  I . V,  r.  xxxv  • KXXvn. 
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rommi:  ineinbres  de  la  patrie,  mais  comme  ses 
(l<'fenseurs.  Enfin  c]ia(|uc  état  ne  peut  avoir  pour 
ennemis  que  d’autres  états,  et  non  ]ki8  des  hommes, 
attendu  qu'entre  choses  de  diverses  natures  on  ne 
peut  fi.\.er  aucun  vrai  rapport. 

Ce  princi|)c  est  même  conforme  aux  maximes 
établies  de  tous  les  tcnt|)s  et  a la  prati(|ue  constante 
de  tous  les  peuples  policés.  Les  déclarations  de 
{guerre  sont  moins  des  avertissements  aux  puis- 
sances qu’à  leurs  sujets.  L’étranger,  soit  roi,  soit 
particulier,  soit  peuple,  qui  vole,  tue,  ou  détient 
les  su  jets,  sans  déclarer  la  guerre  au  prince,  n’est 
pas  un  ennemi,  c’est  un  brigand.  Même  en  pleine 
guerre,  un  prince  juste  s’empare  bien,  en  jiays 
ennemi,  de  tout  ce  qui  appartient  an  public;  mais 
il  respecte  la  personne  et  les  biens  clos  particuliers  ; 
il  respecte  des  droits  sur  lesquels  sont  Fondtis  les 
siens.  T..a  fin  de  la  guerre  étant  la  destruction  de 
l’état  ennemi,  on  a droit  d’en  tuer  les  défenseurs 
tant  qu’ils  ont  les  armes  à la  main;  mais  sitôt  qu’ils 
les  ]K>sent  et  se  rendent,  cessant  d’être  ennemis 
ou  instruments  de  l’ennemi,  iis  redevicnncntsini- 
plcment  hommes  ; et  l’on  n’a  plus  de  droit  sur 
leur  vie.  Quebpiet'ois  on  peut  tuer  l’état  sans  tuer 
un  seid  de  ses  membres  : or  la  guerre  ne  donne 
.aucun  droit  qui  ne  soit  nécessaire  à su  fin.  Ces 
principes  ne  sont  pas  ceux  de  Grotius;  il  ne  sont 
pas  fondés  sur  des  autorités  de  poéUïs;  mais  iis 
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dériveiH  «le  la  natiiic  des  choses,  et  sont  fuiidés 
sur  la  raison.  > 

A l’égard  du  droit  de  conquête,  il  n’a  d’autre 
fondeineut  que  la  loi  du  plus  fort.  Si  la  guerre  no 
donne  point  au  vainqueur  le  droit  de  massacrer 
les  peuples  vaincus,  ce  droit,  qu’il  n’a  pas,  ne 
peut  fonder  celui  de  les  asservir.  On  n’a  le  droit 
de  tuer  l’ennemi  que  quand  on  ne  peut  le  faire 
esclave;  le  droit  de  le  faire  esclave  ne  vient  donc 
pas  du  droit  de  le  tuer  : c’est  donc  un  échange 
inique  de  lui  faire  acheter  au  prix  de  sa  liberté  sa 
vie,  sur  laquelle  on  n’a  aucun  droit.  En  établissant 
le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  le  droit  d’esclavage , 
et  le  droit  d’esclavage  sur  le  droit  de  vie  et  de 
mort,  n’est-il  pas  clair  qu’on  tombe  dans  le  cercle 
vicieux? 

En  supposant  même  ce  terrible  droit  de  tout 
tuer,  je  dis  qu’un  esclave  fait  à la  guerre,  ou  un 
peuple  conquis,  n’est  tenu  à rien  du  tout  envers 
son  maître , qu’à  lui  obéir  autant  qu’il  y est  forcé. 
En  jn-enant  un  wiuivalent  à sa  vie,  le  vainqueur 
ne  lui  eu  a point  fait  grâce:  au  lieu  de  le  tuer  sans 
fruit,  il  l’a  tué  utilement.  Loin  donc  qu’il  ait  acquis 
sur  lui  nulle  autorité  jointe  à la  force,  l’état  de 
guerre  subsisteentre  eux  comme  auparavant,  leur 
relation  même  en  est  l’ctfet;  et  l’usage  du  droit  de 
la  guerre  ne  suppose  aucun  traité  de  paix.  Ils  ont 
fait  une  convention;  .soit:  mais  cette  convention , 
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loin  de  délniii'c  l’état  de  ffuerre,  en  suppose  la 
continuité. 

Ainsi , de  q uelque  sens  qu’on  en  vis;j{;e  les  choses, 
le  droit  d’csclava(>c  est  nul,  non  seulement  parce- 
(fu’il  est  illé{;itime,  mais  parceqii’il  est  absurde  et 
UC  signifie  rien.  Ces  mots,  esclave  et  droit,  sont 
contradictoires;  ils  s’e.xclucnt  mutuellement.  Soit 
d’un  homnieà  un  homme,  soit  d’un  homme  à un 
peuple,  ce  discours  sera  toujours  épalemeut  in- 
sensé: «Je  fais  avec  toi  une  convention  toute  à ta 
“ charfje  et  toute  à mon  profit,  que  j’observerai 
«tant  qu’il  me  plaira,  et  que  tu  observeras  tant 
« qu’il  me  plaira.  » 


CHAPITRE  Y. 

Qu’il  faut  toujours  remonter  h une  première  convention. 

Quand  j’accorderois  tout  ce  t|ue  j’ai  réfuté  jus- 
qu’ici, les  fauteurs  du  despotisme  ii’en  seroient  ptis 
plus  avancés.  Il  y aura  toujours  une  {jrande  diffé- 
rence entre  soumettre  une  multitude,  et  régir  une 
société.  Que  dt*s  hommes  épars  soient  successive- 
ment asservis  à un  st^il,  en  quelque  nombre  qu’ils 
puissent  être,  je  ne  vois  là  qu’un  niaitre  et  des  es- 
claves, je  n’y  vois  point  un  peuple  et  son  chef: 
c’est,  si  l’on  veut,  une  agrégation,  mais  non  pc.s 
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une  association  ; il  n’y  a là  ni  bien  |niblic  ni  corps 
pnlitiijuc.  Cet  boinnie,  eût-il  asservi  la  moitié  du 
iiioiiile,  n’est  toujonrs  (|u’un  |>articulier,  son  in- 
térêt, séparé  de  celui  des  antres,  n’est  toujours 
«(ii’iin  intérêt  privé.  Si  ce  inêinc  boininc  vient  à 
périr,  son  empire,  après  lui,  reste  épars  et  sans 
liaison,  coinnie  un  ebêne  S(?  di.ss4iut  et  tombe  en 
un  tus  de  cendre,  après  (|ue  le  f'en  l’a  consumé. 

l’n  peuple,  dit  Grotius,  peut  se  donner  à un 
roi.  Selon  firotius  un  peuple  est  donc  un  peuple 
avant  de  se  donner  à un  roi.  Ce  don  même  est  un 
acte  civil;  il  suppose  une  délibération  publique. 
Avant  donc  que  d’examiner  l’acte  par  lerpiel  un 
peuple;  élit  un  roi,  il  seroit  bon  d’examiner  l'acte 
par  leejucl  un  peuple  est  un  peuple;  car  cet  acte, 
étant  nécessairement  antérieur  à l’autre,  est  le 
vrai  rondement  de  la  société. 

Kn  ettét,  s’il  n’y  avoit  point  de  convention  an- 
térieure, où  seroit,  à moins  que  l'élection  ne  fût 
unanime,  l'obli{;ation  |M)ur  le  petit  nombre  de  se 
soumettre  au  choix  du  (jrand?  et  d’où  cent  (|ui 
veulent  un  niaitre  ont-ils  le  droit  de  voter  jwur 
dix  (jui  n’en  veulent  point?  La  loi  de  la  pluralité 
des  sulfrages  est  elle-même  un  établissement  de 
convention,  et  suppose,  au  iQoins  une  f<>is,  l'una- 
nimité. 


--t. 
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CHAPITRE  VI. 

Du  pacte  sot'ial. 


.le  suppose  les  hommes  jtai'venus  à ce  point  où 
les  obstacles  tpii  nuisent  à leur  conservation  dans 
l'état  de  nature  l’emportent  par  leur  résistance 
sur  les  forces  que  chaque  individu  peut  employer 
pour  se  maintenir  dans  cet  état.  Alors  cet  état  pri- 
mitif ne  peut  plus  subsister;  et  le  geurc  humain 
pi'Tiroit  s’il  ne  chanf'coit  de  manière  d’être. 

Or,  comme  les  hommes  ne  peuvent  engendrer 
de  nouvelles  forces,  maisseulcniciit  unir  etdiriper 
celles  qtii  existent,  ils  u’oiit  plus  d’autre  moyen 
jKJur  SC  conser\-er  que  de  former  par  agréfjation 
une  somme  de  forces  qui  puisse  l’emporter  sur  la 
résistance,  de  les  mettre  en  jeu  par  un  seul  mo- 
bile, et  de  les  faire  apir  de  concert. 

Cette  somme  de  forces  ne  peut  naître  que  du 
concours  de  plusieurs;  mais  la  force  et  la  liberté 
de  chaque  homme  étant  les  premiers  instruments 
de  sa  conservation,  comment  les  engagera-t-il 
sans  se  nuire  et  sans  négliger  les  soins  qu’il  se  doit? 
Gîtte  difficulté,  ramenée  à mon  sujet,  peut  s’énon- 
cer en  CCS  termes  : 

« Trouver  une  forme  d’association  qui  défende 
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««■t  jirnlrgc  de  tonte  la  force  coinniuiie  la  per- 
a sonne  et  les  biens  de  elniquc  associe,  et  par 
alaqnellc,  cliaciiii,  s'unissant  à tous,  n’obi'-issc 
«pourtant  ipi’à  Ini-mêine,  et  reste  aussi  libre 
« qu'anparavant.  » Tel  est  le  problème  fondamen- 
tal dont  le  contrat  social  donne  la  solution. 

liCs  clau.ses  de  ce  contrat  sont  tellement  déter- 
miiK-es  par  la  nature  de  l'acte,  (|ue  la  moindre  nm- 
dification  les  rendroit  vaines  et  de  nul  effet;  en 
sorte  que,  bien  qu’elles  n’aient  peut-être  jamais 
été  formellement  énoncées,  elles  sont  par-tout  les 
mêmes,  par-tout  tacitement  admises  et  reconnues, 
jns(pi’à  ce  que,  le  pacte  social  étant  violé,  chacun 
% rentre  alors  dans  ses  premiers  droits,  et  reprenne 

.sa  liberté  naturelle,  en  perdant  la  liberté  conven- 
tionnelle pour  laquelle  il  y renonça. 

Ces  clauses,  bien  entendues,  se  réduisent  toutes 
à une  seule;  savoir,  l’aliénation  totale  de  chaque 
associé  avec  tous  ses  droits  <à  toute  la  commu- 
nauté; car,  |>rcmièrement,  chacun  se  donnant 
tout  entier,  la  condition  est  éfjale  pour  tons;  et  la 
condition  étant  éfjalc  pour  tous,  mil  n'a  intérêt 
de  la  rendre  onéreuse  aux  atitres. 

Dé  plus,  raliéiiatioii  se  faisant  sans  réserve, 
runion  est  aussi  parfaite  qu’elle  peut  l’être,  et  nul 
associé  n’a  plus  rien  à réclamer;  car,  s’il  restoit 
quelques  droits  aux  particuliers,  comme  il  n’y  au- 
roit  aucun  supérieur  commun  qui  pût  prononcer 
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outre  eux  et  le  |iiiblie,  cliaeuii,  étant  en  (|ueli|ue 
jH)int  son  |»iopre  ju{»e,  |>iéteiulroit  bientôt  l’être 
en  tous;  l’étal  de  nature  subsisteroit , et  l’associa- 
tion deviendroit  iicccssaircincnt'  tyrannique  ou 
vaine. 

KiiFin  cliacun  se  donnant  à tous  ne  se  dunnc  à 
personne;  et  eoninic  il  ii'y  a pas  uii  associe  snr 
lequel  on  n’acquière  le  même  droit  qu'on  lui  cède 
sur  soi,  on  {pqfiie  l’é^piivalent  de  tout  ce  (pi’on 
perd,  et  plus  de  force  pour  conserver  ce  (pi’on  a. 

.Si  donc  on  écarledu  pacte  social  ce  qui  n’est  pas 
de  son  (‘sscnce,  on  trouvera  «pi’il  se  réduit  aux 
termes  suivants:  <•  Cliacun  de  nous  met  en  com- 
«mun  sa  personne  et  toute  .sa  puissance  sous  la 
« suprême  direction  delà  volonté  générale;  et  nous 
« recevons  encore  cliaipie  membre  comme  partie 
“ indivisible  du  tout.  » 

A l’instant,  au  lieu  tic  la  personne  particulière 
de  cbaipic  contractrant , cet  acte  d’association  pro- 
duit un  corps  moral  et  collectif,  composé  d’autant 
tic  membres  «pic  l’assemblée  a de  voix;  Iwjuel  re- 
i.xiit  de  ce  même  acte  son  unité,  son  moi  comimin , 
sa  vie,  et  sa  volonté.  Cette  |M;rsoniie  publitpie,  qui 
.se  forme  ainsi  par  rnnion  de  toutes  les  autres,  pre- 
noil  autrefois  le  nom  de  cité',  et  prend  maintenant 

' Ij<*  vrai  «eu»  «It*  ce  mut  k’ckt  |ireâ<|ue  eiilièreineiil  rft'acc  clirz  le- 
mo<len)e<  : la  plupart  prennent  une  ville  pour  une  cité,  et  un  bour> 
(jeoiâ  pour  un  citoyen.  lU  ne  savent  pas  qim  !<*<«  maiduiK  font  lu 
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celui  tic  rcpiibliijiie  ou  iU'.  corps  j>oUli(itiej  lef|iicl  est 
apja'lé  |)ar  scs  inciiibres  étal  <|iiaiul  il  est  passif , 
souverain  (|uaiul  il  est  actif,  puissance  en  le  coiiipa- 
raiit  à scs  scmWahles.  A lepaitl  des  associés,  ils 
preiinciit  collectivement  le  nom  de  peuple,  cl  s’ap- 
pellent en  particulier  citoyens,  coinnic  participant 
à l’antorilé  souveraine,  et  sujets,  comme  soumis 
aux  lois  de  l'état.  Mais  ces  termes  se  confondent 
souvent  et  se  prennent  I nn  pour  l'autre;  il  suffit 
de  les  savoir  distiii{;ucr  quand  ils  sont  employés 
dans  toute  leur  précision. 

mais  que  les  citoyens  font  la  cite*.  Cette  même  erreur  roûca 
cher  autrefois  aux  Carthaginois.  Je  ii'aî  pas  lu  que  le  titre  de  cives 
ait  jamais  été  donne  aux  sujets  (Vnuciin  prince,  pas  même  ancienne' 
meut  aux  Macédoniens,  ni  de  nos  jours,  aux  Ànglois,  quoique 
plus  près  de  la  lil>eiié  que  tous  les  autres.  I^es  seuls  François  pren- 
nent tou.<<  familièrement  ce  nom  de  cifo^rnt,  parcequ'il»  n’en  ont 
aucune  véritable  idée,  comme  on  peut  le  vtiir  dans  leurs  diction- 
naires; sans  quoi  ils  tomberoienl,  eu  rusurpani,  dans  le  crime  de 
lèse-majesté  : ce  nom,  chez  eux,  exprime  une  vertu,  et  non  pas  un 
flruit.  Quand  Elodin  a voulu  parler  de  nos  citoyens  et  bour{>euis,  il 
a fait  une  lourde  bévue,  en  prenant  les  uus  |KUir  les  antres  *.  M.  d’A- 
lembeit  ne  s'y  e,l  pas  trompé,  et  a bien  distin(iié,  d.atis  son  article 
CcMci'e,  les  • untre  ordres  d'hommes  (même  cinq,  en  y comptant  les 
.«impies  étran(*ers)  **  qui  sont  dans  notre  ville,  et  dont  deux  scule- 
ineut  coroposenl  la  république.  Nul  autre  auteur  fran^'ois,  que  je 
sache,  n'a  compris  le  vrai  sens  du  mot  eifnyeri. 

* M.  Itritnrd  observe  iri  av  e raiton  que  lUxlin  êcrivoit  dan»  un  tcm|>«  où 
le  nom  de  citoye»  en  France  iiVioii  pa*  iin  >uiti  titre , et  qu’il  l'avoii  inutemi 
liii-iuêiue  av.c  autant  de  fermeté  que  dVii>i|aence  <lan»  le«  états  de  Bloi», 
en  I 58B. 

**  Même  six,  comme  il  sera  prouvé  dans  le  Tai»Unu  de  la  constUutivn  tic 
OtuhfC,  qui  ser>ira  d'introduetiou  aux  LetUcs  de  lu  MtmtagHC. 
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CHAPITRE  Vil 


Uu  souverain 


Oii  voit  par  cette  formule  (pic  l’acte  d'asiiocia- 
tion  renferme  uii  eiif;a{;cinent  rcciproipie  du  pu- 
Idic  avec  les  particuliers, et  ipic  cliaipic  individu, 
contractant  pour  ainsi  dire  avec  liii-mt'ine,  se 
trouve  engagé,  sous  un  double  rapport;  savoir, 
comme  membre  du  souverain  envers  les  particu- 
liers, et  comme  membre  de  l’état  envers  le  souve- 
rain. Mais  on  ne  peut  applùpicr  ici  la  ina.ximc  du 
droit  civil,  que  nul  n’est  tenu  aux  engagements 
pris  avec  lui-nu'mic;  car  il  y a bien  de  la  différence 
entre  s’obliger  envers  soi,  on  envers  un  tout  dont 
on  fait  partie. 

11  filin  remarquer  encore  (pic  la  délibération  pu- 
blique, qui  peut  obliger  tous  les  sujets  envers  le 
souverain,  à cause  des  deux  différents  rapports 
sous  Icscpicis  cbacun  d’eux  est  envisagé,  ne  peut, 
par  la  raison  contraire,  obliger  le  souverain  envers 
iiii-m(‘mc,  et  que,  par  conséquent,  il  est  contre 
la  nature  du  corps  polili((ue  (pie  le  souverain 
siiiqxise  une  loi  qu’il  ne  puisse  enfreindre.  Ne 
pouvant  se  considérer  (jue  sous  un  seul  et  niêiiie 
rapport,  il  est  alors  dans  le  cas  d’un  jiarticulier  coii- 
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Iractnnt  avec  s<ii-méme.  par  où  l’on  voit  qn’il  n'y 
a ni  ne  pont  y avoir  nulle  espèce  de  loi  fondamen- 
tale obli{»atoire  pour  le  corps  dn  peuple,  |>as  même 
le  contrat  social.  Ce  (jiii  ne  signifie  jtas  <jue  ce 
corps  ne  jtnisse  fort  bien  s'cn(;apcr  envers  autrui, 
en  ce  epû  ne  dérope  point  à ce  contrat;  car,  à 
réjj.ird  de  rétranger,  il  devient  nu  être  simple,  un  ‘ 

individu. 

Mais  le  corps  polili<pic  ou  le  souverain,  ne  ti-  < 

rant  son  être  (pic  de  la  sainteUidii  contrat,  ne  peut 
jamais  s'obliger,  même  envers  autrui,  à rien  ([ui 
déroge  a cet  acte  primitif,  comme  d’aliéner  (piel- 
([iie  |MH'tion  de  lui-inêmc,  ou  de  se  soumettre 
à nu  autre  souverain.  Violer  l’acte  par  leipiel  il  ' 

c.xistc  scroit  s’ancautir;  et  ce  qui  n’est  rien  ne  pni- 
diiitrieu.  I 

.Sit()t  <pie  cette  multitude  (^st  ainsi  réunie  eu  un  j 

corps,  on  ne  peut  offenser  un  des  membres  sans 
atta(£uer  le  coi'ps,  encore  moins  offenser  le  corps 
sans  (pic  les  iiienibres  s’en  rcsseiiteiit.  Ainsi  le  de- 
voir et  l’intérêt  obligent  (•gaiement  les  deux  par- 
ties contractantes  à seiitr'aider  niutucllcmeut;  (ù 
les  mêmes  boni  mes  doivent  cliercbcr  à réunir  sous 
ce  double  rajiport  tous  les  avantages  (pii  en  (bi- 
jicndciit. 

Or,  le  souverain  ii'étant  formé  (pie  de  particu- 
liers (|ui  le  composent,  u’a  ui  ne  peut  avoir  d'in- 
i(irêt  eoiitraire  au  leur:  jiar  coiiséipient,  la  piiis- 
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saiicc  soincraino  n’a  mil  lirsoiii  de  [jaranl  envers 
les  sujets,  pareaju’il  est  impossible  ipie  le  eorps 
veuille  nuire  à tous  ses  membres;  et  nous  verrons 
ci -après  ipi’il  no  peut  nuire  à aucun  en  jiarticu- 
lier.  l/C  souverain,  par  cela  seul  «pi’il  est,  est  tou- 
jours tout  ce  qu’il  doit  être. 

Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  dos  sujets  envers  le 
souverain,  auquel,  malfji'é l’i ntérêt coin m un, rien 
ne  répondroit  de  leurs  eiqjafjeiucnts,  s’il  ne  trou- 
voit  des  moyens  de  s’assurer  tlo  leur  fidélité. 

lin  effet  chaque  individu  peut,  comme  homme, 
avoir  une  volonté  particulière  contraire  ou  dis- 
semblable à la  volonté  (générale  fpi’il  a comme  ci- 
toyen: son  intérêt  particulier  peut  lui  parler  tout 
autrement  que  l’intérêt  commun  ; son  existence 
absolue,  et  naturellement  indépendante,  peut  lui 
faire  envisa{;er  ce  qu’il  doit  à la  cause  commune 
comme  une  contribution  {p'atiiitc,  dont  la  perte 
sera  moins  nuisible  aux  autres,  que  le  paiement 
n’en  est  onéreux  pour  lui;  et  regardant  la  jicr- 
sonne  morale  qui  constitue  l’état  comme  un  être 
de  raison,  parceipic  ce  n’est  pas  un  homme,  il 
jouiroit  des  droits  du  citoyen  sans  vouloir  remplir 
les  devoirs  du  sujet;  injustice  dont  le  projjrès  cau- 
scroit  la  ruine  du  corps  politiijiie. 

Afin  donc  que  le  pacte  social  ne  soit  pas  un 
vain  formulaire,  il  renferme  tacitement  cet  enga- 
gement,  qui  seul  peut  donner  de  la  force  aux  au- 
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(ros,  (|uc  (|iiicoiK|iie  refusera  d’obéir  à la  voloiilc 
jjéiiéralo  y sera  eoiiti’aiiit  j)ar  (oui  le  corps  : ee  i|iii 
ne  si(|iiifie  aiitn*  cliosc  sillon  ([ii’oii  le  forcera  (fc- 
Ire  libre;  car  telle  est  la  eoiulitioii  f|iii,  donnant 
cbaijiie  citoyen  à la  jiatrie,  le  {jjurantit  de  tonte 
dépendanee  personnelle;  eondition  ipii  fait  l'ar- 
tifiecel  le  jeu  delà  inaeliine  politiipie,  et  ipiisenle 
rend  léjptinies  les  en{>a(;enients  ei^iIs,  le-squelSj 
sans  cela,  .seroient  absurdes,  tyranniques,  et  su- 
jets aux  jilns  l'■norlncs  abus. 


CH.UMTKE  Mil. 

l)e  IVtat  civil. 


Ce  jiassa{;e  de  l’ctat  de  nature  à l’état  civil  pro- 
duit dans  riioninie  un  clianjjeincnt  très  retnar- 
(|uable,  en  substituant  dans  sa  conduite  la  justice 
à l'instinct,  et  donnant  ii  .ses  actions  la  moralité 
qui  leur  inanquoit  auparavant,  (j’est  alors  seule- 
ment que,  la  voix  du  devoir  succédant  à l’impul- 
sion pliysiipic,  et  le  droit  à l'appétit,  rhomme, 
qui  jusque-là  n’avoit  re^jardé  que  lui-même,  se 
voit  forcé  d’afjir  sur  d’autres  princij>es,  et  de  con- 
sulter sa  raison  avant  d'écouter  .scs  penchants. 
Quoiqu’il  se  prive  dans  cet  état  de  plusieurs  avan- 
tages qu’il  tient  de  la  nature,  il  en  rc{;a(;ne  de  si 
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gniiids,  .ses  facultés  s’e.xcrcent  et  se  développent, 
ses  idéessetendeiit,  ses  sentiments  s’ennoblissent, 
son  aine  tout  entière  s'élève  à tel  point  <|ue,  si  les 
abus  de  cette  nouvelle  condition  ne  le  dégra- 
doient  souvent  au-dessous  île  celle  dont  il  est 
sorti,  il  devroit  bénir  sans  cosse  l'instant  ben- 
reux  i|ui  l'eu  arracha  pour  jamais,  et  qui  d’un 
animal  stupide  et  borné,  fit  un  être  intelligent  et 
un  homme. 

Réduisons  tonte  cette  balance  à des  termes  fa- 
ciles à comparer;  ce  que  l’bominc  perd  jiar  le 
contrat  social,  c’cstsa  liberté  naturelle  et  un  droit 
illimité  à tout  ce  qu’il  tente etqu’il  peut  atteindre; 
ce  qu’il  gagne  c’est  la  liberté  civile  et  la  propriété 
lie  tout  ce  qu’il  possède.  Pour  ne  pas  se  tromper 
dans  ces  compensations,  il  finit  bien  distinguer  la 
liberté  naturelle,  qui  n'a  pour  bornes  que  les 
forces  de  l'individu,  de  la  liberté  civile,  qui  est 
limitée  par  la  volonté  générale;  et  la  jiossession 
qui  n'est  i|ue  l’elfet  de  la  force  ou  le  droit  du  pre- 
mier occupant,  de  la  propriété,  qui  ne  peut  être 
fondée  que  sur  un  titre  positif. 

On  pourroit,  sur  ce  qui  précède,  ajouter  à l'ac- 
quit de  l'état  civil  la  liberté  morale,  qui  seule 
rend  1 homme  vraiment  maître  de  lui;  car  l’iin- 
pulsion  du  seul  appétit  est  esclavage,  et  l’obéis- 
sance à la  loi  qu’on  s’est  prescrite  est  liberté.  Mais 
je  n’en  ai  déjà  que  trop  dit  sur  cet  article,  et  le 
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si'iis  pl)iloso|i!ii(|no,  (lu  mol  lilmié  ii  csl  ji;is  ici  de 
moi)  sujet. 


(.IIVPITIIE  l\. 

Du  domaiiK’  réel. 

( lluujue  membre  de  la  eomiminauté  se  donne  a 
ellcan  moment  qn  elle  se  forme , tel  qu'il  se  trouve 
aetiiellement,  lui  et  toutes  scs  forces,  dont  les 
biens  (|u’il  possède  fout  jiartie.  Ce  ii’est  pas  que, 
par  cet  acte,  la  possession  eliau(;c  de  nature  eu 
ebauf;eaut  de  mains,  et  devienne  propriété  dans 
celles  (In  souverain;  mais  comme  les  forces  de  la 
cité  sont  incomparablement  plus  grandes  (jne 
('elles  d iin  ]>articnlier,  la  possession  pidili(pie  est 
aussi,  dans  lofait,  plus  liirte  et  plus  irrévocable, 
sans  être  plus  l(‘{jitime,  an  moins  pour  les  étran- 
gers: car  lelat , à l’égard  de  ses  membres,  est 
maitrede  tous  leurs  biens  ]iar  le  contrat  social, 
(jni , dans  l’é-tat,  sert  de  base  à tous  les  droits  ; mais 
il  ne  l'est,  <i  1 égard  des  autres  puissances,  qtiepar 
le  droit  de  |m'mier  occupant,  qu’il  tient  des  par- 
ticuliers. 

Le  droit  de  premier  occupant,  (pioiqiie  plus 
réel  que  celui  du  plus  fort,  ne  devient  un  vrai 
droit  (|u’après  rétablissement  de  celui  de  pro- 
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|irifU'.  Tout  homme  a uatiirellemeiit  droit  à tom 
eecjiii  lui  est  lU'eessaire;  mais  l’acte  positit'i(iii  le 
i-cml  propriétaire  de  «juelque  bien  rexelut  de  tout 
le  reste.  Sa  part  étant  laite,  il  doit  s’y  borner,  et 
ii’a  plus  aueuii  droit  à la  coinnuiuaiité.  Voilà 
pourquoi  le  tiroit  de  |)remicr  occupant,  si  (bible 
dans  l'(’’tat  de  nature,  est  respectable  à tout  homme 
civil.  Ou  respect»!  moins  dans  ce  droit  ce  ipii  est 
à autrui  cpie  ec  (jui  n'est  j>as  à soi. 

Kn  {jéuéral,  pour  autoriser  sur  un  terrain  ([uel- 
cou((ue  le  droit  de  premier  occupant,  il  faut  les 
conditions  suivantes:  premièrement,  «pie  «:e  ter- 
rain UC  soit  encore  habité  jiar  pei'sonnc;  scconde- 
ineut , «ju’on  n’en  occupe  «pie  la  quantité  dont  on 
a besoin  pour  subsister;  en  troisième  lieu  , tpi’oii 
en  prenne  possession , non  par  une  vaine  céir- 
monie,  mais  par  le  travail  et  la  culture,  .seul  sifjne 
de  jiropriété  «pii,  au  défaut  de  titres  juriditpies, 
doive  être  respecté  d’autrui. 

En  effet,  accorder  au  besoin  et  au  travail  le 
droit  de  premier  occupant,  ii’est-ce  pas  l’étend r«‘ 
aussi  loin  «pi’il  peut  aller?  Peut-on  ne  pas  donner 
des  bornes  à ce  droit?  Suffira-t-il  de  mettre  le  pied 
sur  un  terrain  commun  |)ours’cu  prétendre aus- 
sit«‘)t  le  maître?  Suffira-t-il  d’avoir  la  force  d’en 
écarter  un  moment  les  autres  hommes  pour  leur 
Oter  le  droit  d’v  jamais  revenir?  Comment  un 
homme  ou  un  peuple  peut-il  s’emparer  d’un  ter- 


3o  DU  CONTRAT  SOCIAL, 

ritoire  imnicnse  et  en  privcM-  tout  le  (yenrc  hu- 
main autrement  que  par  une  usurpation  punis- 
sable, puisquelle  oie  au  reste  des  liomines  le 
séjour  et  les  aliments  que  la  nature  leur  donne  t;u 
eominun?  Quand  Nunez  Ralbao  juenoit  sur  le 
rivage  poss<‘Ssion  de  la  mer  du  Sud  et  de  toute 
l'Amériijne  méridionale  au  nom  de  la  couronne 
de  Castille',  étoit-ee  assez  pour  en  dépossétier 
tous  les  habitants  et  en  exclure  tous  les  princes  du 
monde?  Sur  ce  pied-là,  ees  cérémonies  se  luulti- 
plioicnt  assez  vainement;  et  le  roi  catholique  n’a- 
voit  tout  d’un  coup  (pi’à  prendre  de  son  cabinet 
|K)ssession  «le  tout  l'univers,  sauf  à retrancher 
ensuite  tle  son  empire  ce  qui  étoit  auparavant 
possédé  par  les  autres  princes. 

On  con<;oit  comment  les  terres  des  particuliers 
réunies  et  contiguës  deviennent  le  territoire  pu- 
blic, et  comment  le  droit  de  souveraineté,  s’éten- 
dant des  sujets  au  terrain  qu’ils  occupent,  devient 
à-la-lbis  réel  et  personnel;  ce  qui  met  les  posses- 
seurs dans  une  plus  grande  dépendance,  et  fait 
de  leurs  forces  mêmes  les  garants  de  leur  fidélité; 
avantage  qui  ne  paroit  pas  avoir  été  bien  senti 
des  anciens  monar<|ues,  (jiii,  ne  s’appelant  que 


' *CuUc  prifip  <lc  posuPSvHioii  eut  lic«  en  vertu  d’une  huile  d’Alexan- 
dre VI  (Uor(»ia),  datée  de  l’an  l493.  PepiiÎA,  on  na  plus  eu  besoin 
de  huile.  Cette  formalite  n'ajmitoit  rien  au  dn»il  et  le  donnoit  cocov.* 
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lois  des  i’orses,  dos  Scythes,  des  Macédoniens, 
seinhloient  se  regarder  comme  les  chefs  des 
hommes  jihitôt  f|iie  comme  les  maitres  du  pays. 
Ceu.\  d’aiijonrd'hiii  s’ajipellent  jilus  habilcinenf. 
rois  de  France,  d’Espajjne,  d’AnjjleteiTe,  etc.  : en 
tenant  ainsi  le  terrain , ils  sont  bien  sûrs  d’en  tenir 
les  habitants. 

Ce  r|u’il  y a de  sin(julier  dans  cette  aliénation, 
c’est  <{ne,  loin  qn’en  acceptant  les  biens  des  par- 
ticidiers  la  communauté  les  en  dépouille,  elle  ne 
fait  que  leur  en  assurer  la  légitime  possession , 
changer  fusurpatioii  en  un  véritable  droit,  et  la 
jouissance  en  propriété.  Alors  les  possesseurs 
étant  considérés  comme  dépositaires  du  bien  pu- 
blic, leurs  droits  étant  respectés  de  tous  les  mem- 
bres de  l’état  et  maintenus  de  toutes  ses  forces 
contre  l’étranger,  par  une  cession  avantageuse  au 
public  et  plus  encore  à euv-mêmes,  ils  ont  pour 
ainsi  dii-e,  acquis  tout  ce  qu’ils  ont  donné:  para- 
do,\e  qui  s’explique  aisément  par  1a  distinction 
des  droits  que  le  souverain  et  le  propriétaire  ont 
sur  le  même  t<)nds,  comme  on  verra  ci-après. 

11  peut  arriver  aussi  ipie  les  bommes  commen- 
cent à s’unir  avant  que  de  rien  posséder,  et  <pie, 
s’emparant  ensuite  d’iin  terrain  suffisant  pour 
tous,  ils  en  jouissent  en  commun,  ou  qu’ils  le 
partagent  entre  eu.x,  soit  également,  soit  selon 
des  proportions  établies  par  le  souverain.  I.)e 
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(jiic!f|iic  inanii-i'i:  que  se  fasse  cette  aequisitioii , le 
droit  que  cliaqiie  particidier  a sm-  son  juopre 
l’omis  est  toujours  sidxirdonné  au  droit  que  la 
cminnuiiauté  a sur  tous;  sans  «pioi  il  n’y  auroit 
ni  soliilitc  dans  le  lien  social,  ni  force  réelle  dans 
rc.xcrcice  de  la  souveraineté. 

Je  terininerai  ce  cliapitre  et  ce  livre  par  une 
rciuanjue  qui  doit  servir  de  base  à tout  le  système 
social;  c’est  qu’au  lieu  de  détruire  légalité  natu- 
relle, le  pacte  fondamenUd  substitue  au  contraire 
une  (■galité  morale  et  légitime  à ce  que  la  nature 
avoit  pu  mettre  dinégalifé  pbysiijue  entre  le.s 
bommes,  et  que,  pouvant  être  inégaux  en  force 
ou  en  génie,  ils  deviennent  tous  égaux  par  con- 
vention et  de  droit 


' SouH  If»  innuvais»  (»ouvt*rnf*ujcnts,  cet(e  nVf*t  qirappa- 

renie  et  illusoire;  elle  ne  sert  qu'à  maintenir  le  pauvre  clans  sa 
niifière,  et  le  riche  ilan.4  sou  UMiirpalion.  Daih  le  fait,  les  lois  .sont 
toujours  utiles  à ceux  qui  possùdent^  et  nuisihlos  à ceux  qui  u'unl 
rien  : <l'uù  il  suit  que  letat  social  n’est  avanta('OUX  aux  homme* 
qu'aiitanl  qu'iU  ont  tmi.s  cpiclque  chose,  et  «qu’aucun  d'eux  n'a  rieti 
de  trop. 
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•St 

CHAPITRE  I. 

Que  la  souveraineté  est  inaliénable.  ^ 

La  première  et  la  plus  importante  conséquence 
des  principes  ci-devant  établis  est  que  la  volonté 
{jénérale  peut  seule  diriger  les  forces  de  l’état  selon 
la  fin  de  son  institution , qui  est  le  bien  commun  ; 
car  si  l’opposition  des  intérêts  particuUers  a rendu 
nécessaire  l’établissement  des  sociétés,  c’est  l’ac- 
cord de  ces  mêmes  intérêts  qui  l’a  rendu  ptssiblc. 
C’est  ce  qu’il  y a de  commun  dans  ces  difFérents 
intérêts  qui  forme  le  lien  social;  et  s’il  n’y  avoit 
pas  quelque  point  dans  lequel  tous  les  intérêts 
s’accordent,  nulle  société  ne  sauroit  exister.  Or, 
c’est  uniquement  sur  cet  intérêt  commun  que  la 
société  doit  être  gouvernée. 

Je  dis  donc  que  la  souveraineté,  n’étant  que 
l’exercice  de  la  volonté  générale,  ne  peut  jamais 
s’aliéner,  et  que  le  souverain,  qui  n’est  qu’un  être 
collectif,  ne  peut  être  représenté  que  par  lui- 
même:  le  pouvoir  peut  bien  se  transmettre,  mais 
non  pas  la  volonté.  , 
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En  cttct,  s’il  n’pst  pas  impossible  qiriiiio  vo- 
lonté parlienlièro  s’accorde  sur  (piel<pic  point 
avec  la  volonté  {jénérale,  il  est  impo.ssible  au 
moins  que  cet  accord  soit  durable  et  const;int; 
car  la  volonté  particulière  tend,  par  sa  nature, 
aux  préférences,  et  la  volonté  générale  à l’é{;alité. 
Il  est  j)lus  inijKJSsible  encore  qu’on  ait  un  {jarant 
de  cet  accord,  quand  même  il  devroit  toujours 
exister;  ce  ne  scroit  pas  un  efTet  de  l’art,  mais  du 
hasard.  IjC  souverain  peut  bien  dire.  Je  veux  ac- 
tuellement ce  que  veut  un  tel  homme,  ou  du 
moins  ce  qu’il  dit  vouloir  ; mais  il  ne  |ieut  pas  dire. 
Ce  que  cet  homme  voudra  demain,  je  le  voudrai 
encore,  puisqu’il  est  absurde  que  la  volonté  se 
donne  des  cbaines  pour  l’avenir,  et  puis<]u’il  ne 
dépend  d’aucune  volonté  de  consentir  à rien  de 
contraire  nu  bien  de  l’être  f|ui  veut.  Si  donc  le 
peuple  promet  simplement  d’obéir,  il  se  dissout 
par  cet  acte,  il  perd  sa  qualité  de  peuple;  à l’in- 
stant qu’il  y a un  maître,  il  n’y  a plus  de  souve- 
rain, et  dès-lors  le  corps  politique  est  détruit. 

Ce  n’est  point  à dire  que  les  ordres  des  chefs 
ne  puissent  passer  pour  des  volontés  {jénérales, 
tant  que  le  souverain,  libre  de  s’y  opposer,  ne  le 
fait  pas.  En  pareil  cas,  du  silence  universel  on 
cloit  présumer  le  consentement  du  peuple.  Ceci 
s’expliquera  plus  au  lonj;. 
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CHAPITRE  II. 

Qur  la  souveraineté  est  indivisible. 

Par  la  même  raison  que  la  souveraineté  est  in- 
aliénable , elle  est  indivisible;  car  la  volonté  est  gé- 
nérale ou  elle  ne  l’est  pas;  clic  est  celle  du  corps 
du  peuple,  ou  seulement  d’une  partie.  Dans  le 
premier  cas,  cette  volonté  déclarée  est  un  acte  de 
souveraineté,  et  fait  loi;  dans  le  second,  ce  n’est 
qu’une  volonté  particulière,  ou  un  acte  de  magis- 
trature; c’est  un  décret  tout  au  plus. 

Mais  nos  jxilitiques,  ne  pouvant  diviser  la  sou- 
veraineté dans  son  principe,  la  divisent  dans  son 
objet;  ils  la  divisent  en  force  et  en  volonté;  en 
puissance  législative  et  en  puissance  exécutive;  en 
droits  d’impôts,  de  justice  et  de  guerre;  en  admi- 
' nistration  intérieure , et  en  pouvoir  de  traiter  avec 
l’étranger  ; tantôt  ils  confondent  toutes  ces  parties, 
et  tantôt  ils  les  séparent.  Ils  font  du  souverain  un 
être  fantastique  et  formé  de  pièces  rapportées; 
c’est  comme  s’ils  composoient  l’homme  de  plu- 
sieurs corps,  dont  l’un  auroitdes  yeux , l’autre  des 

* Pour  qu’ttne  volonté  soit  générale,  il  nVst  pas  toujours  néccs* 
saire  qu’elle  soit  unanime,  mais  il  est  nerc^aire  que  toutes  1rs  voix 
soient  rompti'es;  toute  exclusion  formelle  rompt  la  (rciidralité. 
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bras,  l’autre  des  pieds,  et  rien  de  plus.  T<es  eliar- 
lataiis  du  .lapon  dépècent,  dit-on,  un  cnüint  aux 
yeux  des  spectateurs;  puis  jetant  en  l’air  tous  ses 
' membres  l’un  après  l’autre,  ils  font  retomber  l’en- 
fant vivant  et  tout  rassemble.  Tels  sont  à-peu-près 
les  tours  de  gobelets  de  nos  politiques;  après  avoir 
démembré  le  corps  social  par  un  prestige  digne 
de  la  foire,  ils  rassemblent  les  pièces  on  ne  sait 
comment. 

. Cette  erreur  vient  de  ne  s’être  pas  fait  des  no- 
tions c.xactes  de  l’autorité  souveraine,  et  d’avoir 
pris  pour  des  parties  de  cette  autorité  ce  qui  n’en 
étoit  que  des  émanations.  Ainsi , par  exemple,  on 
a regardé  l’acte  de  déclarer  la  guerre  et  celui  de 
faire  la  paix  comme  des  actes  de  souveraineté;  ce 
qui  n’est  pas,  puisque  chacun  de  ces  actes  n’est 
point  une  loi,  mais  seulement  une  application  de 
' la  loi,  un  acte  ]>articulier  qui  détermine  le  cas  de 
la  loi,  comme  on  le  verra  clairement  quand  l’idée 
attachée  au  mot  loi  sera  fixée.  . . 

En  suivant  de  même  les  autres  divisions,  on  *• 

, trouveroit  que,  toutes  les  fois  qu’on  croit  voir  la  « 

souveraineté  partagée,  on  se  trompe;  que  les  droits 
qu’on  prend  pour  des  parties  de  cette  souverai-  ' ' * ■ 
netéluisont  toiissubordonnés,  et  supposent  tou- 
jours des  volontés  suprêmes  dont  ces  droits  ne 
donnent  que  l’exécution. 

On  ne  sauroit  dire  combien  ce  défaut  d’exacti- 
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tiulc  a jeté  d\)bscurité  sur  les  décisions  des  au- 
teurs en  matière  de  droit  politique,  (|uand  ils  ont 
voulu  juger  des  droits  respectifs  des  rois  et  des 
peuples  sur  les  principes  qu'ils  avoient  établis. 
(Jliacun  peut  voir,  dans  les  elfapitres  lit  et  iv  du 
premier  livre  de  Grotius , comment  ce  savant 
bominc  et  son  traducteur  lîarbeyrae  s’enche- 
vêtrent, s’embarrassent  dans  leurs  sophismes, 
crainte  d'en  dire  trop  ou  de  n’en  pas  dire  asse^ 
.selon  leurs  vues,  et  de  choquer  les  intérêts  (ju’ils 
avoient  à concilier.  Grotius,  réfugié  en  France, 
mécontent  de  sa  patrie,  et  voulant  faire  sa  cour  à 
Louis  XIII  à qui  son  livre  est  dédié,  n’épargne 
rien  jK>urdépouillcrles  pcuplesde  tous  leursdroits 
et  pour  en  revêtir  les  rois  avec  tout  l’art  |X)ssiblc. 
C’eût  bien  été  aussi  le  goût  de  Barbeyrac,  qui  dé- 
dioit  sa  tratluction  au  roi  d'Angleterre  George  F’’  . 
Mais  malheureusement  l'e.xpulsion  de.Iaci|ues  II, 
qu'il  appelle  abdication,  le  forqoit  à se  tenir  sur 
J la  réserve,  à gauchir, à tergiverser,  jx)ur  ne  pas 
faire  de  Guillaume  un  usurpateur.  Si  ces  deux 
écrivains  avoient  adopté  les  vrais  principes,  toutes 
les  difficultés  étoient  Icvt^,  et  ils  eussent  été  tou- 
jours conséquents;  mais  ils  aunnent  tristement 
dit  la  vérité,  et  n’auroient  fait  leur  cour  «ju’au 
peuple.  Or,  la  vérité  ne  mène  point  à la  fortune, 
et  le  peuple  ne  donne  ni  ambassade,  ni  chaires, 
ni  |x'nsions. 
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CHAPITRE  III. 

si  la  volonté  (jénérale  peut  errer.  ■ 

Il  s’ensuit  de  ce  qui  précède  que  la  volonté 
générale  est  toujours  droite  et  tend  toujours  à 
l’utilité  publique  : mais  il  ne  s’ensuit  pas  que  les 
délibérations  du  peuple  aient  toujours  la  même 
rectitude.  On  veut  toujours  son  bien,  mais  on  ne 
le  voit  pas  toujours  ; jamais  on  ne  corrompt  le 
peuple,  mais  souvent  on  le  trompe,  et  c’est  alors 
seulement  qu’il  paroît  vouloir  ce  qui  est  mal. 

Il  y a souvent  bien  de  la  différence  entre  la  vo- 
lonté de  tous  et  la  volonté  générale;  celle-ci  ne 
regarde  qu’à  l’intérêt  commun;  l’autre  regarde  à 
l’intérêt  privé,  et  n’est  qu’une  somme  de  volontés 
particulières  : mais  ôtez  de  ces  mêmes  volontés 
les  plus  et  les  moins  qui  s’entre-détruisent  ',  reste , 
pour  somme  des  différences  la  volonté  générale. 

' M Chaque  intérêt,  dit  le  marquis  d’Argensou,  a des  principes 
M difFêrcnts.  L'accord  de  deux  intérêts  particuliers  se  forme  par  op> 
m position  à celui  d'un  tiers.  * ■ U eût  pu  ajouter  que  l’accord  de 
tous  les  intérêts  sc  forme  par  opposition  à celui  de  chacun.  S'il  n'y 
avoit  point  d’intérét.s  différents,  à peine  scntiroit>on  rintérét  com- 
mun, qui  ne  trouveroit  jamais  d’obstacle;  tout  iroit  de  lui-même,  et 
la  politique  cesseroit  d'étre  un  art.  • 

* Voyez  les  ConsûiératifMS  sur  U ^ouvenusment  tU  In  f'mnrc,  chap.  i>- 
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Si,  (|(inml  le  peuple  sulTisiiiiiiiient  iiil(>i'nié  dé- 
libère, les  citoyens  n’avoient  aucune  comniiiiii- 
catioii  entre  eux,  du  {p'nnd  iiunibre  de  pctitCN 
dilFércnces  résulteroit  toujours  la  volonté  {jéné- 
rale,  et  la  délibération  serait  toujoui-s  bonne. 
Mais  quand  il  se  fait  des  brijTues,  des  associations 
|>artiellc's,  aux  dépens  de  la  {;randc,  la  volonté  de 
chacune  de  ces  associations  devient  générale  j>ar 
rapport  à ses  membres,  et  particulièra  par  rap- 
porta l'état:  on  |x.‘Ut  dire  aloi's  qu'il  n'y  a plus 
autant  de  votants  que  d'Iioiiimes,  mais  seulement 
autant  cpie  d’associations.  Les  dilVérenccsi  devien- 
nent moins  nombreuses  et  donnent  un  n^ultal 
moins  général.  Enfin,  (|uaiid  une  de  ces  a.ssocia- 
tions  est  si  grande  (pi’ellc  l’emporU;  sur  toutes  les 
autixrs,  vous  ii’ave/.  plus  pour  r(‘$iiltat  une  somme 
de  paitesdittérances,  mais  une  différence  iinitpie; 
alors  il  n’y  a plus  de  volonté  générale,  et  l’avis  (pii 
r<‘mpi>rte  n’est  qu’un  avis  particulU-r. 

Il  imp>rtedunc,  |>our  avoir  bi<‘U  l’énoncé  de  la 
volonté  générale,  tpi’il  ii'y  ait  pis  de  société  par- 
tielle dans  l’état,  et  que  cliaipie  citoyen  n’opine 
ipie  d’après  lui  ' : telle  fut  riiiiicpie  et  sublime  in- 

' « Vrra  cosa  è,  dit  Marhiavol,  chc  alcuni  divittionî  iiuocuiio  .lUt* 
M repidibiiclK*)  c alctino  giuvanu  : (|uellc  nuorano  ctut  ioiio  dallr  At'ltr 
« e dîi  |»arü(*iaiii  : (lueUt^QÎuvani.  cUc  üciiza  setle^  si'iiz.! 

« ii.irliipaai,  *ti  ininitcii(;onc).  Non  potriiHo  aduiiqur*  provi'iItTi*  iiii 
••  fondalorr  irtina  r<’pu)dilir«i  ehe  non  stiaiio  niinirid**  in  4|n(*lla,  li.i 
« da  proveder  aliD«no  chc  non  vi  sinno  scilr.  • llist.  Üv.  \*tl. 
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stitutioii  du  {jrand  Lycurgue.  Que  s’il  y a des 
sociétés  |)articllcs,  il  en  faut  multiplier  le  nombre 
et  en  prévenir  l’inégalité,  comme  firent  Solon, 
Numa,  Servius.  Ces  précautions  sont  les  seules 
bonnes  |N)ur  que  la  volonté  générale  soit  toujours 
éclairée,  et  que  le  peuple  ne  se  trompe  point. 


CHAPITRE  IV. 

Des  bornes  du  pouvoir  souverain. 

Si  l’état  ou  la  cité  n'est  qu’une  personne  morale 
dont  la  vie  consiste  dans  l’union  de  ses  membres, 
et  si  le  plus  important  de  ses  soins  est  celui  de  sa 
propre  conservation,  il  lui  faut  une  force  univer- 
selle et  compulsive  j>our  mouvoir  et  disposer  cha- 
que partie  de  la  manière  la  plus  convenable  au 
tout.  Comme  la  nature  donne  à chaque  homme 
un  pouvoir  absolu  sur  tous  ses  membres,  le  pacte 
social  donne  au  corps  politique  un  pouvoir  absolu 
sur  tous  les  siens ^ et  c’est  ce  même  pouvoir  qui, 
dirigé  |xir  la  volonté  générale,  porte,  comme  j’ai 
dit,  le  nom  de  souveraineté. 

Mais,  outre  la  personne  publique,  nous  avons 
à considérer  les  personnes  privées  qui  la  comjîo- 
sent,  et  dont  la  vie  et  la  liberté  sont  naturellement 
indé|>cndantes  d’elle.  11  s’agit  donc  de  bien  distin- 
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fjuer  les  droits  respectifs  des  citoyens  ' et  du  sou- 
verain et  les  devoirs  qu’ont  à remplir  les  jjreniiers 
en  qualité  de  sujets,  du  droit  naturel  dont  ils  doi- 
vent jouir  en  qualité  d’hommes. 

On  convient  que  tout  ce  que  chacun  aliène, 
par  le  pacte  social,  de  sa  puissance,  de  ses  biens, 
de  sa  liberté,  c’est  seulement  la  partie  de  tout  cela 
dontl’usafje  importe  à la  communauté;  mais  il 
faut  convenir  aussi  que  le  souverain  seul  est  juj^e 
de  cette  importance. 

Tous  les  services  qu’un  citoyen  peut  rendre  à 
l’état,  il  les  lui  doit  sitôt  que  le  souverain  les  de- 
mande; mais  le  souverain,  de  son  côté,  ne  peut 
charger  les  sujets  d’aucune  chaîne  inutile  à la 
communauté:  il  ne  peut  pas  même  le  vouloir;  car, 
sous  la  loi  de  raison,  rien  ne  se  fait  sans  cause, 
non  plus  que  sous  la  loi  de  nature. 

Les  engagements  qui  nous  lient  au  corps  social 
ne  sont  obligatoires  que  pareequ’ils  sont  mutuels; 
et  leur  nature  est  telle  qu’en  les  remplissant  ou 
ne  peut  travailler  pour  autrui  sans  travailler  aussi 
pour  soi.  Pourquoi  la  volonté  générale  est-elle 

' • « Dans  l’édiiion  de  Genève,  1782,  et  dans  rm-4°  de  1793,  011 
lit , fiu  citoyen  et  du  souverain  ; mais  la  ün  de  la  phrase  paroîtjusti- 
Her  le  pluriel,  qu’on  trouve  dans  quelques  éditions.  Note  de  M.  Lc> 
quicii. 

* Lecteurs  attentifs,  ne  vous  pressez  pas,  je  vous  prie,  de  in’ae- 
riiser  ici  de  contradiction.  Je  n’ai  pu  l’éviler  dans  les  termes,  vu  la 
pauvreté  de  la  langue;  mais  attendez. 
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toujours  dn>ite,  et  |H>urquoi  tous  veulent-ils  coii- 
stammeut  le  bonheur  de  chacun  d’eux,  si  ce  n’est 
parcetju’il  n’y  a pcrscnine  qui  ne  s’aj>proprie  ce 
mot  chacun , et  qui  ne  s<nipc  à lui-même  en  votant 
|K)ur  tous?  ce  qui  prouve  que  l’cgalité  de  droit  et 
la  notion  de  justice  qu’elle  produit  dérivent  de  la 
préférence  (jue  chacun  se  donne,  et  par  consé- 
<(uent  de  la  nature  de  l’homme  j que  la  volonté 
générale,  |Kuir  être  vraiment  telle,  doit  l’être  dans 
son  objet  aiii.si  que  dans  son  essence;  qu’elle  doit 
partir  de  tous  |K)ur  s’applitpicr  à tous;  et  qu’elle 
jK>rd  sa  rectitude  naturelle  lorsqu’elle  tend  à (|iiel- 
que  objet  individuel  et  déterminé , parce»ju’alors , 
jugeant  de  ce  qui  nous  est  étranger,  nous  n’avons 
aucun  vrai  principe  d’é-quitéqui  nous  guide. 

Eu  effet,  sitôt  qu’il  s’agitd’un  fait  ou  d’un  droit 
particulier  sur  un  point  qui  n’a  pas  été  réglé  par 
une  convention  générale  et  antérieure,  l’affaire 
de\’icnt  contentieuse  : c’est  un  procès  où  les  parti- 
culiei's  intéressés  sont  une  des  parties,  et  le  public 
l'autre,  mais  où  je  ne  voisni  la  loi  qu’il  faut  suivre, 
ni  le  juge  qui  doit  prononcer.  11  seroit  ridicule  de  ' 
vouloir  alors  s’en  rajtjjorter  à une  expresse  déci-  i 

sion  de  la  volonté  générale,  qui  ne  peut  être  que 
• la  conclusion  de  l’une  des  parties,  et  qui  par  con- 
sé((uent  n’est  pour  l’autre  tju’uiie  volonté  éti'an- 
gère,  particulière,  portéeen  cette  occasion  à l’injus- 
tice et  sujette  à l’erreur.  xMnsi,  de  même  «pi'uiie 


..  c 


Digiiized  by  Google 


LIVKE  II,  CHAI».  IV.  43 

volontc*  particulière  ue  |)ciit  i-cprèsenter  la  volonté 
({énérale,  la  volonté  générale  à son  tour  chaii(;e 
lie  nature,  ayant  un  objet  particulier,  et  ne  peut, 
comme  générale,  prononcer  ni  sur  un  homme  ni 
sur  un  fait.  Quand  le  peuple  d’Athènes,  par  exem- 
ple , nomnioit  ou  cassoit  ses  chefs , décernoit  des 
honneurs  à l’un,  imposoit  des  peines  à l’autre,  et, 
jiar  des  multitudes  de  décrets  particuliers,  excr- 
çoit  indistinctement  tous  les  actes  du  gouverne- 
ment, le  peuple  alors  n’avoit  plus  de  volonté  gé- 
nérale proprement  dite;  il  n'agissoit  plus  comme 
souverain,  mais  comme  magistrat.  Ceci  pai'oitra 
contraire  aux  idées  communes;  mais  il  faut  me 
laisser  le  temps  d’exposer  les  miennes. 

ün  doit  concevoir  par-là  que  ce  qui  généralise 
la  volonté  est  moins  le  nombre  dc«  voix  que 
l’intérêt  commun  qui  les  unit;  car  dans  cette  in- 
stitution , chacun  se  soumet  nécessairement  aux 
conditions  qu’il  impose  aux  autres;  accord  admi- 
rable de  l’intérêt  et  de  la  justice,  qui  donne  aux 
délibérations  communes  un  caractère  d’é<|uité 
qu’on  voit  s’évanouir  dans  la  discussion  de  toute 
affaire  particulière,  faute  d’un  intérêt  commun 
qui  unisse  et  identifie  la  règle  du  juge  avec  celle 
de  la  [>ertie. 

Par  quelque  côté  qu’on  remonte  au  princi|)c, 
on  arrive  toujours  à la  même  conclusion;  savoir, 
que  le  pacte  social  établit  entre  les  citoyens  une 
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telle  égulité  qu’ils  s’engagent  tous  sous  les  mêmes 
conditions  et  doivent  jouir  tous  des  mêmes  droits. 
Ainsi,  par  la  nature  du  pacte,  tout  acte  de  souve- 
raineté, c’est-à-dire  tout  acte  authentique  de  la 
volonté  générale,  oblige  ou  favorise  égalcmcut 
tous  les  citoyens;  en  sorte  que  le  souverain  con- 
noît  seulement  le  corps  de  la  nation , et  ne  distin- 
gue aucun  de  ceux  qui  la  composent.  Qu’est-ce 
donc  proprement  qu’un  acte  de  souveraineté?  Ce 
n’est  pas  une  convention  du  supérieur  avec  l’inté- 
rieur, mais  une  convention  du  corps  avec  chacun 
deses  membres;  convention  légitime, parccqu’elle 
a pour  base  le  contrat  social;  éipiitablc,  parcc- 
«pi’elle  est  commune  à tous;  utile,  parcecpi’elle  ne 
peut  avoir  d’autre  objet  que  le  bien  général;  et 
solide,  parccqu’cllc  a pour  garant  la  lorcc  publi- 
<pic  et  le  pouvoir  suprême.  Tant  que  les  sujets 
ne  sont  soumis  ({u’à  de  telles  conventions,  ils  ii’o- 
béissentà  personne,  mais  seulement  à leur  propre 
volonté  : et  demander  j usqu’où  s’étendent  les  droi  (s 
respectifs  du  souverain  et  des  citoyens,  c’est  de- 
mander jusqu’à  (juel  |)oiut  ceux-ci  peuvent  s’en- 
gager avec  eux-mêmes,  chacun  envers  tous,  et 
tous  envers  chacun  d’eux. 

On  voit  par-là  que  le  pouvoir  souverain,  tout 
absolu,  tout  sacré,  tout  inviolable  qu’il  est,  ne 
passe  ni  ne  peut  passer  les  bornes  des  conventions 
générales,  et  <jue  tout  homme  peut  dis|X)ser  plci- 
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iiL'inent  de  ce  ijiii  lui  a été'laissé  de  scs  biens  et  tie 
sa  liberté  par  ces  conventions;  de  sorte  (jue  le  sou- 
verain n’est  jamais  en  droit  de  cbar{;er  un  sujet 
plus  fpi’un  autre,  parcefju’alors,  l’affaire  devenant 
particulière,  son  pouvoir  n’est  plus  compétent. 

Ces  distinctions  une  fois  admises,  il  est  si  faux 
que  dans  le  contrat  social  il  y ait  de  la  part  des 
particuliers  aucune  renonciation  véritable,  que 
leur  situation , par  l’effet  de  ce  contrat,  se  trouve 
réellement  préférable  à ccqu’elleétoit  auparavant, 
et  qu’au  lieu  d’une  aliénation  ils  n’ont  fait  <pi’iin 
échange  avantageux  d’une  manière  d’être  incer- 
taine et  précaire  contre  une  autre  meilleure  et 
plus  sftre,  de  l’indépendance  naturelle  contre  la 
liberté,  du  pouvoir  de  nuire  à autrui  contre  leur 
propre  sûreté,  et  de  leur  force,  que  d’autres  jiou- 
voient  surmonter,  contre  un  droit  que  l’union 
sociale  rend  invincible.  Leur  vie  même,  qu’ils  ont 
dévouée  à l’état,  en  est  continuellement  protégée; 
et  lorsqu’ils  l’exposent  pour  sa  défense,  que  font- 
ils  alors  que  lui  rendre  ce  qu’ils  ont  reçu  de  lui? 
Que  font-ils  qu’ils  ne  fissent  plus  fréquemment  et 
avec  plus  de  danger  dans  l’état  de  nature,  lors<pie, 
livrant  des  combats  inévitables,  ils  déféndroient 
an  péril  de  leur  vie  ce  qui  leur  sert  à la  consei-vcr? 
Tous  ont  à combattre  au  besoin  pour  la  patrie,  il 
est  vrai;  mais  aussi  nul  n’a  jamais  à combattre 
pour  soi.  Ne  gagne-t-on  pas  encore  à courir,  pour 
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ce  qui  tait  notre  sûreté,  une  j)artie  des  risques 
qu’il  thiidroit  courir  pour  nous-mêmes  sitôt  qu'elle 
nous  sei"oit  ôtée? 


CHAPITRE  V. 

Du  droit  de  vie  et  de  mort. 

On  demande  comment  les  partictdiers,  n'ayant 
|K)int  droit  de  disposer  de  leur  propre  vie,  peu- 
« vent  transmettre  au  souverain  ce  même  droit 
qu’ils  n’ont  pas.  Cette  question  ne  paroît  difficile 
à résoudre  que  parcetju’elle  est  mal  posée.  Tout 
homme  a droit  de  risquer  sa  propre  vie  pour  la 
conserver.  A-t-on  jamais  dit  que  celui  qui  se  jette 
par  une  fenêtre  pour  échapper  à un  incendie 
.soit  coupable  de  suicide?  a-t-on  même  jamais  im- 
|)Uté  ce  crime  à celui  qui  périt  dans  une  tempête 
dont  en  s’embarquant  il  n’ignoroit  pas  le  danger? 

Le  traité  social  a pour  fin  la  conservation  des 
contractants.  Qui  veut  la  fin  veut  aussi  les  moyens, 
et  ces  moyens  sont  inséparables  de  quelques  ris- 
ques, même  de  quelques  pertes.  Qui  veut  conser- 
ver sa  vie  aux  dépens  des  autres  doit  la  donner 
aussi  pour  eux  (juand  il  faut.  Or  le  citoyen  n’est 
plus  juge  du  |véril  auquel  la  loi  veut  qu’il  s’ex- 
pose ; et  quand  le  prince  lui  a dit , Il  est  expédient 
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a l'état  que  tu  meures,  il  doit  mourir,  puis(|iic  ce 
u’est  qu’à  cette  condition  (|u’il  a vécu  en  sûreté 
jusqu’alors,  et  (juc  sa  vie  n’est  plus  seulement  un 
bienlait  de  la  nature,  mais  un  don  conditionnel 
de  l’état. 

La  peine  de  mort  inflijjéc  aux  criminels  peut 
être  envisagée  à-peu-près  sous  le  même  point  de 
vue:  c’est  pour  n’être  pas  la  victime  d’un  assassin 
que  l’on  consent  à mourir  si  on  le  devient.  Dans 
ce  traité,  loin  de  disposer  de  sa  propre  vie,  on  ne 
songe  qu’à  la  garantir,  et  il  n’est  pas  à présumer 
qu’aucun  des  contractants  prémédite  alors  de  se 
faire  pendre. 

D’ailleurs,  tout  malfaiteur,  attaquant  le  droit 
social,  devient  par  scs  forfaits  rebelle  et  traître  à 
la  patrie;  il  cesse  d’en  être  membre  en  violant  scs 
lois;  et  même  il  lui  ftiit  la  guerre.  Alors  la  conser- 
vation de  l’état  est  incompatible  avec  la  sienne;  il 
faut  qu’un  des  deux  périsse;  et  quand  on  fait 
mourir  le  coupable,  c’est  moins  comme  citoyen 
(juecommeennemi.  Les  procéd u res , le j u gem en t , 
sont  les  preuves  et  la  déclaration  qu’il  a rompu  le 
traité  social,  et  par  conséquent  qu’il  n’est  plus 
membre  de  l’état.  Or,  comme  il  s’est  reconnu  tcl^ 
tout  au  moins  par  son  séjour,  il  en  doit  être  re- 
tranché par  l’exil  comme  infracteur  du  pacte , ou 
par  la  mort  comme  ennemi  public;  car  un  tel  en- 
nemi n’est  pas  une  personne  morale,  c’est  un 
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homme  ; et  c’est  nlors  que  le  droit  de  la  pxierre  est 

de  tuer  le  vaincu. 

Mais,  dira-t-on,  la  condamnation  d’un  crimi- 
nel est  un  acte  jTarticulicr.  D’accOrd;  aussi  cette 
condamnation  n’appartieut-elle  point  au  souve- 
rain; c’est  un  droit  qu’il  peut  conférer  sans  pou- 
voir l’exercer  lui-même.  Toutes  mes  idées  se 
tiennent,  mais  je  ne  saurois  les  exposer  toutes  à- 
la-fois. 

Au  reste,  la  frétjuence  des  supplices  est  tou- 
jours un  signe  de  fbiblesse  ou  de  paresse  dans  le 
gouvernement.  11  n’y  a point  de  méchant  qu’on 
ne  pût  rendre  bon  à quelque  chose.  On  n’a  droit 
de  faire  mourir,  même  pour  l’exemple,  que  celui 
qu’on  ne  peut  conserver  sans  danger. 

A l’égard  du  droit  de  faire  grâce  ou  d’exempter 
un  coupable  de  la  peine  portée  par  la  loi  et  pro- 
noncée par  le  juge,  il  n’appartient  qu’à  celui  qui 
est  au-dessus  du  juge  et  de  la  loi,  c’est-à-dire  au 
souverain  ; encore  son  droit  en  ceci  n’est-il  pas 
bien  net,  et  les  cas  d’en  user  sont-ils  très  rares. 
Dans  un  état  bien  gouverne,  il  y a peu  de  puni- 
tions, non  parcecju’on  fait  beaueoup  de  grâces, 
mais  pareequ’il  y a peu  de  criminels  : la  multitude 
des  crimes  en  assure  l’impunité  lorsque  l’état  dé- 
périt. Sous  la  république  romaine,  jamais  le  sénat 
ni  les  consuls  ne  tentèrent  de  fiiire  grâce;  le  peu- 
ple meme  n’en  làisoit  pas,  quoiqu’il  révoquât 
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quelquefois  son  propre  jufjement.  Les  fréquentes 
{jrHces  annoncent  que  bientôt  les  forfaits  n’en  au- 
ront plus  besoin , et  cbacun  voit  où  cela  mène. 
Mais  je  sens  que  mon  coeur  murmure  et  retient 
ma  plume:  laissons  discuter  ces  questions  à 
l’homme  juste  qui  n’a  point  failli,  et  qui  jamais 
n’eut  lui-meme  besoin  de  grâce. 


CHAPITRE  \ I. 

De  la  loi. 

Par  le  pacte  social  nous  avons  donné  l’existence 
et  la  vie  au  corps  politique:  il  s’agit  maintenant 
de  lui  donner  le  mouvement  et  la  volonté  par  la 
législation.  Car  l’acte  primitif  par  letjuel  ce  corps 
se  forme  et  s’unit  ne  détermine  rien  encore  de  ce 
qu’il  doit  faire  pour  se  conserver. 

Ce  qui  est  bien  et  conforme  à l’ordre  est  tel  par 
la  nature  des  choses  et  indépendamment  des  con- 
ventions humaines.  Toute  justice  vient  de  Dieu, 
lui  seul  en  est  la  source;  mais  si  nous  savions  la 
recevoir  de  si  haut,  nous  n’aurions  besoin  ni  de 
gouvernement  ni  de  lois.  Sans  doute  il  est  une 
justice  universelle  émanée  de  la  raison  seule; 
mais  cette  justice , pour  être  admise  entre  nous, 
doit  être  réciproc|ue.  A considérer  hiiniainement 
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les  clioses,  faute  de  saiielioii  naturelle,  les  lois  de 
la  justice  sont  vaines  parnii  les  lioinines;  elles  ne 
font  que  le  bien  du  inéeliant  et  le  mal  du  juste, 
(|uand  celui-ci  les  observe  avec  tout  le  monde  sans 
que  personne  les  observe  avec  lui.  Il  faut  donc  des 
conventions  et  des  lois  pour  unir  les  droits  aux 
devoirs  et  ramener  la  justice  à son  objet.  Dans 
f('tat  de  nature,  oii  tout  est  eoniinun,  je  ne  dois 
rien  à ceux  à qui  je  n’ai  rien  promis;  je  ne  recon- 
uois  pour  êtà’c  à autrui  que  ce  (pii  m’est  inutile.  Il 
u’cu  est  pas  ainsi  dans  l’état  civil , où  tous  les  droits 
sont  fixés  par  la  loi. 

Mais (|u’est-ce  donc  enfin  qu’une  loi?  tant  qu’on 
se  contentera  de  n’attaclier  à ce  mot  que  des  idties 
métaphysiipies,  on  continuera  de  raisonner  sans 
s’entendre;  et  ipiand  on  aura  dit  ce  que  c’est 
qu’une  loi  de  la  nature,  on  n’en  saura  pas  mieux 
ce  que  c’est  (pi’une  loi  de  l’état. 

.l’ai  déjà  dit  (pi’il  n’y  avoit  point  de  volonté  {jé- 
mù’ale  sur  un  objet  particulier.  En  effet,  cet  objet 
particulier  est  dans  l’état  ou  hors  de  l’état.  S'il  est 
hors  de  l'état,  une  volonté  qui  lui  est  étraïqjère 
n’est  point  générale  par  rapport  à lui;  et  si  cet 
objet  est  dans  l’état,  il  en  fait  partie:  alors  il  se 
forme  entre  le  tout  et  sa  jiartie  une  relation  qui 
en  fiiit  deux  êtres  séparés,  dont  la  partie  est  l’un  , 
et  le  tout,  moins  cette  même  partie,  est  l’autre. 
Mais  le  tout  moins  une  partie  n’est  point  le  tout; 
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cl  tant  que  ce  rapport  subsiste,  il  n’y  a plus  «le 
tout,  mais  (leux  parties  in(!{>ales;  d’où  il  suit  (pie 
la  volontc^  de  l’une  n’(;st  jioinl  non  plus  gt-mirale 
par  rapport  à l’autre. 

Mais  (jiiaiid  tout  le  peuple  statue  sur  tout  le 
peuple,  il  ne  considère  (pie  lui-niêine;  et  s’il  se 
l'orme  alors  un  rapjiort,  c’est  de  l’objet  entier 
sous  un  point  de  vue  à l’objet  entier  sous  un  autre 
jxiiiitde  vue,  sans  aucune  division  du  tout.  Alors 
la  matière  sur  bupielle  on  statue  est  gému-ale 
coniinc  la  volonté  rpii  statue.  C'est  cet  acte  que 
j’appelle  une  loi. 

Quand  je  dis  que  l’objet  des  lois  est  toujours 
gé-né'ral,  j’entends  (pie  la  loi  considère  les  sujets 
en  corps  et  les  actions  roiiimc  abstraites,  jamais 
un  bomnie  comme  individu  ni  une  action  parti- 
culière. Ainsi  la  loi  peut  bien  statuer  qu’il  y aura 
d(^  jirivilèges , mais  elle  n’en  peut  donner  nommé- 
ment à personne;  la  loi  peut  faire  plusieurs  clas- 
s(»  de  citoyens,  assigner  même  les  (pialités  qui 
donneront  droit  à ces  classes,  mais  elle  ne  peut 
nommer  tels  et  tels  pour  y être  admis;  elle  peut 
établir  un  gouvernement  royal  et  une  succession 
béri'ditairc,  mais  elle  ne  peut  élire  un  roi,  ni 
nommer  une  famille  royale:  eu  un  mot,  toute 
fonction  qui  se  rapporte  à un  objet  individuel 
n’ajipartient  [loiiit  à la  juiissance  législative. 

Sur  cette  idée,  on  voit  à l’iiistaiit  qu’il  ne  faut 
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plus  dcmaiulcr  à qui  il  :i|ijiarticnt  de  fiiirc  des 
lois,  puisqu’elles  sont  des  actes  de  la  volonté  gé- 
nérale; ni  si  le  prince  est  au-dessus  des  lois , puis- 
qu’il est  ineiiihre  de  l’état  ; ni  si  la  loi  peut  être  in- 
juste, puis(|ue  nul  n’est  injuste  envers  lui-même; 
ni  comment  on  est  libre  et  soumis  au.\  lois,  puis- 
cju’cllcs  ne  sont  que  des  registres  de  nos  volontés. 

On  voit  encore  cpie  la  loi  réunissant  l’univer- 
salité de  la  volonté  et  celle  de  l’objet,  ce  (pi’un 
bomnie,  quel  (ju’il  puisse  être,  ordonne  de  son 
ebef  n’est  point  une  loi  : ce  «pi’ordonne  luémc  le 
souverain  sur  un  objet  particulier  n’est  pas  non 
plus  une  loi,  mais  un  décret;  ni  un  acte  de  sou- 
veraineté, mais  de  magistrature. 

.J’appelle  donc  républi<[ue  tout  état  l'éj;!  par  des 
lois,  sous  quelque  forme  d’administration  que  ce 
puisse  êti'c:  car  alors  seulement  l’intérêt  public 
gouverne,  et  la  chose  publi(pic  est  quelque  chose. 
Tout  gouvernement  légitime  est  républicain  ‘ : 
j’expliquerai  ci-aprês  ce  que  c’est  que  gouverne- 
ment. 

Les  lois  ne  sont  proprement  que  les  conditions 
de  l'association  civile.  Le  peuple,  soumis  au.x  lois, 

' Je  n’enteiuU  pas  seulement  par  ce  mut  une  aristocratie  ou  une 
démocratie,  mais  cii  général  tout  gouvernement  guidé  par  la  volonté 
générale,  qui  est  la  lui.  Pour  être  légitime,  il  ne  faut  pas  que  le 
gouvernement  se  confonde  avec  le  souverain,  mais  qu'il  en  soit  le 
ministre  : alor.-i  la  monarchie  cUe-mème  est  république.  Ceri  s’éclair- 
cira  dans  le  livre  suivant. 
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on  doit  être  raiitcur;  il  n'ap|>artioiit  qu’à  ceux  qui 
s'associent  de  répler  les  conditions  <lc  la  société. 
Miiiscoiiiinent  les  ré{;leront-ils?  Sera-ce  d’un  com- 
mun accord , par  une  inspiration  subite?  Le  corps 
|H>litique  a-t-il  un  orfjanepoiir  énoncer  ses  volon- 
tés? Qui  lui  donnera  la  prévoyance  nécessaire 
pour  en  former  les  actes  et  les  publier  d’avance? 
ou  comment  les  prononcera-t-il  au  moment  du 
besoin?  Gemment  une  multitude  aveuple,  qui 
souvent  ne  sait  ce  qu’elle  veut,  parcequ’elle  sait 
i-a renient  ce  qui  lui  est  bon  , exécnteroit-elle  d’elle- 
même  une  entreprise  aussi  {grande,  aussi  difHcile 
(pi’un  système  <le  léfyislation?  De  lui-même  le  peu- 
ple veut  toujours  le  bien , mais  de  lui-même  il  ne 
le  voit  pas  toujours.  La  volonté  {jénérale  est  tou- 
jours droite,  mais  le  jujjcment  qui  la  {ynide  n’est 
pas  toujours  éclairé.  Il  tant  lui  faire  voir  les  ob- 
jets tels  qu’ils  sont,  (pielquefois  tels  qu’ils  doivent 
lui  paroitre,  lui  montrer  le  bon  cliemin  qu’elle 
eberebe,  la  {jarantir  de  la  séduction  des  volontés 
particulières,  rapprocher  à ses  yeux  les  lieux  et 
les  temps,  balancer  l’attrait  des  avantages  pré- 
sents et  sensibles  par  le  danjjer  des  maux  éloi{»nés 
et  cachés.  Iæs  particuliers  voient  le  bien  qu’ils  re- 
jettent; le  public  veut  le  bien  (pi’il  ne  voit  pas. 
'fous  ont  é{;alement  besoin  de  puides.  Il  faut  obli- 
ger les  uns  à conformer  leurs  volontés  à leur  rai- 
son; il  faut  apprendre  à l’autre  à connoître  ce 
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qu’il  veut.  Alors  îles  lumières  |>ubli(|ucs  résulte 
l'iiuion  lie  l'ciileudeuieiit  et  de  la  volonté  dans  le 
corps  social;  de  là  l'exact  eoneoiirs  des  parties,  et 
enfin  la  jdus  grande  force  du  tout.  Voilà  d’où  naît 
la  nécessité  d’un  législateur. 


CIIAPlTilE  Ml. 

Du 

Pour  découvrir  Itïs  meilleures  rèfrlos  de  société 
qui  conviennent  aux  nations,  il  fàudroit  une  in- 
t(dli{;enee  supérieure  (|ui  vit  toutes  les  passions 
des  lioninies,  et  qui  n’en  «‘prouvât  aucune;  qui 
n'eût  aucun  rapport  avec  notre  nature,  et  qui  la 
connût  à fond;  dont  le  bonheur  fût  indépendant 
de  nous,  et  qui  pourtant  voulût  bien  s’occuper 
du  notre;  enfin  qui , dans  le  progrès  des  temps  se 
ménageant  une  gloire  éloignée,  pût  travailler 
dans  un  siècle  et  jouir  dans  un  autre'.  Il  l'androit 
des  dieux  pour  donner  des  lois  aux  bomincs. 

Le  même  raisonnement  que  fiiisoit  Calignla 
«piantau  fait,  Platon  lefaisoit(|uantau  droit  pour 


• Tu  peuple  ne  tlevieuL  eélêbrc  ijuc  ipi.inti  sa  com- 

mence à décliner,  (.hi  i<p)ore  durant  cutiibien  de  siècles  l'institution 
de  L\  enroue  fit  le  buiilicur  des  Spartiale.s  t|u'il  fut  <^uei(ion 

d eux  dans  ie^reitc  de  la  Grèce. 
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<lcfinir  rhonime  civil  ou  royal  iju'il  cherche  dans 
son  livre  du  Bègue'.  Mais  s’il  est  vrai  qu’un  grand 
prince  est  un  homme  rare, que  sera-ced’un  grand 
législateur?  Le  premier  n’a  qu’à  suivre  le  modèle 
que  l’autre  doit  proposer.  Celui-ci  est  le  mécani- 
cien qui  invente  la  machine,  celui-là  n’est  que 
l'ouvrier  qui  la  monte  et  la  fait  marcher.  Dans  la 
naissance  des  sociétés,  dit  Montc-squicu , ce  sont 
les  chefs  des  républiques  qui  font  l'institution , et 
c’est  ensuite  l’institution  qui  forme  les  chefs  des 
républiques’. 

Celui  ({uioseentreprendred’instituer  un  peuple 
doit  SC  sentir  eu  état  de  changer  pour  ainsi  dire  la 
nature  humaine,  de  transformer  chaqueindividu, 
qui  par  lui-même  est  un  tout  parfait  et  solitaire, 
en  partie  d’un  plus  grand  tout  dont  cet  individu 
reçoive  en  quelque  sorte  sa  vie  et  sou  être;  d’alté- 
rer la  constitution  de  l’homme  pour  la  renforcer; 
de  substituer  une  existence  partielle  et  morale  à 
l’existence  physicjue  et  indépendante  que  nous 
avons  tous  reçue  de  la  nature.  Il  faut,  en  un  mot, 
qu’il  Ote  à riiomme  ses  forces  propres  pour  lui  en 
donner  qui  lui  soient  étrangères,  et  dont  il  ne 
puisse  faire  usage  sans  le  secours  d’autrui.  Plus  ces 

' * Voypx  Itr  IMatoii  (|ui,  dan.'»  Ifs  iraduottons  iaiint*' . 

a pour  titre  ; Poiiticus  ou  civtlls.  Quclqui  » uns  Ttmt  intitulé  de 
Hegno.  (Je  que  1(uiH«cau  dit  ici  se  ra]»pi)rle  ù i'idée  {'éiicralc  de  er 
«li.ilo|;ue  plutôt  qu'à  un  pai  liiruÜei- qu’on  rn  pmn  mit  ritei- 

* * (irundeur  et  dcvfidi*nct'  det  /tomaîn^*  rhap.  i 
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forces  naturelles  sont  mortes  et  anéanties,  plus 
les  acquises  sont  {Grandes  et  durables,  plus  aussi 
rinslitulion  est  solide  et  parfaite;  en  sorte  que  si 
chaque  citoyen  n'est  rien,  ne  peut  rien  que  par 
tous  les  autres,  et  que  la  force  acquise  par  le  tout 
soit  égale  ou  supérieure  à la  somme  des  forces  na- 
turelles de  tous  les  individus,  on  peut  dire  que  la 
législation  est  au  plus  haut  point  de  perfection 
quelle  puisse  atteindre. 

Le  législateur  est  à tous  égards  un  homme  ex- 
traordinaire dans  l’état.  S’il  doit  l’être  par  son  gé- 
nie, il  ne  l’est  pas  moins  par  son  emploi,  fie  n’est 
jK>int  magistrature,  ec  n’est  point  souveraineté. 
Cet  emploi,  (pii  constitue  la  république,  ii’cntre 
point  dans  sa  constitution;  c’est  une  fonction  par- 
ticulière et  supérieure  qui  n’a  rien  de  commun 
avec  l’empire  humain;  car  si  celui  (jui  commande 
aux  hommes  ne  doit  pas  commander  aux  lois, 
celui  qui  commande  aux  lois  ne  doit  pas  non  plus 
commander  aux  hommc*s;  autrement  ces  lois,  mi- 
nistres doses  passions,  ne  feroient  souvent  que 
jM-rpétuer  ses  injustices;  et  jamais  il  ne  pourroit 
éviter  que  des  vues  particulières  n’altérassent  la 
sainteté  de  son  ouvrage. 

Quand  Lycurgue  donna  des  lois  à sa  patrie,  il 
commciK^a  par  abdiquer  la  royauté.  C'étoit  la  cou- 
tume de  la  plupart  des  villes  grecques  de  confier  à 
des  étrangers  l’établissement  des  leurs.  Les  rc’pu- 
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bli({iics  modernes  de  I I Ui lie  imitèrent  souvent  cet 
usage;  celle  de  Genève  en  fit  autant,  et  s’en  trouva 
bien  Rome,  dans  son  plus  bel  âge,  vit  re- 
naître en  son  sein  tous  les  crimes  de  la  tyrannie, 
et  SC  vit  prête  à périr,  pour  avoir  réuni  sur  les 
mêmes  têtes  l'autorité  législative  et  le  pouvoir 
souverain. 

Ccj)endant  les  décemvirs  eux-mêmes  ne  s’arro- 
gèrent jamais  le  droit  de  faire  passer  aucune  loi  de 
leur  seule  autorité.  •<  Rien  de  ce  que  nous  vous  prf>- 
« posons,  disoient-ils  au  peuple,  ne  peut  passer  en 
« loi  sans  votre  consentement.  Romains,  soyez 
«vous-mêmes  les  auteurs  des  lois  qui  doivent 
« faire  votre  bonheur.  » 

Celui  qui  rédige  les  lois  n’a  donc  ou  ne  doit  avoir 
aucun  droit  législatif,  et  le  peuple  même  ne  peut, 
quand  il  le  voudroit,  se  déjjouiller  de  ce  droit  in- 
comniuiiicable,  parce<{ue,  selon  le  pacte  fonda- 
mental, il  n’y  a que  la  volonté  générale  qui  oblige 
les  particuliers,  et  qu’on  ne  peut  jamais  s’assurer 
c|u’une  volonté  particulière  est  conforme  à la  vo- 
lonté générale  qu’après  l’avoir  soumise  aux  sut- 

* (]eux  qui  iir  conàidèrpnt  Calvin  que  comme  theolo^pen  con- 
noii4.<*eiii  mal  réteiicluc  de  son  (^'uie.  La  rédaction  de  nos  sages  ^dils, 
«à  laquelle  il  eut  beaucoup  de  part,  lui  fait  autant  d'honneur  que  son 
iu.siitn(ion.  Quelque  révolution  que  le  temps  puisse  amener  dans 
notre  culte,  tant  que  Tairiour  de  la  patrie  et  de  la  libi^rté  ne  sera  pas 
éteint  parmi  nous<  jamais  la  mémoire  de  ce  grand  homme  ne  cessera 
d’y  cire  en  bénédiction. 
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Fr.i(i;ps  libres  du  j)e»iple:  j’ai  déjà  <lit  cela  ; mais  il 
ii’est  pas  inutile  de  le  répéter. 

Ainsi  l’on  trouve  à-la-b>is  dans  roiivrap,e  delà 
léfjislation  deux  ebosos  (pii  semblent  iiieonipati- 
bles;  une  eut  reprise  au-dessus  de  la  tbreebnmaine, 
et,  pour  l'exéenter,  une  autorité  ipii  n’est  rien. 

Antre  dilïleiilt(‘ (pii  iiK'i'itc  attention.  lii's  sapes 
ipii  veulent  parler  au  vnipaire  leur  lanpape  an  lien 
du  sien  n'eii  sanroicnt  être  entendus.  Or  il  y a 
mille  sortes  d'idées  (pi’il  est  impossible  de  traduire 
dans  la  lanpncdii  peuple.  Les  viu^s  trop  pénéralcs 
et  les  objets  trop  éloipné'S  sont  ('■{[alemcnt  hors  de 
sa  porté'e:  ehaipie  individu  ne  poûtant  d’autre 
plan  de  ponvernement  (jue  celui  (pii  se  rapporte 
à son  intérêt  pariienlier,  apcivoit  difficilement  les 
avantapes  ipi’il  doit  retirer  des  jirivations  conti- 
nuelles (jn’iniposeiit  les  bonnes  lois.  Pour  ipi’un 
|ieiiple  naissant  piit  poùtei'  les  saines  maximes  de 
la  politi(pic  et  suivre  les  répies  fondamentales  de 
la  raison  d’état,  il  fandroit  que  l’effet  pût  devenir 
la  (nuise;  que  l’esprit  social,  f[ui  doit  être  l’oiivrape 
de  rinstitntion , pré'sicbU  à l’institution  même;  et 
(pic  les  bommes  fussent  avant  les  lois  ce  ((ii'ils 
doivent  devenir  jiar  elles.  Ainsi  donc  le  lépislateur 
ne  pouvant  employer  ni  la  liirce  ni  le  raisonne- 
ment, c’est  une  nécessité  ipi’il  recoure  à une  auto- 
rité d’un  autre  ordre,  (jiii  puisse  entraîner  sans 
violence  et  persuader  sans  convaincre. 
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Voilà  ce  t[iii  ftmja  de  tout  lrinj)s  les  j)<;res  des 
nations  de  recourir  à rintervcntion  du  ciel  et 
d’iionorcr  les  dieu-v  de  leur  propre  sjigesse,  afin 
que  les  peuples,  soumis  au.v  lois  de  l'état  comme 
à celles  de  la  nature,  et  reconnoissant  le  même 
pouvoir  dans  la  formalion  de  l’homme  et  dans 
celle  de  la  cité,  obéissent  avec  liberté,  et  j)ortas- 
sent  docilement  le  jou{;  de  la  félicité  j)ubliquc. 

Cette  raison  sublime,  ([iii  séléve  au-dessus  de 
la  |K)rtée  des  hommes  vulf][aires,  est  celle  dont  le 
lé{;islatcur  met  les  décisions  dans  la  bouche  des 
immortels,  pour  entraîner  par  l’autorité  divine 
ceux  que  ne  pourroit  ébranler  la  prudence  hu- 
maine'. Mais  il  n’appartient  |ias  à tout  homme 
de  faire  parler  les  dieux,  ni  d’en  être  cru  (juand 
il  s’annonce  pour  être  leur  interprète.  La  grande 
ame  du  législateur  est  le  vrai  miracle  qui  doit 
prouver  sa  mission.  Tout  homme  peut  graver  des 
tables  de  pierre,  ou  acheter  un  oracle,  ou  feindre 
un  secret  commerce  avec  «juclque  divinité,  ou 
dresser  un  oiseau  pour  lui  parler  à l’oreille,  ou 
trouver  d’autres  moyens  grossiers  d’en  imposer 
au  peuple.  Celui  (pii  ne  saura  que  (;ela  pourra 

' « K vêTanientc,  dit  MarliiavrK  mai  non  l'ù  alcunu  ordinatoi^  di 
« «traurdinarie  in  un  populo  ebe  non  ricorrPtise  n peurbè 

M altrimenli  nun  saicbbrTo  at'cellate;  percdiù  sono  molli  boni  rono* 
ta  goiuli  da  lino  prudonto,  i (|uaÜ  non  banno  in  «o  ra;^[poni  ovidonti 
ta  da  potorgli  poiwiiatloro  ad  nlirni.  Hisonrsi  <o|)ra  Tito-Liviu^ 
lib.  b C.  XL 


« 


Digitized  by  Google 


Cli> 


nr  CONTHAT  SOCIAL. 


iiit‘meassembler|>!ii’ hasard  une  troupe  d’in.scnsés; 
mais  il  ne  tbridera  jamais  un  empire,  et  son  e.xtra- 
vagant  ouvrage  péiàra  hieiitôt  avec  lui.  De  vains 
prestiges  forment  un  lien  passager;  il  n’y  a (jiie  la 
sagesse  fjui  le  rende  durable,  f.a  loi  judaïque  tou- 
jours subsistante,  celle  de  l’enfant  d'isniaël,  qui, 
depuis  dix  siècles,  régit  la  moitié  du  monde,  an- 
noncent encore  aujourd’bui  les  grands  boni  mes 
qui  les  ont  dictées;  et  tandis  que  rorgiieilleuse 
philosophie  ou  l’aveugle  esprit  de  parti  ne  voit 
en  cu.x  que  d’heureux  imposteurs,  le  vrai  j)oli- 
tiqiie  admire  dans  leurs  institutions  ce  grand  et 
puissant  génie  qui  préside  aux  établissements  du- 
rables. 

Il  ne  faut  pas,  de  tout  ceci,  conclureavcc  War- 
burton  ' que  la  politique  et  la  religion  aient  parmi 
nous  un  objet  commun , mais  que,  dans  l’origine 
des  nations,  l’une  sert  d'instrument  à l'autre. 


CHAFMTKK  Mil. 

Du  pruple. 

Comme,  avant  d’élever  un  grand  éilifice,  l'ar- 
cbitecte  obserxe  et  sonde  le  sol  pour  voir  s’il  en 

* * Colc’lire  lh<‘oIt^(}icn  an('Ioî>  mort  en  1779,  principalement  connu 
par  un  (raitc  intitulé,  La  divine  mission  de  Afohe,  2 vol. 
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peut  soutenir  le  jioids,  le  sage  instituteur  neconi- 
nieiiee  pas  par  rédiger  de  bonnes  lois  en  elles- 
niéincs,  mais  il  examine  auparavant  si  le  jieuple 
au(|ucl  il  les  destine  est  propre  à les  supporter.  C’est 
pour  cela  (pie  Platon  refusa  de  donner  des  lois 
aux  Arcadiens  et  aux  Cyrénieiis,  sacliant  ([ue  ees 
deux  peuples  étoient  riches  et  ne  pouvoient  souf- 
frir l’égalité:  c’est  pour  cela  (pi’on  vit  en  Crète  de 
bonnes  lois  et  de  mécliants  hommes,  parccque 
Minos  n’avoit  discipliné  qu’un  peuple  chargé  de 
vices. 

Mille  nations  ont  brillé  sur  la  terre,  qui  n’au- 
roient  jamais  pu  souffrir  de  bonnes  lois;  et  celles 
même  ipii  l’auroicnt  pu  n’ont  eu,  dans  toute  leur 
durée,  (pi’iin  temps  fort  court  pour  cela.  La  plu- 
part des  peuples,  ainsi  ijue  des  hommes,  ne  sont 
dociles  (pie  dans  leur  jeunesse;  ils  deviennent  in- 
corrigibles en  vieillissant.  Quand  une  fois  les  cou- 
tumes sont  établii»  et  les  préjugés  enracimis,  c’est 
une  entreprise  dangereuse  et  vaine  de  vouloir  les 
réformer;  le  peuple  ne  jieut  pas  même  souffrir 
qu’on  touche  à ses  maux  pour  les  détruire,  sem- 
blable à ces  malades  stupides  et  sans  courage  qui 
frémissent  à l’aspect  du  mt'*decin. 

Ce  n’est  pas  (jue,  comme  ({uelcpies  inaladi(?s 
bouleversent  la  tète  des  hommes  et  leur  ôtent  le 
souvenir  du  passé,  il  ne  se  trouve  quehjuefois 
dans  la  durée  des  états  des  époques  violentes  où 


ii'i  DT  CONTHAT  SOCIAL, 

les  révolutions  f<)iit  sur  les  peuples  ce  que  certaine» 
crises  font  sur  l(!s  iuiliviclus,  où  I horreurdu  pas.sé 
tient  lieu  d'oubli,  et  où  l’état,  embrasé  par  les 
{juerres  civib's,  renaît  pour  ainsi  dire  de  sa  cendre, 
et  reprend  la  vi{jueur  de  la  jeunesse  eu  sortant 
des  bras  de  la  mort,  ’l'elle  fut  Sparte  an  temps  de 
Lycurfîiie,  telle  fut  Home  après  les  Tarquins,  et 
telles  ont  été  parmi  nous  la  Hollande  et  la  Suisse 
ajirès  l’expulsion  des  tyrans. 

Mais  ces  événeiuents  sont  rares;  ce  sont  des  ex- 
ceptions dont  la  rai.son  se  trouve  toujours  dans  la 
constitution  pnrticidière  de  l'état  excepté.  Elles  ne 
sauroient  même  avoir  lieu  deux  fois  pour  le  même 
jicuple;  car  il  peut  se  rendre  libre  tant  (|u’il  n'est 
que  barbare,  mais  il  ne  le  peut  plus  ijuand  le  res- 
soi’t  civil  est  usé.  Alors  les  troubles  peuvent  le  dé- 
truire sans  que  les  révolutions  puissent  le  rétablir; 
et  sitôt  ([lie  ses  fers  .sont  brisés,  il  tombe  épars  et 
n’existe  jilus:  il  lui  faut  désormais  un  maître  et 
non  [las  un  libérateur.  Peujiles  libres,  souvenez- 
vous  de  cette  maxime  : On  peut  ac([uérir  la  liberté, 
maison  ne  la  recouvre  jamais. 

La  jeunesse  n’csl  pas  rcnfance.  11  est  pour  1<?» 
nations  comme  pour  les  hommes  un  tcmjis  dejeu- 
mîs.se,  OU,  si  l’on  veut,  de  maturité,  qu’il  faut  at- 
tendre avant  de  les  soumettre  à des  lois:  mais  la 
maturité  d’un  peuple  n’est  pas  toujours  facile  à 
connoitre;  et  si  ou  la  jirévient,  l'ouvra{;e  est  maii- 
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(jué.  Tfl  peuple  est  clisciplinable  en  naissant,  tel 
antre  ne  l’est  pas  an  bout  de  ilix  siècles.  Les  Lusses 
nescroiit  jamais  vraiment  polices,  pareequ’ils  l’ont 
été  trop  tôt.  l'icrre  avoit  le  génie  imitatif;  il  ii’avoit 
pas  le  vrai  génie,  celui  <jui  erée  et  fait  tout  de  rien. 
Quelques  unes  des  eboses  qu’il  fit  étoient  bien , la 
plupart  étoient  déplacées.  11  a vu  tpic  son  |>cuple 
étoit  barbare,  il  n’a  point  vu  qu’il  n’étoit  pas  nirtr 
pour  la  police;  il  l’a  voulu  civiliser  <|uand  il  ne  fal- 
loir »|ue  l'aguerrir.  Il  a d’abord  voulu  faire  des  Al- 
lemands, des  Anglois,  cpiand  il  lalloit  coinnicncer 
par  faire  tics  lliis.scs  : il  a cm|>êché  scs  sujets  de 
jamais  devenir  ce  qu’ils  pourroient  être,  en  leur 
persuadant  qu’ils  étoient  ce  qu’ils  ne  sont  pas. 
C't'st  ainsi  qu’un  précepteur  fram;oi8  forme  son 
élève  pour  briller  au  moment  de  son  enfance,  et 
puis  n’être  jamais  rien.  1/empirc  de  Ftnssie  voudra 
subjuguer  l'Europe,  et  sera  subjugue  lui-nièinc. 
liCS  'l'artares,  ses  sujets  ou  ses  voisins  deviendront 
ses  maitrc*s  et  les  nôtres:  cette  révolution  me  pa- 
roît  infaillible.  Tous  les  rois  de  l'Ruro|ie  travaillent 
de  concert  à l’accélérer. 

• ■ 'S'  ' T'  ~ 
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CHAPITUE  IX. 

Suite. 

Coinnicltt  nature  a donné  des  terinesà  la  stature 
d’un  homme  bien  conformé,  passé  lesquels  elle  ne 
fait  plus  que  des  géants  ou  des  nains,  il  y a de  même, 
eu  égard  à la  meilleure  constitution  d'un  état, 
des  bornes  à l'étendue  qu’il  peut  avoir,  afin  qu’il 
ne  soit  ni  trop  grand  pour  pouvoir  être  bien  gou- 
verné, ni  trop  petit  pour  pouvoir  se  maintenir  par  , 
lui-même.  Il  y a dans  tout  corps  politique  un  tua- 
ximitiii  de  force  qu’il  ne  sauroit  passer,  et  dutjuel 
souvent  il  s’éloigne  à force  de  s’agrandir.  Plus  le 
lien  social  s’étend,  plus  il  se  relâche;  et  en  géné- 
ral un  petit  état  est  proportionnellement  plus  fort 
<pi’un  grand. 

Mille  raisons  démontrent  cette  maxime.  Pre- 
mièrement, l’administration  devient  plus  pénible 
dans  les  grandes  distances,  comme  un  poids  de- 
vient plus  lourd  au  bout  d’un  plus  grand  levier. 
Elle  devient  aussi  plus  onéreuse  à mesure  que  les 
degrés  se  multiplient;  car  chaque  ville  a d’abord 
la  sienne,  que  le  |>euplc  paie;  chaque  district 
la  sienne,  encore  payée  par  le  peuple;  ensuite 
chaque  province,  puis  les  grands  gouvernements. 
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les  satrapies,  les  vice-royautés,  qu’il  faut  toujours 
payer  pluscheràiiiesurecpion  monte,  et  toujours 
au.v  dépens  du  inallieureux.  peuple;  enfin  vient 
l’administration  suprême  qui  écrase  tout.  Tant  de 
surcharges  épuisent  coutimiellement  les  sujets  : 
loin  d’être  mieux  gouvernés  par  tous  ces  différents 
ordres,  ils  le  sont  moins  bien  que  s’il  n’y  en  Jivoit 
qu’un  seul  au-tlessus  d’eux.  Cependant  à peine 
reste-t-il  des  ressources  pour  les  cas  extraordi- 
naires; et  quand  il  y faut  recourir,  l’état  est  tou- 
jours à la  veille  de  sa  ruine. 

Ce  n’est  pas  tout  : non  seulement  le  gouverne- 
ment a moins  de  vigueur  et  de  célérité  pour  faire 
observer  les  lois,  empêcher  les  vexations,  corriger 
les  abus , j>réveuir  les  entreprises  séditieuses  qui 
peuvent  se  faire  dans  des  lieux  éloignés;  mais  le 
pcuj)le  a moins  d’affection  pour  scs  chefs,  qu’il 
ne  voit  jamais,  pour  la  patrie,  qui  est  à ses  yeux 
comme  le  monde,  et  pour  ses  concitoyens,  dont 
la  plu])art  lui  sont  étrangers.  Les  mêmes  lois  ne 
peuvent  convenir  à tant  de  provinces  diverses  qui 
ont  des  mœurs  différentes,  qui  vivent  sous  des 
climatsopposés,  etqui  ne  peu  vent  souffrir  la  même 
forme  de  gouvernement.  Des  lois  différentes  n’en- 
gendrent <jue  trouble  et  confusion  parmi  des 
peuples  qui,  vivant  sous  les  mêmes  chefs  et  dans 
une  communication  continuelle,  passent  ou  se 
marient  les  uns  chez  les  autres , et , soumis  à d’au- 
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1res  coutumes , ne  savent  jamais  si  leur  patrir 
moine  est  bien  à eu.\.  Les  talents  sont  enfouis,  les 
vertus  ifjnorécs,  les  vices  impunis,  dans  cette  mul- 
titude d'hommes  inconnus  les  tins  aux  antres, 
(juc  le  siè(;cdcradministration  suprême  rassemble 
dans  un  même  lieu.  Les  chefs,  accablés  d’affaires, 
ne  voient  rien  jiar  eux-mêmes;  des  commis  {jou- 
vernent  l’état.  Enfin  les  mesures ipi’il  faut  j)rendro 
pour  maintenir  l’autorité  générale,  à laquelle  tant 
tl’offieicrs  éloignés  veulent  se  soustraire  ou  en  im- 
poser, absorbent  tous  les  soins  publics;  il  n’en  reste 
plus  pour  le  bonheur  du  peuple,  à peine  en  reste- 
t-il  pour  sa  défense  au  besoin  ; et  c’est  ainsi  ((u’un 
corj)s  trop  grand  pour  sa  constitution  s’affaisse  et 
jiérit  écrasé  sous  son  propre  poids. 

IVnn  autre  côté,  l’état  doit  se  donner  une  cer- 
taine base  pour  avoir  de  la  solidité,  pour  résister 
aux  secousses  qu’il  ne  manc[uera  pas  d’éprouver, , 
et  aux  efforts  tpi’il  sera  contraint  de  faire  pour  se 
soutenir:  car  tous  les  peuples  ont  une  espèce  de 
force  centrifuge,  par  laquelle  ils  agissent  coiiti- 
nuclleiuent  les  uns  contre  les  autres,  et  tendent  à 
s’agrandir  aux  dépens  de  leurs  voisins,  comme  les 
tourbillons  de  Descartes.  Ainsi  les  foiblcs  risquent 
d’être  bientôt  engloutis;  et  nul  ne  peut  guère  se 
conserver  qu’en  .se  mettant  avec  tous  dans  une  es- 
pèce d’étjuilibrequi  rende  la  compression  par-tout 
a-peu-j)rès  égale. 
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On  voit  par-là  qu'il  y a tics  raisons  tic  s’étendre 
et  des  raisons  de  se  resserrer;  et  ce  n’est  pas  le 
moindre  talent  du  politique  de  trouver  entre  les 
unes  et  les  autres  la  proportion  la  plus  avantajjeuse 
à la  conservation  de  l'état.  On  peut  dire  en  {jénéral 
<{uc  les  premières,  n’étant  (|u’cxtérieures  et  relax 
tives,  doivent  être  subordonnées  aux  autres,  qui 
sont  internes  et  absolues.  Une  saine  et  forte  con- 
stitution est  la  première  chose  qu’il  faut  rcclier- 
clicr;  et  l’on  doit  j)lus  compter  sur  la  vigueur  qui 
uaîtd'unbongouvcrncmcntquc  sur  les  ressources 
que  fournit  un  {jrand  territoire.  ' 

Au  reste,  on  a vu  des  états  tellement  constiüiés, 
que  la  nécessité  des  conquêtes  entroit  dans  leur 
constitution  même,  et  que,  pour  se  maintenir,  ils 
étoient  forcés  de  s’agrandir  sans  cesse.  Peut-être 
se  félicitoient-ils  beaucoup  de  cette  heureuse  né- 
cessité, qui  leur  montroit  pourtant,  avec  le  terme 
de  leur  grandeur,  l’inévitable  moment  de  leur 
ebutc. 


CH  A P IT  UE  .\. 


Suite. 

On  peut  mesurer  un  corps  politique  de  deux 
manières:  savoir,  par  l’étendue  du  territoire,  et 
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|iar  le  nombre  du  peuple;  et  il  y a,  entre  l'une  et 
l’autre  de  ces  mesures,  un  rapport  convenable 
pour  donner  à l’état  sa  véritable  f;randeur.  Ce  sont 
les  bommes  qui  font  l’état,  et  c’est  le  terrain  qui 
nourrit  les  bommes  ; ce  rapport  est  donc  que  la 
terre  suffise  à l’entretien  de  ses  habitants,  et  qu’il 
y ait  autant  d'habitants  que  la  terre  en  peut  nour- 
rir. C’est  dans  cette  proportion  tpie  se  trouve  le 
maximum  de  force  d’un  nombre  donne  de  peuple; 
car  s’il  y a du  terrain  de  trop,  la  garde  en  est  oné- 
reuse,la  culture  insuffisante,  le  produit  superflu; 
c’est  la  cause  prochaine  des  guerres  défensives  ; s’il 
n’y  en  a pas  assez,  l’état  se  trouve  pour  le  supplé- 
ment à la  discrétion  de  scs  voisins;  c’est  la  cause 
prochaine  des  guerres  offensives.  Tout  peuple  qui 
n’a,  par  sa  position,  que  l’alternative  entre  le  com- 
merce ou  la  guerre,  est  foiblc  en  lui-même;  il 
dépend  de  ses  voisins,  il  dépend  des  événements; 
il  n’a  jamais  qu’une  e.xistcncc  incertaine  et  courte. 
Il  subjugue  et  change  de  situation  ; ou  il  est  sub- 
jugué et  n’est  rien.  Il  ne  peut  se  conserver  libre 
qu’,1  force  de  petitesse  ou  de  grandeur. 

On  ne  peut  donner  en  calcul  un  rapport  fixe 
entre  l’étendue  de  terre  et  le  nombre  d’hommes 
qui  ,se  suffisent  l’un  à l’autre,  tant  à cause  des  dif- 
férences qui  se  trouvent  dans  les  qualités  du  ter- 
rain, dans  ses  degrés  de  fertilité,  dans  la  nature  de 
ses  productions , dans  l’influence  des  climats , que 
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(le  celles  (ju’on  remarque  dans  les  icmjKiramcnts 
des  lioiiiincs  qui  les  liabitciit,  dont  le»  uns  con- 
somment peu  dans  un  pays  fertile,  les  autres  beau- 
coup sur  un  sol  ingrat.  11  faut  encore  avoir  (^gard 
à la  plus  grande  ou  moindre  féconditt;  dcis  femmes, 
à ce  que  le  pays  peut  avoir  de  plus  ou  moins  favo- 
rable à la  population,  à la  quantité  dont  le  légis- 
lateur peut  cspt'îrer  d’y  concourir  par  ses  établis- 
sements ; de  sorte  qu’il  ne  doit  pas  fonder  son 
jugement  sur  ce  (ju’il  voit,  mais  sur  ce  (ju’il  pré- 
voit; ni  s’arrêter  autant  à l’état  actuel  de  la  jmpu- 
lation  qu’à  celui  où  elle  doit  naturellement  par- 
venir. Enfin  il  y a mille  occasions  où  les  accidents 
particuliers  du  lieu  t'xigent  ou  permettent  qu’on 
embrasse  plus  de  terrain  rpi’il  ne  paroît  nécessaire. 
Ainsi  l’on  s’étendra  beaucoup  dans  un  pays  de 
montagnes,  où  les  productions  naturelles,  savoir, 
les  bois,  les  pâturages,  demandent  moins  de  tra- 
vail, où  l’expérience  apjircnd  <pic  les  fcmim»  sont 
plus  fécondes  <|uc  dans  les  plaint»,  et  où  un  grand 
sol  incliné  ne  donne  ([u’unc  petite  base  liorizon- 
tale,  la  seule  qu’il  faut  compter  pour  la  végétation. 
Au  contraire,  on  peut  se  rcss('rrcr  au  bord  de  la 
mer,  même  dans  des  rochers  et  des  sables  pi(»que 
stériles,  parccquc  la  pêche  y peut  suppléer  en 
grande  partie  aux  productions  de  la  terre,  que  les 
hommes  doivent  être  plus  rassemblés  pour  re- 
pousser les  pirat(îs,  et  qu’on  a d’ailleurs  plus  de 


i 


'fj 


by  Google 


DU  CONTRAT  SOCIAL. 


7« 

fhcilito  pour  délivrer  le  pays , par  les  colonies,  des 
habitants  dont  il  est  surchargé. 

A ces  conditions  pour  instituer  un  peuple  il  en 
faut  ajouter  une  ijui  ne  peut  suppléer  à nulle  au- 
tre, mais  sans  lanuellc  elles  sont  toutes  inutiles; 
c’est  (|u’on  jouisse  de  l’abondance  et  de  la  paix; 
car  le  Uanps  où  s'ordonne  un  état  est,  comme  ce- 
lui où  se  forme  un  bataillon,  l’instant  où  le  corps 
est  le  moins  capable  de  résistance  et  le  plus  facile 
à détruire.  On  résisterait  mieux  dans  un  désordre 
absolu  que  dans  un  moment  de  fermentation,  où 
cbaciin  s’occupe  de  .son  rang  et  non  du  péril. 
Qu’une  guerre,  une  famine,  une  sédition  sur- 
vienne en  ce  temps  de  crise,  l'état  est  infailliblc- 
nient  renversé. 

Ce  n’est  pas  qu’il  n’y  ait  beaucoup  de  gouverne- 
ments établis  durant  ces  orages;  mais  alors  ce  sont 
ces  gouvernements  mêmes  qui  détruisent  l’état. 
Les  usurpateurs  amènent  ou  choisissent  toujours 
ces  temps  de  troubles  pour  faire  passer,  à la  faveur 
de  l’effroi  public,  des  lois  destructives  que  le 
peuple  n’adopteroit  jamais  de  sang-froid.  Le  choix 
du  moment  de  l’inctitution  est  un  des  caractères 
les  plus  sûrs  par  lesquels  on  peut  distinguer  l’reu- 
vre  du  lé{;islateur  d’avec  celle  du  tyran. 

Quel  peuple  est  donc  propre  à la  législation? 
(7clui  qui,  se  ti'ouvant  déjà  lié  par  quelque  union 
d’origine,  d'intérêt  ou  de  convention,  n’a  priint 
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('iicorc  |>ort('!  le  vrai  joiijj  tics  lois;  celui  qui  u’a  ni 
coutuiiics,  ni  supci'stitiuns  bien  curaciiiccs;  ce- 
lui ({ui  UC  craint  pas  ilctrc  accablé  par  une  inva- 
sion subite;  qui,  sans  entrer  dans  les  querelles  de 
ses  voisins,  peut  résister  seul  à chacun  d’eux,  ou 
s’aider  de  l’un  pour  rejiousser  l’autre;  celui  dont 
chaqtie  membre  peut  être  connu  de  tous,  et  où 
l’on  n’est  point  forcé  décharger  un  homme  d’un 
plus  grand  fardeau  <pi’uu  lioinmc  ne  peut  |wrter; 
celui  tpii  |)cut  se  passer  des  autres  peuples,  et  dont 
tout  autre  peuple  peut  se  passer  ' ; celui  qui  ii’cst 
ui  riche  ni  pauvre, et  peut  se  suffire  à lui-même; 
enfin  celui  tpii  réunit  la  consistance  d’un  ancien 
peuple  avec  la  docilité  d’un  peuple  nouveau.  Ce 
(pii  rend  pt-nible  l’ouvrage  de  la  législation  est 
moins  ce  ipi’il  faut  établir  <pie  ce  ipi'il  faut  dé- 
truire; et  ce  ([ui  rend  le  succès  si  rare,  e’est  l’im- 
possibilité de  trouver  la  simplicité  de  la  nature 
jointe  aux  besoins  de  la  société.  Toutes  et»  condi- 
tions, il  est  vrai,  se  trouvent  difficilement  rassem- 
blées: aussi  voit-on  peu  d’états  bien  constitués. 

' Si  (le  (leux  peuples  voisins  l'un  ne  ponvoit  se  passer  de  l’aulrc, 
ce  scroitune  situation  très  dure  pour  le  premier,  et  très  dangereuse 
pour  le  second.  Toute  nation  sa{;e,  en  pareil  cas,  s'efforcera  hien 
vite  de  dt^livrcr  l'autre  de  cette  dépendance.  La  rt'publi(|ue  de  Tlilas- 
cala,  enclavée  dans  l’empire  du  Mexique,  aima  mieux  sc  passer  de 
sel  que  d’en  acheter  des  Mexicains,  et  nfême  que  d'en  accepter 
uiiteinent.  I^es  sa(*cs  Thlascalans  virent  le  piè^ve  caché  sous  crlt(> 
libéralité.  Ils  sc  conservèrent  libres  ; et  C(‘ petit  état,  enfermé  daie' 
CO  (Tfand  empire,  fut  enfin  l’instruiiicnt  de  sa  ruine. 
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Il  est  encore  en  Europe  un  pays  capable  de 
législation;  c’est  l’Ilc  de  Corse.  La  valeur  et  la 
constance  avec  laquelle  ce  brave  peuple  a su  re- 
couvrer et  ilcfeiidre  sa  liberté,  incriteroient  bien 
<pie  quelque  homme  sage  lui  apprît  à la  conserver, 
.l'ai  quelque  pressentiment  qu’un  jour  cette  petite 
île  étonnera  l’Europe. 


CHAPITRE  XI. 

Des  divers  systèmes  de  législation. 

Si  l’on  recherche  en  quoi  consiste  précisément 
le  plus  grand  bien  do  tous,  qui  doit  être  la  fin  de 
tout  système  de  législation , on  trouvera  qu’il  se 
réduit  à ces  deux  objets  principaux,  la  lit>erté  et 
légalité:  la  liberté,  pareeque  toute  dépendance 
partieulière  est  autant  de  force  ôtée  au  corps  de 
l’état;  l’égalité,  pareeque  la  liberté  ne  peut  sub- 
sister sans  elle. 

J’ai  déjà  dit  ce  que  c’est  que  la  liberté  civile  : à 
l’égard  de  l’égalité,  il  ne  faut  pas  entendre  par  ce 
mot  que  les  degrés  de  puissance  et  de  richesse 
soient  absolument  les  mêmes;  mais  que,  quant  à 
la  puissance,  elle  soit  au^lessus  de  toute  violence, 
et  ne  s’exerce  jamais  qu’en  vertu  du  rang  et  des 
lois;  et,  quant  à la  richesse,  que  nul  citoyen  ne 
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soit  assez  opulent  pour  en  pouvoir  Jicheter  un 
autre,  et  nul  assez  pauvre  pour  être  contraint  de 
se  vendre  ' : ce  qui  suppose,  du  côté  des  grands, 
modération  de  biens  et  de  crédit,  et,  du  côté  des 
petits,  modération  d’avarice  et  de  convoitise. 

Cette  égalité,  disent-ils,  est  une  cliinièrc  de  spé- 
culation qui  ne  peut  exister  dans  la  pratique.  Mais 
si  l'abus  est  inévitable,  s’ensuit-il  qu’il  ne  faille 
pas  au  moins  le  régler?  C’est  précisément  j)arce- 
({ue  la  force  des  choses  tend  toujours  à détruire 
l’égalité  que  la  force  de  la  législation  doit  toujours 
tendre  à la  maintenir. 

Mais  ces  objets  généraux  de  toute  bonne  insti- 
tution doivent  être  modifiés  en  chaipic  pays  par 
les  rapports  qui  naissent  tant  de  la  situation  lo- 
cale que  du  caractère  des  habitants,  et  c’est  sur 
ces  rapports  qu’il  faut  assigner  à chaque  peuple 
un  système  particulier  d'institution,  qui  soit  le 
meilleur,  non  peut-être  en  lui-même,  mais  j>our 
l’état  auquel  il  est  destiné.  Par  exemple,  le  sol  est- 
il  ingrat  et  stérile,  ou  le  pays  trop  serré  pour  les 
habitants,  tournez-vous  du  côté  de  l’industrie  et 

* Voulex-vons  donc  donner  k l'dut  de  la  consiêtaiirc,  rapprochez 
les  degres  extréines  autant  qu'il  est  possible;  ne  soufhrz  ni  des  (çens 
opulents  ni  des  0ueux.  Ces  deux  ^tats^  naturellement  iiiM'parablcs, 
sont  é(;alemcnt  funestes  au  bien  commun  ; de  Tun  sortent  les  fauteurs 
-de  la  tyrannie,  et  de  l'autre  les  tyrans:  c'est  toujours  entre  eux  que 
se  fait  le  trafic  de  la  liberté  publique;  Ton  l’achète,  et  l’antre  la 
vend. 


74  DU  CONTllAT  SOCIAL. 

(les  arts,  dont  vous  échangerez  les  productions 
contre  les  denrées  qui  vous  manquent.  Au  con- 
traire, occupez-vous  de  riches  plaines  et  des  co- 
teau.x  fertiles;  dans  un  hon  terrain,  inampiez- 
vous  d hahitants,  donnez  tous  vos  soins  à l’ajjri- 
culture,  qui  multiplie  les  hommes,  et  chassez  les 
arts,  (pii  ne  feroient  (pi’achever  de  dépeupler  le 
pays  en  attroupant  sur  quelques  points  du  terri- 
toire le  lieu  d'hahitants qu’il  a Occupez-vous  des 
rivages  étendus  et  coniinodcs,  couvrez  la  mer  de 
vaisseaux,  cultivez  le  commerce  et  la  navigation; 
vous  aurez  une  existence  brillante  et  courte.  La 
mer  ne  haigne-t-elle  sur  vos  côtes  (|ue  des  rochers 
prcstjuc  inaccessibles,  restez  barbares  et  ichthyo- 
phages;  vous  en  vivrez  plus  tranquilles , meilleurs 
peut-être,  et  sûrement  jilus  heureux.  En  un  mot, 
outre  les  maximes  commun(;s  à tous,  chaque 
|icuple  renferme  en  lui  (juelque  cause  qui  les  or- 
donne d’une  manière  particulière,  et  rend  sa  lé- 
gislation propre  à lui  seul.  C’est  ainsi  qu’autrefois 
les  Hébreux,  et  récemment  les  Arabes,  ont  eu 
pour  priuei|)al  objet  la  religion,  les  Athéniens  les 
lettres,  Carthage  et  Tyr  le  commerce,  Rhodes  la 
marine,  Sparte  la  guerre,  et  Rome  la  vertu.  L’au- 


* (Quelque  branchu  <îe  commerce  cMericur,  dit  M.  d’Arj;ciisoi», 
ne  répand  (pière  (ju’une  fausse  milité  pour  un  royaume  en  général  : 
elle  peut  enrichir  quelques  particuliers,  meme  f|ueli|ues  ville.s;  mais 
la  nation  entière  n'y  (;a(}ne  rien,  et  le  peuple  u'en  est  pas  mieux. 
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leur  de  l’Esprit  des  Lois  a montré  dans  des  f'oides 
d’exemples  par  quel  art  le  législateur  dirige  l’insti- 
tution vers  chacun  de  ces  objets. 

Ce  qui  rend  la  constitution  d’un  état  véritable- 
ment solide  et  durable;  c’est  quand  les  conve- 
nances sont  tellement  observées,  que  les  rapports 
naturels  et  les  lois  tombent  toujours  de  concert 
sur  les  mêmes  points,  et  que  celles-ci  ne  font,  pour 
ainsi  dire,  qu’assurer,  accompagner,  rectifier  les 
autres.  Mais  si  le  législateur,  se  trompant  dans 
son  objet,  prend  un  principe  différent  de  celui 
qui  naît  de  la  nature  des  choses;  que  l’un  tende  à 
la  serx’itude  et  l’autre  à la  liberté;  l’un  aux  ri- 
chesses, l’autre  à la  population;  l'un  à la  paix, 
l’autre  aux  conquêtes  : on  verra  les  lois  s’affbiblir  ■ 
insensiblement,  la  constitution  s’altérer;  et  l’état 
ne  cessera  d’être  agité  jusqu’à  ce  qu’il  soit  détruit 
ou  changé,  et  (jue  l’invincible  nature  ait  repris 
son  empire. 


CHAPITRE  Xll. 

IJivision  des  lois. 


Pour  ordonner  le  tout,  ou  donner  la  meilleure 
forme  possible  à la  chose  publique,  il  y a diverses 
relations  à considérer.  Premièrement,  l’action  du 
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corps  entier  Ofjissnut  sur  lui-même,  c’est-à-dire  le 
rapport  du  tout  au  tout,  ou  du  souverain  à l’état;  . 
et  ce  rapport  est  composé  de  celui  des  termes  in- 
termédiaires, comme  nous  le  verrons  ci-après. 

Les  lois  cjui  rc(;lcnt  ce  rapport  portent  le  nom 
de  lois  politiques,  et  s’appellent  aussi  lois  fonda- 
mentales, non  sans  (pichpic  raison  si  ces  lois  sont 
sages;  car,  s’iln’y  adans  cliatjue  état  qu’une  bonne 
manière  de  l’ordonner,  le  peuple  qui  l’a  trouvée 
doit  s’y  tenir  ; mais  si  l’ordre  établi  est  mauvais , 
pounjuoi  prendroit-ou  pour  fondamentales  des 
lois  qui  l’empêchent  d’être  bon? D’ailleurs,  en  tout 
état  de  cause,  un  peuple  est  toujoui-s  le  maître  de 
changer  scs  lois,  même  les  meilleures;  car,  s’il  lui 
plaît  de  se  faire  mal  à lui-même,  qui  est-ce  qui  a 
droit  de  l’en  empêcher? 

La  seconde  relation  est  celle  des  membres  entre 
eux,  ou  avec  le  corps  entier;  et  ce  rapport  doit 
être  au  premier  égard  aussi  petit,  et  au  second 
aussi  grand  qu’il  est  possible;  en  sorte  (juc  chaque 
citoyen  soit  dans  une  parfaite  indépendance  de 
tous  les  autres,  et  dans  une  excessive  dépendance 
de  la  cité;  ce  qui  se  fait  toujours  par  les  mêmes 
moyens;  car  il  n’y  a que  la  force  de  l’état  (jui  fasse 
la  liberté  de  ses  membres.  C’est  de  ce  deuxième 
rapport  que  nai.ssent  les  lois  civiles. 

On  peut  considérer  une  troisième  sorte  de  rela- 
tion entre  l’homme  et  la  loi,  savoir,  celle  de  la 
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désobéissance  à la  peine;  et  celle-ci  donne  lieu  à 
rétablissement  des  lois  criminelles,  qui,  dans  le 
fond,  sont  moins  une  espèce  particulière  de  lois 
que  la  sanction  de  toutes  les  autres. 

A ces  trois  sortes  de  lois  il  s’en  joint  une  qua- 
trième, la  plus  importante  de  toutes,  qui  ne  se 
{jrave  ni  sur  le  marbre,  ni  sur  l'airain  , mais  dans 
les  eœui'S  des  citoyens;  qui  fait  la  véritable  consti- 
tution de  l’état;  «pii  prend  tous  les  jours  de  nou- 
velles forces;  qui,  lorsque  les  autres  lois  vieillissent 
ou  s’éteiynent,  les  ranime  ou  les  supplée,  conserve 
un  peuple  dans  l’esprit  de  son  institution,  et  sub- 
stitue insensiblement  la  force  de  l’habitude  à celle 
de  l’autorité.  .Te  parle  des  mœurs,  des  coutumes, 
et  sur-tout  de  l’opinion;  partie  inconnue  à nos 
politiques , mais  de  laquelle  dépend  le  succès  de 
toutes  les  autres;  partie  dont  le  prand  législateur 
s'occupe  en  secret,  tandis  qu’il  paroît  se  borner  à 
des  règlements  particuliers,  qui  ne  sont  que  le 
cintre  de  la  voûte,  dont  les  mœurs,  plus  lentes  à 
naître,  forment  enfin  l'inébranlable  clef. 

Entre  ces  diverses  classes,  les  lois  politiques, 
qui  constituent  la  forme  du  gouvernement,  sont 
la  seule  relative  à mon  sujet. 

M ■ 
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LITRE  III. 

Avant  tic  parler  tics  diverses  formes  de  {jouver- 
iienieiit,  tâchons  de  fixer  le  sens  précis  de  ce  mot, 
«pii  n’a  jias  encore  été  fort  bien  expliqué. 


CHAPITRE  ]. 

Du  (jouvcrnomcnt  en  (;éiu“ral. 

.l’avertis  le  lecteur  que  ce  chapitre  doit  être  lu 
|X)sément,  et  que  je  ne  sais  pas  l’art  d’être  clair 
pour  qui  ne  veut  pas  être  attentif. 

Toute  action  libre  a deux  causes  qui  concourent 
à la  produire:  riinc  morale,  savoir  la  volonté  qui 
détermine  l’acte  ; l’autre  physique,  savoir  la  puis- 
sance qui  l’exécute.  Quand  je  marche  vers  un 
objet,  il  faut  premièrement  que  j’y  veuille  aller; 
en  second  lieu,  que  mes  pieds  m’y  jjortent.  Qu’un 
paralytique  veuille  courir,  qu’un  boinmc  agile  ne 
le  veuille  pas,  tous  deux  resteront  en  place.  Le 
corps  politi«pie  a les  mêmes  mobiles  : ou  y distin- 
gue de  même  la  force  et  la  volonté;  celle-ci  sous 
le  nom  de  puissance  législative,  l’autre  sous  le  nom 
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i\e  puissance  exécutive.  Rien  ne  s’y  fait  on  ne  doit 
s’y  faire  sans  leur  concours. 

Nous  avons  vu  que  la  puissance  léfjislative  ap- 
partientau  peuple,  et  ne  peut  appartenir  qu’à  lui. 
Il  est  aise  de  voir,  au  contraire,  par  les  princij>es 
ci-devant  établis,  que  la  puissance  exécutive  ne 
peut  appartenir  à la  généralité  comme  législatrice 
ou  souveraine,  pareeque  cette  puissance  ne  con- 
siste qu’en  des  actes  particuliers  qui  ne  sont  point 
du  ressort  de  la  loi , ni  par  conséquent  de  celui  du 
souverain,  dont  tous  les  actes  ne  peuvent  être  que 
des  lois. 

11  faut  donc  à la  force  publique  un  agent  propre 
qui  la  réunisse  et  la  mette  en  œuvre  selon  les  di- 
rections de  la  volonté  générale,  qui  serve  à la  com- 
munication de  l’état  et  du  souverain,  qui  fasse  en 
quelque  sorte  dans  la  personne  publi(pie  ce  que 
fait  dans  l’iiommc  l’union  de  l’ame  et  du  corps. 
Voilà  quelle  est,  dans  l’état,  la  raison  du  gouver- 
nement , confondu  mal-à-propos  avec  le  souverain, 
dont  il  n’est  que  le  ministre. 

Qu’cst-ce  donc  que  le  gouvernement?  Un  corps 
intermédiaire  établi  entre  les  sujets  et  le  souve- 
rain pour  leur  mutuelle  correspondance,  chargé 
de  l’exécution  des  lois,  et  du  maintien  de  la  liberté 
tant  civile  que  politi(|ue. 

Les  membres  de  ce  corps  s’appellent  magistrats 
ou  rois,  c’est-à<lire  (jouvemeurs;  et  le  corjjs  entier 
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porte  le  nom  de  prince'.  Ainsi  ceux  qui  prétendent 
que  l’iictc  par  lequel  un  pcuj)le  se  soumet  à des 
chefs  n’est  point  un  contrat,  ont  grande  raison. 
Ce  n’est  absolument  qu’une  commission,  un  em- 
ploi, dansle([uel,  simples  officiers  du  souverain, 
ils  exercent  en  son  nom  le  pouvoir  dont  il  les  a 
faits  dépositaires,  et  qu’il  peut  limiter,  modifier, 
et  reprendre  quand  il  lui  plait.  L'aliénation  d’un 
tel  droit,  étant  incompatible  avec  la  nature  du 
corps  social,  est  contraire  au  but  de  l’associa- 
tion. 

•l’appelle  donc  gouvernement  ou  suprême  admi- 
nistration l’exercice  légitime  de  la  puissance  exé- 
cutive, et  prince  ou  magistrat  l’homme  ou  le  corps 
chargé  de  cette  administration. 

C'est  dans  le  gouvernement  que  se  trouvent  les 
forces  intermédiaires,  dont  les  rapports  compo- 
sent celui  du  tout  au  tout  ou  du  souverain  à l’état. 
On  peut  représenter  ce  dernier  rapport  par  celui 
des  extrêmes  d’une  proportion  continue,  dont  la 
moyenne  proportionnelle  est  le  gouvernement. 
Le  gouvernement  re<;oit  du  souverain  les  ordres 
qu’il  donneau  peuple;  et,  pour  que  l’état  soit  dans 
un  bon  équilibre,  il  faut,  tout  compensé,  qu’il  y 
ait  égalité  entre  le  produit  ou  la  puissance  du  gou- 
vernement pris  en  lui-même,  et  le  produit  ou  la 

' Cetst  ainsi  qu’à  Veni»e  on  donne  àu  collège  le  nom  de  s^rénis^ 
sime  prince  y même  quand  le  do{*c  n'y  assiste  pas. 
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puissalicc  des  citoyens,  qui  sont  souverains  d’un 
côte  et  sujets  de  l’autre. 

Déplus,  on  ne  sauroit altérer  aucun  des  trois 
termes  sans  rompre  à l’instant  la  proportion.  Si  le 
souverain  veut  gouverner,  ou  si  le  magistrat  veut 
donner  des  lois,  ou  si  les  sujets  refusent  d’obéir,  le 
désordre  succède  à la  règle,  la  force  et  la  volonté 
n’agissent  plus  de  concert,  et  l’état  dissous  tombe 
ainsi  dans  le  despotisme  ou  dans  l’anarcliie.  Eubii , 
comme  il  n’y  a qu’une  moyenne  [)roportionnellc 
entre  chaque  ra[)j)Ort,  il  n’y  a non  pins  qu’un  bon 
gouvernement  possible  dans  un  état  : mais  comme 
mille  événements  peuvent  changer  les  rapports 
d’un  peuple,  non  seulement  différents  gouverne- 
ments peuvent  être  bons  à divers  peuples,  mais 
au  même  peuple  en  différents  temps. 

Pour  tâcher  de  donner  une  idée  des  divers  rap- 
ports qui  peuvent  régner  entre  ces  deu.v  extrêmes, 
je  prendrai  pour  exemple  le  nombre  du  peuple, 
comme  un  rapport  plus  facile  à exprimer. 

Supposons  que  l’état  soit  composé  de  dix  mille 
citoyens.  Le  souverain  ne  peut  être  considéré  que 
collectivement  et  en  corps;  mais  chaque  particu- 
lier, en  qualité  de  sujet,  est  considéré  comme  in- 
dividu : ainsi  le  souverain  est  au  sujet  comme  dix 
mille  est  à un  ; c’est-à-dire  que  chaque  membre  de 
l’éUit  n’a  ])our  sa  part  <jiie  la  dix-millième  partie 
de  l’autorité  souveraine,  quoiqu’il  lui  soit  soumis 
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tout  entier.  Que  le  peuple  soit  composé  tic  cent 
mille  hommes,  l’état  des  sujets  ne  chaiijje  pas,  et 
chacun  porte  également  tout  l’enipire  des  lois, 
tandis  que  son  suH'ra(;c,  réduit  à un  cent-millième, 
a di.\  fois  moins  d’influence  dans  leur  rédaction. 
Alors  le  sujet  restant  toujours  un,  le  rapport  du 
souverain  augmente  en  raison  du  nombre  des  ci- 
toyens. D'où  il  suit  que,  plus  l'état  s'agrandit,  plus 
la  liberté  diminue. 

Quand  jedis  que  le  rapport  augmente,  j’entends 
qu’il  s éloigne  de  légalité.  Ainsi,  plus  le  rapport 
est  grand  dans  l’acception  des  géomètres,  moins  il 
y a de  rapport  dans  l'acception  commune  ; dans 
la  première,  le  rapport,  considéré  selon  la  quan- 
tité, SC  mesure  par  l’exposant;  et  dans  l’autre, 
considéré  selon  l’identité,  il  s’estime  par  la  simi- 
litude. 

Or,  moins  les  volontés  particulières  se  rappor- 
tent à la  volonté  générale,  c’est-à-dire  les  mœurs 
aux  lois,  plus  la  force  réprimante  doit  augmenter. 
Donc  le  gouvernement,  pour  être  bon,  doit  être 
relativement  plus  fort  à mesure  que  le  peuple  est 
plus  nombreux. 

D’un  autre  côté,  ragrandissement  de  l’état  don- 
nant aux  dépositaires  de  l’autorité  publique  plus 
de  tentations  et  de  moyens  d’abuser  de  leur  pou- 
voir, plus  le  gouvernement  doit  avoir  de  force 
pour  contenir  le  peuple,  plus  le  souverain  doit  eu 
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avoir  à son  tour  pour  contenir  le  ffouvcrnemeiit.  ^ 

Je  ne  parle  pas  ici  d’une  force  absolue,  mais  de  la 
force  relative  des  diverses  parties  de  l'état. 

Il  suit  de  ce  double  rapport  que  la  proportion 
continue  entre  le  souverain , le  prince  et  le  peuple, 
n’est  point  une  idée  arbitraire,  mais  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  nature  du  corps  politi({uc. 

11  suit  encore  que  l’un  des  e.vtrêmes,  savoir  le 
peuple,  comme  sujet,  étant  fixe  et  représenté  par 
l’uuité,  toutes  les  fois  que  la  raison  doublée  aug- 
mente ou  diminue,  la  raison  simple  augmente  ou 
diminue  semblablement,  et  que  par  conséquent 
le  moyen  terme  est  changé.  Ce  qui  fait  voir  qu’il 
n’y  a pas  une  constitution  de  gouvernement  uni- 
que et  absolue,  mais  qu’il  peut  y avoir  autant  de 
gouvernements  différents  en  nature,  que  d’états 
différents  en  grandeur. 

Si,  tournant  ce  système  en  ridicule,  on  disoit 
que,  pour  trouver  cette  moyenne  proportionnelle 
et  former  le  corps  du  gouvernement,  il  ne  faut, 
selon  moi,  que  tirer  la  racine  carrée  du  nombre 
du  peuple,  je  répondrois  que  je  ne  prends  ici  ce 
nombre  que  pour  un  exemple;  que  les  rapports 
dont  je  parle  ne  se  mesurent  pas  seulement  par  le 
nombre  des  hommes,  mais  en  général  par  la  quan- 
tité d’action,  laquelle  se  combine  par  des  multi- 
tudes de  causes  ; qu’au  reste,  si,  pour  m'expriniei 
en  moins  de  paroles,  j’emprunte  un  moment  des 
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termes  de  g«k»niétric,  je  n’ignore  pas  cependant 
(jue  la  précision  géométrique  n’a  point  lieu  dans 
les  quantités  morales. 

I..e  gouvernement  est  en  petit  ce  que  le  corps 
|K)litiquc  (|ui  le  renferme  est  en  grand.  C’est  une 
personne  morale  douée  de  certaines  facultés,  ac- 
tive comme  le  souverain,  passive  comme  l’état,  et 
qu’on  peut  tlécomposcr  en  d’autres  rapports  sem- 
blables; d’où  naît  par  conséquent  une  nouvelle 
proportion,  une  autre  encore  dans  celle-ci,  selon 
l’ordre  des  tribunauN,  jusqu’à  ce  qu’on  arrive  à 
un  moyen  terme  indivisible,  c’est-à-dire  à un  seul 
chef  ou  magistrat  suprême,  qu’on  peut  se  repré- 
senter, au  milieu  de  cette  progression,  comme 
l’unité  entre  la  série  des  fractions  et  celle  des 
nombres. 

Sans  nous  embarrasser  dans  cette  multiplica- 
tion de  termes,  contentons-nous  de  considérer  le 
gouvernement  comme  un  nouveau  corj>s  dans 
l’état,  distinct  du  peuple  et  du  souverain,  et  in- 
termédiaire entre  l’un  et  l’autre. 

Il  y a cette  différence  essentielle  entre  ces  deux 
corps,  que  l’état  existe  par  lui-même,  et  que  le 
gouvernement  n’existeque  par  le  souverain.  Ainsi 
la  volonté  dominante  du  prince  n’est  ou  ne  doit 
être  que  la  volonté  générale  ou  la  loi  ; sa  force  n’est 
que  la  force  publique  concentrée  en  lui  : sitôt 
qu’il  veut  tirer  de  lui-même  quelque  acte  absolu 
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et  indépendant,  la  liaison  du  tout  (’oiniuence  à 
se  relâcher.  S’il  arrrvoit  enfin  que  le  prince  eût 
une  volonté  particulière  plus  active  que  celle  du 
souverain , et  qu’il  usât , pour  obéir  à cette  volonté 
particulière,  de  la  force  publique  qui  est  dans  ses 
mains,  en  sorte  <pi  on  eût,  pour  ainsi  dire,  deux 
souverains,  l’un  de  droit  et  l’autre  de  fait,  à l’in- 
stant l’union  sociale  s’évanouiroit,  et  le  corps  po- 
litique scroit  dissous. 

Cependant,  pour  que  le  corps  du  {jouverne-. 
ment  ait  une  existence,  une  vie  réelle  qui  le  dis- 
tingue du  corps  de  l’état;  pour  cpie  tous  ses 
membres  puissent  agir  de  concert  et  répondre  à 
la  fin  pour  laquelle  il  est  institué,  il  faut  un  moi 
particulier,  une  sensibilité  cominuiic  à ses  mem- 
bres, une  force,  une  volonté  propre  qui  tende  à 
sa  conservation.  Cette  existence  particulière  sup- 
pose des  assemblées,  des  conseils,  un  pouvoir  de 
délibérer,  de  résoudre,  des  droits,  des  titres,  des 
privilèges  qui  appartiennent  au  prince  exclusive- 
ment, et  qui  renden  t la  cond ition  d ii  inagistra  t pl iis 
honorable  à proportion  qu’elle  est  plus  pénible. 
Les  difficultés  sont  dans  la  manière  d’ordonner, 
dans  le  tout,  ce  tout  subalterne,  de  sorte  qu’il 
n’altère  point  la  constitution  générale  en  affer- 
missant la  sienne  ; qu’il  distingue  toujours  sa  force 
particulière  destinée  à sa  propre  consei'vation , de 
la  force  publique  destinée  à la  conservation  de 
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Ictat,  et  qu’en  un  mot,  il  soit  toujours  prêt  à 
sacrifier  le  poiivcrnenient  au  peuple,  et  non  le 
peuple  au  (joiiverneineut. 

D’ailleurs,  bien  que  le  corps  artificiel  du  gou- 
vernement soit  l’ouvrafre  d’un  autre  corps  artifi- 
ciel, et  qu’il  n’ait  en  quelque  sorte  qu’une  vie  em- 
pruntée et  subordonnée,  cela  n’empêche  pas  qu’il 
ne  puisse  apir  avec  plus  ou  moins  de  vif;ueur  ou 
de  célérité,  jouir,  jKJur  ainsi  dire,  d’une  santé 
plus  ou  moins  robuste.  Enfin  , sans  s’éloigner  di-  - 
rectement  du  but  de  son  institution,  il  peut  s’en 
écarter  plus  ou  moins,  selon  la  manière  dont  il 
est  constitué. 

C’est  de  toutes  ces  différences  que  naissent  les 
rapports  divers  que  le  gouvernement  doit  avoir 
avec  le  corps  de  l’état,  selon  les  rapports  acciden- 
tels et  particuliers  par  lesquels  ce  même  état  est 
modifié.  Car  souvent  le  gouvernement  le  meilleur 
en  soi  deviendra  le  plus  vicieux,  si  ses  rapports 
ne  sont  altérés  selon  les  défauts  du  corps  politicpie 
ainpiel  il  appartient. 
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CHAPITRE  II. 

Du  priticipo  qui  t-onstitue  les  <livcrsi-s  formes  de 
{[ouvernemenl. 

Pour  exposer  la  cause  {jénérale  tic  ces  tlille- 
rences,  il  faut  distinguer  ici  le  prince  et  le  gou- 
vernement, comme  j’ai  distingué  ci-devant  l’état 
et  le  souverain. 

Le  corps  du  magistrat  jteut  être  composé  d’un 
plus  grand  ou  moindre  nombre  de  membres. 
Nous  avons  dit  que  le  rapport  du  souverain  aux 
su  jets  étoit  d’autant  plus  grand  que  le  peuple  étoit 
plus  nombreux;  et,  par  une  évidente  analogie, 
nous  en  pouvons  dire  autant  du  gouvernement  à 
l’égard  des  magistrats. 

Or,  la  force  totale  du  gouvernement,  étant 
toujours  celle  de  l’état,  ne  varie  point:  d'oi'i  il  suit 
que  plus  il  use  de  cette  force  sur  ses  propres 
membres,  moins  il  lui  en  reste  poui’  agir  sur  tout 
le  peuple. 

Donc,  plus  les  magistrats  sont  nombreux,  plus 
le  gouvernement  est  foible.  Comme  cette  maxime 
est  fondamentale,  appliquons-nous  à la  mieux 
é'claircir. 

Nous  pouvons  distinguer  dans  la  personne  du 
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magistrat  trois  volontés  essentielleinont  différen- 
tes; j)reiiiièrcrnent,  la  volonté  propre  de  l'indi- 
vidu, (|ui  ne  tend  qu’à  son  avantage  particulier; 
scrondenient,  la  volonté  coimnune  des  magis- 
trats cpii  se  rap|)orte  unicpieincnt  à l’avantage 
du  prince,  et  qu’on  peut  a|)peler  volonté  de 
corps,  Lupicllc  est  générale  par  rapport  au  goiiver- 
ncinent,  et  particulièi’e  par  rapporta  l’état,  dont 
le  gouvernement  fait  partie;  en  troisième  lieu,  la 
volonté  du  peuple  ou  la  volonté  souveraine,  la- 
quelle est  générale,  tant  par  rapport  à l'état  con- 
sidéré coinnic  le  tout,  que  par  rapport  au  gou- 
vernement considéré  comme  partie  dn  tout. 

Dans  une  législation  parfaite,  la  volonté  parti- 
culière ou  individuelle  doit  être  nulle;  la  volonté 
de  corps  propre  au  gouvernement  très  subordon- 
née; et  j)ar  conséquent  la  volonté  générale  ou 
souveraine  toujours  dominante  et  la  règle  uni(pic 
de  toutes  les  autres. 

Selon  l’ordre  naturel,  au  contraire,  ces  diffé- 
rentes volontés  deviennent  plus  actives  à mesure 
<pi 'elles  se  concentrent.  Ainsi,  la  volonté  générale 
est  toujours  la  plus  f’oible,  la  volonté  de  corps  a 
le  second  rang,  et  la  volonté  particulière  le  pre- 
mier de  tons:  de  sorte  que,  dans  le  gouverne- 
ment,  chaque  membre  est  premièrement  soi- 

^ s*  / 

♦ même,  et  puis  magistrat,  et  puis  citoyen  ; gradation 

d ircctement  opposée  à celle  qu’exige  l’ordre  social. 
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Cela  pose,  que  tout  le  {»ou\XTiieiiient  soit  eiitn; 
les  mains  (ruii  seul  hoiniiie;  voilà  la  volonté  par- 
ticulière et  la  volonté  de  corps  parl'aiteinent  réu- 
nies, et  par  consérjuent  eelle-ci  au  plus  haut  dcfjré 
d’intensité  ■qu’elle  puisse  avoir.  Or,  comme  c'est 
du  dcfjré  de  la  volonté  <pic  dépend  l’iisaffe  de  La 
force,  et  que  la  force  absolue  du  (Gouvernement 
ne  varie  point,  il  s’ensuit  que  le  plus  actif  des 
pouverneineiits  est  celui  d’un  seul. 

Au  contraire  unissons  le  (Gouvernement  à l’au- 
torité lé(;islative;  faisons  le  jirince  du  souverain, 
et  de  tous  les  citoyens  autant  de  ma(Gistrats:  alors 
la  volonté  de  corps,  confondue  avec  la  volonté  (jé- 
iKM’ale,  n’aura  pas  plus  d’activité  qu’elle,  et  laissera 
la  volonté  particulière  dans  toute  sa  fi)rcc.  Ainsi , 
le  (Gouvernement,  toujours  avec  la  niênie  force 
absolue,  sera  dans  son  minimum  de  force  relative 
ou  d’activité. 

Ces  rapports  sont  incontestables,  et  d’autres 
considérations  ser\-ent  encore  à les  confirmer.  On 
voit,  par  exemple,  que  chaque  magistrat  est  plus 
actif  dans  .son  corps  que  chaque  citoyen  dans  le 
sien,  et  que  par  conséquent  la  volonté  particu- 
lière a beaucoup  plus  d’influence  dans  les  actes 
du  gouvernement  que  dans  ceux  du  souverain  ; 
car  chaque  ma(jistrat  est  presque  toujours  cbar(Gé 
de  (juelf|ue  fonction  du  (gouvernement,  au  lieu 
que  chaque  citoyen  pris  à part  ii’a  aucune  fonc- 
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lion  de  in  souveraineté.  D’ailleurs,  plus  l'état  s’é- 
tend, plus  sa  force  réelle  aiifpnente,  qnoic|u’eIle 
n’aiijjnieiite  pas  en  raison  de  son  étendue;  mais 
l'état  restant  le  niêiiic,  les  ina(;istrats  ont  beau  se 
iniilti|ilier,  le  {gouvernement  n'en  ae([uicrt  pas 
une  plus  j>rande  force  réelle,  jiarceque  cette  force 
est  celle  de  l’é'tat,  tloiit  la  mesure  est  toujours 
é{jale.  Ainsi,  la  force  relative  ou  l'activité  du  {{ou- 
vernement  diminue,  sans  que  sa  force  absolue  ou 
réelle  pui.sse  au({nicnter. 

H est  sûr  encore  que  l’expédition  des  affaires 
devient  plus  lente  à mesure  que  plus  de  {jens  en 
sont  cliarffés;  qu’en  donnant  trop  à la  prudence 
on  ne  donne  jias  assez  à la  fortune,  qu’on  laisse 
échapper  l’occasion,  et  (pi’à  force  de  délibérer  on 
perd  souvent  le  fruit  de  la  délibération. 

Je  viens  de  prouver  que  le  {gouvernement  se 
relâche  à mesure  que  les  niajjistrats  se  multi- 
plient ; et  j’ai  prouvé  ei-devant  que  plus  le  peuple 
est  nombreux,  j)lus  la  force  réprimante  doit  au{i;- 
menter.  D’où  il  suit  que  le  rapport  des  ma{}istrats 
au  {{ouvci  iiement  doit  être  inverse  du  rapport  des 
sujets  au  souverain;  c’est-à-dire  que,  plus  l’état 
s'a{jrandit,  plus  le  {gouvernement  doit  se  resser- 
rer; tellement  que  le  nombre  des  chefs  diminue 
en  raison  de  raii{;mentation  du  peuple. 

* Au  reste,  je  ne  parle  ici  que  de  la  force  relative 

du  {{ouvernement,  et  non  de  sa  rectitude:  car,  au 
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coiitrairo,  plus  le  magistrat  est  nombreux,  plus 
la  volonté  de  corps  se  rapproche  de  la  volonté  gé- 
nérale; au  lieu  que,  sous  un  magistrat  unique, 
cette  même  volonté  de  corps  n’est,  comme  je  l’ai 
dit,  qu’une  volonté  particulière.  Ainsi,  l’on  perd 
d’un  côté  ce  qu’on  peut  gagner  de  l’autre,  et  l’art 
du  législateur  est  de  savoir  fixer  le  point  où  la 
force  et  la  volonté  du  gouvernement,  toujours  en 
pro|K)rtion  réciprofjue,  se  combinent  dans  le  rap- 
port le  plus  avantageux  à l’état. 


CHAPITKE  III. 

Division  des  (;ouvemoiiients. 


On  a vu  dans  le  chapitre  précédent  pourquoi 
l'on  distingue  les  diverses  espèces  ou  formes  do 
gouvernements  par  le  nombre  des  membres  tpii  , 
les  composent;  il  reste  à voir  dans  celui-ci  com- 
ment se  fait  cette  division. 

Le  souverain  peut,  en  premier  lieu,  commettre 
le  dépc)t  du  gouvernement  à tout  le  peuple  ou  à 
la  plus  grande  ]>artie  du  peuple,  eu  sorte  qu’il  y 
ait  plus  de  citoyens  magistrats  que  de  citoyens 
simples  particuliers.  On  donne  à cette  forme  de 
gouvernement  le  nom  de  ilémocratie. 

Ou  bien  il  peut  resswrer  legouvernemeiitentre 
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les  mains  d'un  petit  nombre,  en  sorte  qu’il  y ait 
plus  de  simples  citoyens  que  de  ma{>istrats;  et 
cette  forme  porte  le  nom  d’aristocratie. 

Knfin  il  ju’ut  concentrer  tout  le  ponvernement 
dans  les  mains  d’un  mapistrat  unique  dont  tous 
les  autres  tiennent  leur  pouvoir.  Cette  troisième 
fiirme  est  la  plus  commune,  et  s’appelle  monar- 
chie, ou  poiivernement  royal. 

On  doit  remarquer  que  toutes  ces  ft)rmes,  ou 
du  moins  les  deux  premières , sont  susceptibles  de 
plus  ou  de  moins,  et  ont  même  une  assez  prande 
latitude;  car  la  démocratie  peut  embrasser  tout  le 
peuple,  ou  se  resserrer  jusqu’à  la  moitié.  L’aristo- 
cratie, à son  tour,  peut  de  la  moitié  du  peuple  se 
resserrer  jusqu’au  plus  petit  nombre  indétermi- 
nément.  La  royauté  même  est  susceptible  de  quel- 
que jjartape.  .Sparte  eut  constamment  deux  rois 
par  sa  constitution  ; et  l’on  a vu  dans  l’empire  ro- 
main jusqu'à  huit  empereurs  à-la-fois,  sans  qu’on 
pût  dire  que  l’empire  fût  divisé.  Ainsi  il  y a un 
point  où  chaque  forme  de  ponverneinent  se  con- 
fond avec  la  suivante;  et  l’on  voit  que,  sous  trois 
seules  dénominations,  le  pouvernement  est  réelle- 
ment susceptible  d’autant  de  formes  diverses  que 
l’état  a de  citoyens. 

Il  y a plus:  ce  même  pouvernement  pouvant  à 
certains  épards  se  subdiviser  en  d’autres  parties , 
l’une  administrée  d’une  manière  et  l’autre  d’une 
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autre,  il  peut  résulter  de  ees  trois  formes  combi- 
nées une  multitude  de  formes  mixtes,  dont  cha- 
cune est  multipliable  par  toutes  les  formes  simples. 

On  a de  tout  temps  beaucoup  disputé  sur  la 
meilleure  forme  de  gouvernement,  sans  considé- 
rer que  chacune  d’elles  est  la  meilleure  en  certains 
cas , et  la  pire  en  d’autres. 

Si,  dans  les  différents  états,  le  nombre  des  ma- 
gistrats suprêmes  doit  être  en  raison  inverse  de 
celui  des  citoyens , il  s’ensuit  qu’en  général  le 
gouvernement  démocratique  convient  aux  petits 
états,  l’aristocratique  aux  médiocres,  et  le  monar- 
chique aux  grands.  Cette  règle  se  tire  immédiate- 
ment du  principe.  Mais  comment  compter  la 
multitude  de  circonstances  qui  peuvent  fournir 
des  exceptions? 

CHAPITRE  IV. 

De  la  démocratie. 

Celui  qui  fait  la  loi  sait  mieux  que  personne 
comment  elle  doit  être  exécutée  et  interpi  étée.  Il 
semble  donc  qu’on  ne  sauroit  avoir  une  meilleure 
constitution  que  celle  où  le  pouvoir  exécutif  est 
joint  au  législatif;  mais  c’est  cela  même  qui  rend 
ce  gouvernement  insuffisant  à certains  égards. 
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|)iirc«’<[ue  les  clioscs  qui  doivent  être  distinguées 
ne  le  sont  pas,  et  que  le  prince  et  le  souverain, 
n’étant  ((uela  inênic  personne,  ne  forment,  pour 
ainsi  dire,  qu’un  goiiverneinent  sans  gouverne- 
ineiit. 

Il  n’est  pas  bon  que  celui  qui  fait  les  lois  les  exé- 
cute, ni  (jue  le  corps  du  peuple  détourne  son  at- 
tention des  vues  générales  pour  les  donner  aux 
objets  particuliers.  Rien  n’est  plus  dangereux 
tpie  l’inlluence  des  intérêts  privés  dans  les  affaires 
publiques,  et  l’abus  des  lois  par  le  gouvernement 
est  un  mal  moindre  que  la  corruption  du  légis- 
lateur, suite  infaillible  des  vues  particulières. 
Alors,  l’état  étant  altéré  dans  sa  substance,  toute 
réforme  devient  impossible.  ITn  peuple  qui  n’a- 
buscroit  jamais  du  gouvernement  n’abuscroit  pas 
non  plus  de  l’indépendance;  un  peuple  qui  gou- 
verneroit  toujours  bien  n’auroit  pas  besoin  d’être 
gouverné. 

A prendre  le  ferme  dans  la  rigueur  de  l’accep- 
tion, il  n’a  jamais  existé  de  véritable  démocratie, 
et  il  n’en  existera  jamais.  Il  est  contre  l’ordre  natu- 
^ i ci  que  le  grand  nombre  gouverne  et  que  le  petit 

soit  gouverné.  On  ne  peut  imaginer  que  le  peuple 
reste  incessamment  assemblé  pour  vaquer  au.\ 
affaires  publiques,  et  l’on  voit  aisément  qu’il  ne 
sauroit  établir  pour  cela  des  commissions,  sans 
cpie  la  forme  de  l’administration  change. 
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En  effet,  Je  crois  pouvoir  poser  eu  principe 
fpic,  (piaiicl  les  fonctions  «lu  {[ouvcnieinciit  sont 
partaf[«'-es  entre  plusieurs  tribunaux,  les  moins 
nombreux  ac(piièrcnt  t«jt  on  tard  la  plus  {jrande 
autorité,  ne  fût-ce  rptacausc  de  la  facilité  d’exjté- 
dicr  les  affaires,  «jui  les  y amène  naturellement. 

D’ailleurs,  «[iie  de  cboscs  difficiles  à réunir  ne 
suppose  pas  ce  (jouverncmcnt  ! Prcmicreinent  un 
état  très  petit,  où  le  peuple  soit  facile  à rassem- 
bler, et  où  chaque  citoyen  puisse  ai.sémeut  cou- 
iioîtrc  tous  les  autres  : secondement,  une  {^ramlc 
simplicité  de  nueurs  qui  prévienne  la  multitude 
«l’affaires  et  «le  «liscussions  cpineu.ses  ; ensuite, 
beaucoup  d’i'galité  dans  les  rangs  et  dans  les  for- 
tunes , sttns  quoi  l’égalité  ne  sauroit .subsister  long- 
temps tlans  les  droits  et  l'autorité  : enfin  jteu  ou 
point  de  lu.xe,  car  on  le  luxe  est  l’effet  «les  riches- 
ses, ou  il  les  renil  n«‘ccssaires;  il  corrompt  à-la- 
fois  le  riche  et  le  pauvre,  lun  par  la  possession, 
l’autre  par  la  convoitise;  il  vend  la  ]>atric  à la  mol- 
lesse, à la  vanité;  il  «jte  à l’état  tous  ses  citoyens 
pour  les  asservir  les  uns  aux  autres,  et  tous  à 
l'opinion. 

Voilà  pourquoi  un  auteur  c«dèbre  a donné  la 
vertu  pour  principe  a la  r«‘piiblicjue  ‘ , car  toutes 
ces  conditions  ne  sauroientsubsister  sans  la  vertu  : 
mais,  faute  d'avoir  fait  lcs«listinclions  nécessaires, 

' * Etpril  fies  ioin,  liv-  iii-cluip.  3 
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ce  bcaufjénic  .a  manque  souvent  dcfiistesso,  quel- 
qu<;fbis  de  clarté,  et  n’a  pas  vu  (|uc  l'autorité  sou- 
, veraine étant  par-tout  la  inêine,  le  même  principe 

doit  avoir  lieu  dans  tout  état  bien  constitué;  plus 
on  moins,  il  est  vrai,  selon  la  forme  du  gouver- 
nement. 

Ajoutons  «ju’il  n’y  a pas  de  gouvernement  si 
sujet  aux  guerres  civiles  et  aux  agitations  intes- 
tines tpic  le  démocratique  ou  populaire,  parcc- 
([u’il  n’y  en  a aucun  qui  tende  si  fortement  et  si 
continuellement  à changer  de  forme,  ni  qui  de- 
mande plus  de  vigilance  et  de  courage  pour  être 
maintenu  dans  la  sienne.  C’est  sur-tout  dans  cette 
constitutinn  que  le  citoyen  doit  s’armer  de  force 
et  de  constance,  et  dire  chaque  jour  de  sa  vie  au 
• fond  de  son  cœur  ce  que  disoit  un  vertueux  pala- 

tin ' dans  la  diète  de  I’oU)gne:  3Ialo  jtericulosain 
liberlatcm  quam  quielum  servitium. 

S’il  y avoit  un  peuple  de  dieux,  il  se  gouverne- 
roit  démocratiquement.  Un  gouvernement  si  par- 
fait ne  convient  pas  à des  hommes. 


' Le  palatin  de  Posnanic,  pere  du  rui  de  PuIo(;nc,  due  de  Ivurrainc- 
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• CHAPITRE  V. 

IX-  l’aristotratie. 

Nous  avons  ici  deux  personnes  morales  très 
distinctes,  savoir,  le  gouvernement  et  le  souve- 
rain; et  par  conséquent  deux  volontés  générales. 
Inné  par  rapport  à tous  les  citoyens,  l'autre  seule- 
ment pour  les  membres  de  l’administration.  Ainsi, 
bien  que  le  gouvernement  puisse  régler  sa  police 
intérieure  comme  il  lui  plaît,  il  ne  peut  jamais 
parler  au  peuple  «ju’au  nom  du  souverain,  c’est- 
à-dire  au  nom  du  peuple  même;  ce  qu’il  ne  faut 
jamais  oublier. 

Les  premières  sociétés  se  gouvernèrent  aristo- 
cratiquement. Les  chefs  des  familles  délibéroient 
entre  eux  des  affaires  publiques.  Les  jeunes  gens 
cédoient  sans  peine  à l’autorité  de  l’expérience. 
De  là  les  noms  de  prêtres,  d'anciens,  de  sénat,  de 
gérantes.  I.cs  sauvages  de  l’Amérique  septentrio- 
nale se  gouvernent  encore  ainsi  de  nos  jours,  et 
sont  très  bien  gouvernés. 

Mais , à mesure  que  l'inégalité  d’institution  l’em- 
porta sur  l’inégalité  naturelle,  la  richesse  ou  la 
puissance  ' fut  préférée  à l’âge , et  l’aristocratie  de- 

' Il  est  clair  que  le  mot  optimates,  chez  les  nnciens,  ne  veut  pas 
dire  les  meilleurs,  mais  les  plus  puissants. 
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vint  «‘lectivc.  En  lia  la  puissance  transmise  avec 
les  biens  du  père  aii.v  enfants,  rendant  les  Familles 
patricien  nés , rendit  le  gouvernement  héréditaire , 
et  l’on  vit  des  sénateurs  de  vingt  ans. 

Il  y a donc  trois  sortes  d’aristocratie  : naturelle, 
élective , héréditaire.  La  première  ne  convient 
c|u’ù  des  peuples  simples;  la  troisième  est  le  pire 
de  tous  les  gouvernemeuts.  I<a  deuxième  est  le 
meilleur  ; c’est  l’aristocratie  proprement  dite. 

Outre  l’avantage  de  la  distinction  des  deux  pou- 
voirs, elle  a celui  du  choix  de  scs  membres;  car, 
dans  le  gouvernement  populaire , tous  les  citoyens 
naissent  magistrats;  mais  celui-ci  les  borne  à un 
petit  nombre , et  ils  ne  le  deviennent  que  par  élec- 
tion ' : moyen  par  lequel  la  probité,  les  lumières, 
l’expérience,  et  toutes  les  autres  raisons  de  pré- 
férence et  d’estime  publique , sont  autant  de  nou- 
veaux garants  qu’on  sera  sagement  gouverné. 

De  plus,  les  assemblées  se  font  plus  commodé- 
ment; les  afhiircs  se  discutent  mieux,  s’expédient 
avec  plus  d’ordre  et  de  diligence;  le  crédit  de  l’état 
est  mieux  soutenu  chez  l’étranger  par  de  vénéra- 


• U importe  beaucoup  de  r«'(5ler  par  des  lois  la  forme  de  rélec- 
tinn  cb's  ma{*is(rats;  car,  en  ralMudonnaiit  à la  voluiitc  du  prince, 
ou  ne  peut  éviter  de  tomber  dans  raristucratie  hén*ditaire,  comme 
il  est  arrivé  aux  républi(|ues  de  Venise  et  de  Berne.  Âu&si  la  pre- 
mière est-elle,  depuis  long-temps,  un  état  dissous;  mai.s  la  seconde 
«e  ninintient  par  rexlrèinc  sagesse  de  son  sénat  ; c’est  une  exception 
bien  lionorable  et  bien  dangereuse. 
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blcs  sénateurs  que  par  une  multitude  inconnue 
ou  méprisée. 

En  un  mot,  c’est  l’ordre  le  meilleur  et  le  plus 
naturel  que  les  plus  sajjes  {jouvernent  la  multi- 
tude, quand  on  est  sûr  qu’ils  la  {gouverneront 
pour  son  profit,  et  non  jxuir  le  leur.  Il  ne  faut 
point  multiplier  en  vain  les  ressorts,  ni  faire  avec 
viii{{t  mille  hommes  ce  que  cent  hommes  choisis 
jicuvcnt  faire  encore  mieux.  Mais  il  faut  remar- 
quer que  l’intérêt  de  corps  commence  à moins  di- 
ri{;er  ici  la  force  publique  sur  la  rc{;le  de  la  volonté 
ffénérale,  et  qu’une  autre  pente  inévitable  enlève 
aux  lois  une  partie  de  la  puissance  c.xécutive. 

A l’é{;ard  des  convenances  particulières , il  ne 
faut  ni  un  état  si  petit,  ni  un'peuple  si  simple  et 
si  droit,  que  l’exécution  des  lois  suive  immédiate- 
ment de  la  volonté  publique,  comme  dans  une 
bonne  démocratie.  Il  ne  faut  pas  non  plus  une  si 
{jrande  nation , que  les  chefs  épars  pour  la  {gou- 
verner puissent  trancher  du  souverain  chacun 
dans  son  département , et  commencer  par  se 
rendre  indépendants  pour  devenir  enfin  les 
maîtres. 

Mais  si  l’aristocratie  cxi{;e  quelques  vertus  de 
moiiis  que  le  {jouvernement  populaire,  elle  en 
exi{;e  aussi  d’autres  qui  lui  sont  propres,  comme 
la  modération  dans  les  riches,  et  le  contentement 
dans  les  pauvres;  car  il  semble  qu’une  é{;alité  ri- 
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(fuiircusc  y seroit  déplacée;  elle  ne  liit  pas  même 
observ»^  à Sparte. 

An  reste,  si  cette  forme  comporte  une  certaine 
inégalité  de  forUiin!,  c’est  bien  pour  qu’en  géiu'- 
ral  l’administration  dcsatfaircs  publiques  soit  con- 
fitic  à ccu.\  qui  peuvent  le  mieux  y donner  tout 
leur  temps,  mais  non  pas,  comme  prétend  Aris- 
tote, pour  que  les  riebes  soient  toujours  préférés. 
Au  contraire,  il  importe  (ju’un  choix  opposé  ap- 
prenne ipielquefois  au  peuple  qu’il  y a,  dans  le 
mérite  des  hommes,  des  raisons  de  préférence 
. plus  importantes  que  la  richesse 


CHAPITRE  VI. 

De  la  monarcliir. 

.lusqu’ici  nous  avons  considéré  le  prince  comme 
une  |)ersonne  morale  et  collective,  unie  par  la 
force  des  lois,  et  dé|MJsitaire  dans  l’état  de  la  puis- 


’ * Ari^tolc  ii'ct4'«Mit  nulle  part  que  la  préférence  soit  toujours  due 
aux  riche».  Il  dit  furmclleincnt  au  contraire  (liv.  iii,  chap.  i4)  que 
le  droit  qu’on  fonde  sur  les  richesses  cl  la  noblesse  est  un  droit  ]>lus 
que  douteux.  A la  vérité  il  reconnoit  (chap.  lo  du  livre  iv)  qu’il 
est  plu.s  ordinaire  de  rencontrer  parmi  les  riches  le  savoir  joint  à la 
naissance,  et  <|u’ils  sont  moins  exposés  à la  tentation  de  mal  faire; 
mais  dans  ce  même  chapitre  lo  et  dans  le  suivant,  ayant  à tracer 
sous  le  nom  de  Politie  (n«xiT«i'«)  ou  république  proprement  dite. 
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sauce  exécutive.  Nous  avons  inaintenaïUà  consi- 
dérer celte  puissance  réunie  entre  les  mains  d’nne 
pcrsf>nnc  naturelle,  d’un  hoinnic  réel,  <jui  seul 
ait  droit  trcii  disposer  selon  les  lois.  C’est  ce  qu’on 
appelle  un  monarque  ou  un  roi. 

Tout  au  contraire  des  autres  administrations 
où  un  être  collectiF représente  un  individu,  dans 
<elle-ci  un  individu  représente  un  être  collectif; 
«“Il  sfirtcque  l’unité  morale  qui  constitue  le  prince 
est  en  même  temps  une  unité  physique,  dans  la- 
quelle toutes  les  facultés  que  la  loi  réunit  dans 
l’autre  avec  tant  d’efforts  se  trouvent  naturelle- 
ment réunies. 

Ainsi  la  volonté  du  peuple,  et  la  volonté  du 
prince,  et  la  force  publique  de  l’état,  et  la  force 
j)articulière  du  {jouvernemeiit,  tout  répond  au 
même  mobile,  tous  les  ressorts  de  la  machine  sont 
dans  la  même  main , tout  marche  au  même  but  ; 
il  n’y  a point  de  mouvements  opposés  ({ui  s’entre- 
détruisent,  et  l’on  ne  peut  imafjiner  aucune  sorte 
lie  constitution  dans  laquelle  un  moindre  effort 
produise  uneaction  plus  considérable.  Arehiinêde, 
assis  tranquillement  sur  le  rivage  et  tirant  sans 
peine  à flot  un  grand  vaisseau , me  représente  un 


le  modèle  du  plus  excellent  {]|OUvernemenl,  il  se  moiiire  bien  éloigné 
d’une  préférence  exclusive,  et  conclut  â ce  tju’Il  soit  pris  un  moyen 
leriiic  entre  l’oligarchie,  on  l’oii  ne  considère  que  le  revenu,  et  la 
démocratie,  où  l’on  n’en  tient  md  compte. 
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monarque  habile,  pouvernant  de  soit  cabinet  ses 
vastes  états,  et  faisant  tout  mouvoir  en  paroissant 
iniinobile. 

Mais  s’il  n’y  a point  de  pouveraement  qui  .ait 
plus  de  vipueur,  il  n’y  en  a point  où  la  volonté 
particulière  ait  plus  d’empire  et  domine  plus  aisé- 
ment les  autres  ; tout  marche  au  même  but,  il  est 
vrai;  mais  ce  but  n’est  point  celui  de  la  félicité 
publique,  et  la  ft)rce  même  de  l’administration 
tourne  sans  cesse  au  piVÿudice  de  l’état. 

Les  rois  veulent  être  absolus , et  de  loin  on  leur 
crie  que  le  meilleur  moyen  de  l’être  est  de  se  faire 
aimer  de  leurs  peuples.  Cette  maxime  est  très 
belle,  et  môme  très  vraie  à certains  épards  ; mal- 
heureusement on  s’en  moquera  toujours  dans  les 
cours.  La  puissance  qui  vient  de  l’amour  des  peu- 
ples est  sans  doute  la  plus  prande;  mais  elle  est 
précaire  et  conditionnelle;  jamais  les  princes  ne 
s’en  contenteront.  Les  meilleurs  rois  veulent  pou- 
voir êü’e  méchants  s’il  leur  plaît,  sans  cesser  d’être 
les  maîtres.  Un  sermonneur  politique  aura  beau 
leur  dire  que  la  force  du  peuple  étant  la  leur , leur 
plusprand  intérêt  est  que  le  peuple  soit  florissant, 
nombreux,  redoutable;  ils  savent  très  bien  que 
cela  n’est  pas  vrai.  liCur  intérêt  per.sonncl  est  pre- 
mièrement <{ue  le  peuple  soit  fbible,  misérable, 
et  qu’il  ne  jjuisse  jamais  leur  résister,  .l’avoue  que, 
supposant  les  sujets  toujours  parfaitement  sou- 
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mis,  l'intérêt  du  prince  seroit  alors  que  le  peuple 
lût  puissant,  aKn  que  cette  puissance  étant  sienne 
le  rendit  redoutable  à ses  voisins;  mais,  comme 
cet  intérêt  n’est  que  secondaire  et  subordonné,  et 
que  les  deu.\  suppositions  sont  incompatibles,  il 
est  naturel  que  les  princes  donnent  toujours  la 
préférence  à la  maxime  qui  leur  est  le  plus  immé- 
diatement utile.  C’est  ce  que  Samuel  représenloit 
Itu’tement  aux  Hébreux  ; c’est  ce  que  Machiavel  a 
fait  wir  avec  évidence.  En  ièiRnant  de  donner  des 
léchons  aux  rois , il  en  a donné  de  {grandes  aux 
]>euplcs.  Le  Prince  de  Machiavel  est  le  livre  des 
républicains 

' Machiavel  «Itoit  un  hounctc  homme  et  uii  bon  citoyen;  m.ii.-i, 
aünchc  à la  maison  de  Medkis,  il  tUoit  forcé,  dans  l'iipprossion  de 
(ta  patrie,  de  déjpiiser  son  amour  pour  la  iilierti^  liC  choix  seul  de 
fton  exécrable  héros*  manifeste  assez  son  intention  secrète;  ell’op- 
potitioii  des  maximes  de  son  livre  du  Prince  à celles  de’scs  Dhroui's 
sur  Titc-LittCy  et  «le  son  Histoire  de  Florence^  «lémniitn*  tpiece  pro- 
fond polititpie  léa  eu  jusqu'ici  que  des  lecteurs  superficiel.s  ou  cor- 
rompus. La  cour  de  Home  a sévèrement  défendu  son  livret  je  h' 
crois  bien;  c’est  elle  qu’il  dépeint  le  plus  clairement 

* César  Borgia. 

**M.  Guiraudel,  dans  le  tomr  premier  de  sa  traduction  de  Murliia>ei 
( /)tsroiirs  iur  Machiavel , page  3}»  aiinnncc  qu’avant  Housseau  Raroii  avoii 
«lit:  ■ Reniions  grâces  à Machiavel...  en  feignant  de  donner  des  lei^ons  ans 
••  rois»  (1  en  a duiiiié  aux  peuples.  » Oitlerul  depuis  ( £ri(/rfo/Mv//e » article 
Mitchiavélismc)  a présente  sur  cet  écrivain  et  sur  son  mfenlion  secrète  la 
même  n|Hiiion  que  Rousseau  tlaus  celte  note,  et  M.  (riiirandet  t-nfîn  est  entn* 
sur  ce  sujet  dans  des  développements  faits  pour  ôter  tout  doute  sur  le  vrai 
hm  que  s’est  pro|>osé  rhisiorien  florentin  dans  tous  ses  écrits.  (Noir  de 
M.  Pélilain.) 
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Nous  iivoiis  trouvé,  par  les  rapj)orts  généraux, • 
«juc  la  nionarcliic  n’est  convenable  qu’aux  (grands 
états;  et  nous  le  trouvons  encore  en  l'c.xaiuinant 
en  elle-iuême.  Plus  l’adniinistration  publique  est 
nombreuse,  plus  le  rapport  du  prince  aux  sujets 
diminue  et  s’approche  de  l’éijalité,  en  sorte  que 
ce  rapport  est  un  ou  l égalité,  même  dans  la  dé- 
• mocratie.  Ce  même  rapport  augmente  à mesure 
rjue  le  gouvernement  se  resserre,  et  il  est  dans  son 
maximum  quand  le  gouvernement  est  dans  les 
mainsd'un  seul.  Alors  Use  trouve  une  trop  grande 
distance  entre  le  prince  et  le  peuple,  et  l’état  man- 
que de  liaison.  Pour  la  former,  il  faut  donc  des 
ordres  intermédiaires  , il  faut  des  princes,  des 
grands,  de  la  noblesse  jK>ur  les  remplir.  Or,  rien 
de  tout  cela  ne  convient  à un  petit  état,  <juc  rui- 
nent tous  ces  degrés. 

Mais  s’il  est  difficile  qu’un  grand  état  soit  bien 
gouverné,  il  l’est  beaucoup  plus  qu'il  soit  bien 
gouverné  par  un  seul  homme;  et  chacun  sait  ce 
<|u’il  arrive  quand  le  roi  sc  donne  des  substituts. 

Un  défaut  essentiel  et  inévitable,  qui  mettra 
toujours  le  gouvernement  monarchique  au-des- 
sous du  républicain,  est  (|ue  dans  celui-ci  la  voix 
publique  n’éléve  presque  jamais  aux  premières 
places  que  des  hommes  éclairés  et  capables,  qui 
les  remplissent  avec  honneur;  au  lieu  que  ceux 
, qui  parviennent  dans  les  monarchies  ne  .sont  le 
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plus  souvent  que  de  petits  brouillons,  de  petits 
fripons,  de  petits  intrigants,  à qui  les  petits  ta- 
lents, qui  font  dans  les  cours  parvenir  aux  grandes 
places,,  ne  servent  <pi  a montrer  au  public  leur 
ineptie  aussitôt  qu’ils  y sont  parvenus.  IjC  peuple 
se  trompe  bien  moins  sur  ce  choix  que  le  prince; 
et  un  homme  d’un  vrai  mérite  est  presque  aussi 
rare  dans  le  ministère  qu’un  .sot  à la  tète  d’un 
gouvernement  républicain.  Aussi , quand  par 
quelque  heureux  hasard  un  de  ces  hommes  nés 
pour  gouverner  prend  le  timon  des  affaires  dans 
une  monarchie  presqueabîmée  par  ces  tas  de  jolis 
régisseurs,  on  e.st  tout  surpris  des  ressources  qu’il 
trouve,  et  cela  fait  époque  dans  un  pays. 

Pour  qu’un  état  monarchique  pût  être  bien 
gouverné,  il  faudroit  que  sa  grandeur  ou  son 
étendue  fût  mesurée  aux  facultés  de  celui  qui  gou- 
verne. Il  est  plus  aisé  de  conquérir  que  de  régir. 
Avec  un  levicrsiiffi.sant,d’undoigt  on  peut  ébran- 
ler le  monde;  mais  pour  le  soutenir  il  faut  les 
épaules  d’Hcrcule.  Pour  peu  qu’uu  état  soit  grand , 
le  prince  est  presque  toujours  trop  petit.  Quand, 
au  contraire,  il  arrive  que  l’étatest  trop  petit  pour 
son  chef,  ce  qui  est  très  rare,  il  est  encore  mal 
gouverné,  pareeque  le  chef,  suivant  toujours  la 
grandeur  de  ses  vues , oublie  les  intérêts  des 
peuples,  et  ne  les  rend  pas  moins  malheureux  par 
l’abus  des  talents  qu’il  a de  trop  qu’un  chef  borné 
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par  le  défaut  de  ceux  qui  lui  manquent.  Il  fiiu- 
droit,  pour  ainsi  dire,  qu’un  royaume  s’étendit 
ou  se  resserrât  à chaque  réfjne,  selon  la  portée  du 
prince;  au  lieu  que  les  talents  d’un  sénat  ayant 
des  mesures  plus  fixes,  l’état  peut  avoir  des  bornes 
constantes,  et  l'administration  n’aller  pas  moins 
bien. 

IjC  plus  sensible  inconvénient  du  (jouverne- 
nient  d’un  seul  est  le  défaut  de  cette  succession 
continuelle  qui  forme  dans  les  deux  autres  une 
liaison  non  interrompue.  Un  roi  mort,  il  en  fiiut 
un  autre;  les  élections  laissent  des  interx'alles  dan- 
{jereux;  elles  sont  orafjeuses;  et  à moins  que  les 
citoyens  ne  soient  d’un  désintéressement,  d’une 
intéfyrité  que  ce  gouvernement  ne  com jx)rtc  guère, 
la  brigue  et  la  corruption  s’en  mêlent.  Il  est  dif- 
ficile que  celui  à qui  l’état  s’est  vendu  ne  le  vende 
pas  à son  tour,  et  ne  se  dédommage  pas  sur  les 
foibles  de  l’ar{;ent  que  les  puissants  lui  ont  e.xtor- 
qué.  Tôt  oir  tard  tout  devient  vénal  sous  une  pa- 
reille administration,  et  la  paLx,  dont  on  jouit 
alors  sous  les  rois , est  pire  que  le  désordre  des 
interrègnes. 

Qu’a-t-on  fait  pour  prévenir  ces  maux?  On  a 
rendu  les  couronnes  héréditaires  dans  certaines  fii- 
• milles;  et  l'on  a établi  un  ordre  de  succession  <(ui 
prévient  toute  dispute  à la  mort  des  rois;  c’est- 
à-dire  que , substituant  l’incon  vén ient  des  régences 
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à celui  des  élections,  on  a préHéré  une  apparente 
tranquillité  à une  administration  sajye,  et  qu’on  a 
mieux  aimé  risquer  d’avoir  pour  chefs  des  entants, 
des  monsti'cs,  des  imbéciles,  que  d’avoir  à disputer 
sur  le  choix  des  bons  rois.  On  n’a  pas  considéré 
qu’en  s’exposant  ainsi  aux  risques  de  l’alternative, 
on  met  presque  toutes  les  chances  contre  soi.  C’é- 
toit  un  mot  très  sensé  que  celui  du  jeune  Denys, 
à qui  son  père,  en  lui  reprochant  une  action  hon- 
teuse, disoit  : T’en  ai-je  donné  l’exentple?  Ah!  ré- 
jjondit  le  fils,  votre  père  n’étoit  pas  roi  ‘. 

Tout  concourt  à priver  de  justice  et  de  raison 
un  homme  élevé  pour  commander  aux  autres.  On 
prend  beaucoup  de  peine,  à ce  qu’on  dit,  pour 
enseigner  aux  jeunes  princes  l’art  de  régner:  il  ne 
paroît  pas  que  cette  éducation  leur  profite.  On  fè- 
roit  mieux  de  commencer  parleur  enseigner  l’art 
d’obéir.  Les  plus  grands  rois  qu’ait  célébrés  l’his- 
toire  n’ont  point  été  élevés  pour  régner;  c’est  une 
science  «pi’on  ne  possède  jamais  moins  qii’aprcs 
l’avoir  trop  apprise,  et  qu’on  acquiert  mieux  en 
obéissant  qu’en  commandant.  « Nam  utilissimus 
M idem  ac  brevissimus  bonariim  malarumqtie  rc- 
«rum  delectus,  cogitare  quid  aut  nolucris  siib 
«alio  principe, aut  volueris’.  » 

Une  suite  de  ce  défaut  de  cohérence  est  l’incon- 

* * Plütarqce.  Dicts  notables  drs  roys  et  grands  capitaines^  Ç îî. 

**T\cite,  1,  16. 
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stance  du  {jouvcriienient  royal,  qui,  sc  réglant 
tantôt  sur  un  plan  et  tantôt  stir  un  autre,  selon  le 
caractère  du  prince  qui  règne  ou  des  gens  qui  ré- 
gnent pour  lui , ne  peut  avoir  long-temps  un  objet 
tixe  ni  une  conduite  consér(iiente  ; variation  (pii 
rend  toujours  l’état  flottant  de  ma.xiine  en  maxime, 
de  projet  en  projet,  et  cpii  ii’a  pas  lieu  dans  les 
autres  gouvernements,  où  le  prince  est  toujours 
le  même.  Aussi  voit-on  (|u’cn  générfil,  s’il  y a plus 
de  ruse  dans  une  cour,  il  y a plus  de  sagesse  dans 
un  sénat,  et  que  It^  républiques  vont  à leurs  fins 
jiar  d(^s  vues  plus  constantes  et  mieux  suivit^;  au 
lieu  que  cba(|ue  révolution  dans  le  ministèi’c  en 
produit  une  dans  l’é'tat,  la  maxime  commune  à 
tous  b;s  ministres,  et  presque  à tous  les  rois,  étant 
de  prendre  en  toute  chose  le  contre-pied  de  leur 
prédécesseur. 

De  cette  même  incohérence  se  tire  encore  la  so- 
lution d’un  sophisme  très  familier  aux  politiques 
royaux;  c’i»t  non  seulement  de  comparer  le  gou- 
vernement civil  au  gouvernement  domestique,  et 
le  prince  au  père  de  famille,  erreur  di'ja  réfutée, 
mais  encore  de  donner  libéralement  à ce  magis- 
trat toutes  les  vertus  dont  il  auroit  besoin,  et  de 
supposer  toujours  que  le  prince  est  ce  ipi’il  devroit 
être:  supposition  à l’aide  de  laquelle  le  gouverne- 
ment royalest  évidemment  préférableà  tout  autre, 
pareequ’il  est  incontestablement  le  plus  fort,  et 
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ijuc,  pour  être  aussi  le  meilleur,  il  ne  lui  inaiu|ue 
i|u'uue  volonté  tle  corps  |)lus  conforme  à la  vo- 
lonté générale. 

Mais  si,  selon  Platon  le  roi  par  nature  est  un 
personnage  si  rare,  combien  tle  fois  la  naturt  et 
la  fortune  concourront-elles  à,  le  couronncr?Et  si 
leilucation  royale  corrompt  nécessairement  ceux 
rjui  la  ret^oivent,  que  iloit-on  espérer  trune  suite 
irhommes  élevés  pour  régner?  C’est  donc  bien 
vouloir  s’abuser  que  de  confondre  le  gouverne- 
ment royal  avec  celui  tl’uii  bon  roi.  Pour  voir  ce 
qu’est  ce  gouvernement  en  lui-même,  il  faut  le 
considérer  sous  des  princes  bornés  ou  méchants; 
car  ils  arriveront  tels  au  trône,  ou  le  trône  les 
rendra  tels. 

Ces  difficultés  n’ont  pas  échappé  à nos  auteurs; 
mais  ils  n’eu  sont  point  embarrassés.  Le  remède 
est,  disent-ils,  d’obéir  sans  murmure;  Dieu  donne 
les  mauvais  i-ois  dans  sa  colère,  et  il  les  faut  sujv 
porter  comme  des  châtiments  du  ciel.  Ce  discours 
est  ('‘difiant,  sans  doute;  mais  je  ne  sais  s’il  necon- 
viendroit  pas  mieux  en  chaire  que  dans  un  livre 
de  politique.  Que  dire  d’un  iné-dcciu  (pii  jiromet 
des  miracles,  et  dont  tout  l’art  est  d’exhorter  son 
malade  à la  patience?  On  sait  bien  qu’il  faut  soul- 
fi'ir  un  mauvais  gouvernement  quand  on  l’a:  la 
(|uestion  seroit  d’en  trouver  un  bon. 

' * Voyez  le  tlialof^ue  de  Platon,  prf(‘o<icmmrnt  cite,  page  55.  • 


I lO 


Dlî  CONTllAT  SOCIAL. 


CHAPITRE  VII. 

Dt‘s  {gouvernements  mixtes. 


A proprement  parler,  il  n’y  a point  de  gouver- 
nement simple.  Il  faut  qu’un  chef  unique  ait  des 
mafjistrats  subalternes;  il  faut  qu’un  gouverne- 
ment populaire  ait  un  chef.  Ainsi,  dans  le  partage 
de  la  puissance  executive,  il  v a toujours  gradation 
du  grand  nombre  au  moindre,  avec  cette  diffé- 
rence que  tantôt  le  grand  nombre  dépend  du 
petit,  et  tantôt  le  petit  du  grand. 

Quelquefois  il  y a partage  égal,  soit  quand  les 
parties  constitutives  sont  dans  une  dépendance 
mutuelle,  comme  dans  le  gouvernement  d’Angle- 
terre; soit  <piand  l’autorité  de  chaque  partie  est 
indépendante,  mais  imparfaite,  comme  en  Polo- 
gne. Cette  dernière  forme  est  mauvaise,  parce- 
qu’il  n’y  a point  d’unité  dans  le  gouvernement , et 
que  l’éUit  matnpie  de  liaison. 

Lequel  vaut  le  mieux  d’un  gouvernement  sim- 
ple ou  d’un  gouvernement  mixte?  Question  fort 
agitée  chez  les  politiques,  et  à laquelle  il  faut  faire 
la  même  réponse  que  j’ai  faite  ci-devant  sur  toute 
forme  de  gouvernement. 

Le  gouvernement  simple  est  le  meilleur  en  soi. 
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par  cela  seul  qu’il  est  simple.  Mais  quand  la  puis- 
sance exécutive  ne  dcpen<l  pas  assez  de  la  lcf[isla- 
tive,  c’est-à-dire  quand  il  y a plus  de  rapport  du 
prince  au  souverain  que  du  peuple  au  prince,  il 
faut  remédier  à ce  défaut  de  proportion  en  divi- 
sant le  gouvernement;  car  alors  toutes  ses  parties 
n’ont  pas  moins  d’autorité  sur  les  sujets , et  leur 
division  les  rend  toutes  ensemble  moins  fortes 
contre  le  souverain. 

On  prévient  encore  le  même  inconvénient  en 
établissant  des  ma{;istrats  intermédiaires,  qui, 
laissant  le  gouvernement  en  son  entier,  servent 
seulement  à balancer  les  deux  puissances  et  à 
maintenir  leurs  droits  respectifs.  Alors  le  gouver- 
nement n’est  pas  mixte,  il  est  tempéré. 

On  peut  remédier  par  des  moyens  semblables 
à l’inconvcnicnt  opposé,  et,  quand  le  gouverne- 
?ncnt  est  trop  lâcbc,  ériger  des  tribunaux  pour  le 
concentrer  : cela  se  pratique  daus  toutes  les  démo- 
craties. Dans  le  premier  cas,  on  divise  le  gouver- 
nement pour  l'affoiblir,  et  dans  le  second,  jK>urlc 
renforcer;  car  les  maximum  de  force  et  defoiblesse 
se  trouvent  éj'alcment  dans  les  gouvernements 
sim|>lcs,  au  lieu  que  les  formes  mixtes  donnent 
une  force  moycunc. 
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CHAPITRE  VIII. 

(^uc  toute  forme  de  (jouvernement  n’est  p.is  propre  à tout 
pays. 

liii  liberté , netant  pas  un  fruit  de  tous  les  cli- 
mats , ii’est  pas  à la  portée  de  tous  les  peuples.  Plus 
on  inédite  ce  principe  établi  par  Montesquieu, 
plus  on  en  sent  la  vérité;  plus  on  le  conteste, 
plus  on  donne  occasion  de  l’établir  par  de  nou- 
velles preuves. 

Dans  tous  les  {{ouverncinents  du  monde  la  per- 
sonne publique  consomme  et  ne  produit  rien. 
D’où  lui  vient  donc  la  substance  consommée?  Du 
(ravail  de  scs  membres.  C’est  le  superflu  des  par- 
ticuliers qui  produit  le  nécessaire  du  public.  D’où 
il  suit  que  l’état  civil  ne  peut  subsister  ((u’autaiit 
que  le  travail  des  hommes  rend  au-delà  de  leurs 
besoins. 

Or,  cet  excédant  n’est  pas  le  même  dans  tous 
les  pays  du  monde.  Dans  plusieurs  il  est  considé- 
rable; dans  d’autres  médiocre,  dans  d’autres  nul, 
dans  d’aTitres  négatif.  Ce  rapjKirt  dépend  de  la 
fertilité  du  climat,  de  la  sorte  de  travail  que  la 
terre  exige,  de  la  nature  de  ses  productions,  de  la 
ftirce  de  ses  habitan  ts,  de  la  plus  ou  moins  grande 
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consommnlioii  qui  loiir  est  nt-cossairc-,  et  do  j>lu- 
sieurs  autres  rapports  semblables  destpiels  il  est 
eomj)os('. 

D’autre  |)art,  tous  les  ({ouvernements  ne  sont  . 
pas  de  inéiiie  nature;  il  y en  a de  plus  ou  moins 
dévorants;  et  les  difïerenees  sont  fondées  sur  cet 
autre  principe,  que,  j>lus  les  contributions  pu- 
bliques s’éloifjnent  de  leur  source,  et  plus  elles 
sont  onéreuses.  Ce  n’est  pas  sur  la  quantité  des 
impositions  tpi  il  faut  mesurer  cette  cbar{je,  mais 
sur  le  cbeniin  <jii  elles  ont  à faire  pour  retourner 
•dans  les  mains  dont  elles  sont  sorties.  Quand  cette 
circulation  est  proinptcct  bien  établie,  <pi’on  paie 
j)cuou  beaucoup,  il  n’importe;  le  peuple  est  tou- 
jours riche,  et  les  finances  vont  toujours  bien. 

Au  contraire,  quebpie  peu  ipie  le  peuple  donne, 
(piand  ce  peu  ne  lui  revient  point,  en  donnant 
toujours,  bientôt  il  s’épuise;  l’état  n’est  jamais 
riche  et  le  jicuplc  est  toujours  (pieux. 

11  suit  de  là  (|iic  plus  la  distance  du  peuple  au 
gouvernement  augmente,  et  plus  les  tributs  de- 
viennent onéreux:  ainsi  dans  la  démocratie,  le 
peuple  est  le  moins  chargé;  dans  l’aristocratie,  il 
l’est  davantage;  dans  la  monarchie,  il  j>orte  le 
plus  grand  poids.  La  nionarebie  ne  convient  donc 
qu’aux  nations  o])ulcntcs;  l’aristocratie  aux  états 
médiocres  en  richesse  ainsi  qu’en  grandeur;  la 
démocratie  aux  états  jielils  et  pauvres. 

«OT<THAT  M)TIAr  8 
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Eu  effet,  plus  ou  y réflt’cliit,  plus  on  trouve  eu 
ceci  de  différence  entre  les  étiUs  libres  et  les  nio- 
iiiirclnijiies.  Dans  les  premiers  tout  s’emploie  à 
l'iitilité  commune;  dans  les  autres  les  forces  pu- 
bliques et  particulières  sont  réciproques;  et  riine 
s’au(;niente  par  raflbibli.ssement  de  l’autre  : enfin, 
au  lieu  de  (jouverner  les  sujets  pour  les  rendre 
lieureux,  le  despotisme  les  rend  misérables  pour 
les  {jouverner. 

Voilà  donc,  dans  cîiaque  climat,  des  causes  na- 
turelb's  sur  lesquelles  on  peut  assiffiier  la  forme 
de  fjouvernement  à laquelle  la  force  du  climat* 
rentraîne,  et  dire  même  quelle  espèce  d’habitants 
il  doit  avoir. 

I,es  lieux  in{;rats  et  stériles,  où  le  produit  ne 
vaut  pas  le  travail,  doivent  rester  incultes  et  dé- 
serts, ou  seulement  peuplés  de  sauvafjes  : les  lieux 
où  le  travail  des  hommes  ne  rend  exactement  que 
le  nécessaire  doivent  être  habités  par  des  peuples 
barbares  ; toute politie  y seroit  im  jaossible  : les  lieux 
où  l'exciîs  de  ju-oduit  sur  le  travail  est  médiocre 
convi<ainent  aux  peuples  libres  : ceux  où  le  terroir 
abondant  et  fertile  donne  beaucoup  de  produit 
jKJur  peu  de  travail,  veulent  être  gouvernés  nio- 
narchiqnenient,  pour  consumer  par  le  luxe  du 
prince  l’excès  du  superflu  des  sujets;  car  il  vaut 
mieux  que  cet  excès  soit  absorbé  par  le  gouverne- 
uient  (jue  dissipé  par  les  particuliers.  11  y a des 
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exceptions,  je  le  sais  : mais  ces  exceptions  mêmes 
confirment  la  rêyle,  en  ce  (jircllcs  produisent  tôt 
nu  tard  des  révolutions  qui  ramènent  les  choses 
dans  l'ordre  de  la  nature. 

l)istin(;uons  toujours  les  lois  générales  des 
causes  particulières  (pii  peuvent  en  modifier 
l'eflfet.  Quand  tout  le  Midi  seroit  couvert  de  ré- 
publiipics,  et  tout  le  Nord  d états  d(;spoti(pies,  il 
n’en  seroit  pas  moins  vrai  <pie,  par  l'efTél  du  cli- 
mat, le  despotisme  convient  aux  pays  cliaiids,  la 
barbarie  aux  pays  froids,  et  la  bonne  polide  aux 
régions  intermédiaires,  .le  vois  encore  (pi’en  ac- 
cordant le  principe,  on  pourra  disputer  sur  l’ap- 
jilication  : on  pourra  dire  cju’il  y a des  pays  froids 
très  fertiles,  et  des  méridionaux  très  ingrats.  Mais 
cette  difficulté  n’en  (?st  une  ((ue  pour  ceux  ipti 
n’examinent  pas  la  chose  dans  tous  ses  rapports. 
Il  faut,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  compter  ceux  des 
travaux,  des  forces,  de  la  consommation,  etc. 

Supposons  que  de  deux  terrains  égaux  l’iin  rap- 
porte cinq  et  l’autre  dix.  Si  les  habitants  du  pre- 
mier consomment  quatre  et  ceux  du  dernier  neuf, 
l’excès  du  premier  produit  sera  un  ciii(|uième,  et 
celui  du  second  un  dixième.  Le  rapport  de  ces 
deux  excès  étant  donc  inverse  de  celui  des  |iro- 
duits,  le  terrain  ipii  ne  produira  que  ciu<(  don- 
nera un  superflu  double  de  celui  du  terrain  qui 
produira  dix. 

iJ. 
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Mais  il  nVst  pas  <{uestion  d’un  produit  double, 
et  je  ne  crois  pas  cpie  personne  ose  mettre  en  gé- 
néral la  fertilité  des  pays  froids  en  égalité  inêiiie 
avec  celle  des  pays  chauds.  Toutefois  supposons 
cette  égalité;  laissons,  si  l’on  veut,  en  balance 
l'Angleterre  avec  la  Sicile,  et  la  Pologne  avec 
rÙgvptc  : plus  au  Midi,  nous  aurons  l’Afriipie  et 
les  Indes,  plus  au  Nord,  nous  n’aurons  plus  rien, 
l’our  cette  égalité  de  produit,  (juelle  différence 
dans  la  culture!  En  Sicile  il  ne  faut  que  gratter  la 
terre;  en  Angleterre  que  de  soins  pour  la  labou- 
rer! Or,  là  où  il  faut  plus  de  bras  pour  donner  le 
niênic  produit,  le  superflu  doit  être  nécessaire- 
ment moindre. 

Considérez,  outre  cela,  que  la  même  quantité 
d'bommcs  consomme  beaucoup  moins  dans  les 
pays  chauds.  Le  climat  demande  <[u’on  y soit  sobre 
pour  se  porter  bien  : les  Européens  qui  veulent  y 
vivre  comme  chez  eux  périssent  tous  de  dyssentc- 
rie  et  d’indigestion.  « Nous  sommes,  dit  Chardin, 
K des  bêtes  carnassières,  des  loups,  en  comparai- 
« son  des  Asiati({ues.  Quelques  uns  attribuent  la 
« sobriété  des  Persans  à ce  que  leur  pays  est  moins 
«cultivé;  et  moi,  je  crois  au  contraire  que  leur 
«pays  abonde  moins  en  denrées,  parcctju’il  en 
« faut  moins  aux  habitants.  Si  leur  frugalité,  con- 
« tinue-t-il,  étoit  un  effet  de  la  disette  du  pays,  il 
« n’y  auroit  que  les  pauvres  qui  mangeroient 
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«peu,  <iu  lieu  que  c’est  {jéncriilemeiit  tout  le 
•■monde;  et  on  mangcroit  plus  ou  moins  en 
« ehaipic  province,  selon  la  fertilité  du  pays,  au 
« lieu  que  la  même  sobriété  se  trouve  par  tout  le 
« royaume.  Ils  se  louent  fort  tle  leur  manière  de 
«vivre,  disant  qu’il  ne  faut  cpic  regarder  leur 
« teint  pour  recoiiiioitre  combien  elle  est  plus  ex- 
« celleutc  <pic  celle  des  ebrétieiis.  En  elfet,  le  teint 
U des  Persans  est  uni;  ils  ont  la  peau  belle,  fine,  et 
■■  polie;  au  lieu  que  le  teint  des  Arméniens,  leurs 
••  sujets,  qui  vivent  à reuropécune,  est  rude,  eou- 
« perosé,  et  que  leurs  corps  sont  (jros  et  pesants,  » 
l’ius  on  approche  de  la  li[pie,  plus  les  peuples 
vivent  de  peu.  Ils  ne  nianj'ent  presque  pas  de 
viande;  le  riz,  le  maïs,  le  cuzeuz,  le  mil,  la  cas- 
save,  sont  leurs  aliments  ordinaires.  Il  y a aux 
Indes  des  millions  d'bommcs  dont  la  nourriture 
ne  coûte  jjas  un  sou  par  jour.  Nous  voyons  eu 
Eu  rojie  même  des  diffi’-rences  sensibles  pour  l’apj)é- 
tit  entre  les  peuples  du  Nord  et  ceux  du  Midi.  Un 
Espagnol  vivra  huit  jours  du  dîner  d’un  Alle- 
mand. Dans  les  pays  où  les  bommes  sont  plus 
voraces,  le  luxe  se  tourne  aussi  vers  les  choses  de 
eoiisoininalion  : en  Angleterre  il  se  montre  sur 
une  table  chargée  de  viandes;  en  Italie  on  vous 
régale  de  sucre  et  de  fleurs. 

Le  luxe  des  vêtements  otfre  encore  de  sem- 
blables différences.  Dans  les  climats  où  les  chan- 
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gemciits  (les  saisons  sont  prompts  «’l  violents,  on  a 
des  habits  meilleurs  et  jilus  simples;  dans  ceux  (»n 
l'on  ne  s’habille  que  pour  la  parure,  on  y eberebc 
pins  d’éelat  «pie  d'ntilit«^;  les  habits  enx-inêmes  y 
sont  lin  luxe.  A Naples,  vous  verrez  tous  les  jours 
se  pi'omener  au  l’ausilype  des  hommes  en  veste 
dorée,  et  point  «le  bas.  C’est  la  même  chose  pour 
les  iiâliinents  : on  donne  tout  à la  mafpiificence 
ijuand  on  n’a  rien  à craindre  des  injures  de  l air. 
A Paris,  à Lontlres,  on  veut  être  lofjé  chaudement 
et  commodément  : à Madrid  on  a «les  salons  su- 
perbes, mais  point  de  lénêtresqui  ferment,  et  l'on 
couche  dans  des  nids  à rats. 

Les  aliments  sont  beain-oup  plus  substantiels  et 
succulents  dans  l«'s  pays  chauds;  c’est  une  troi- 
sième dilh'rence  «pii  ne  jieut  mampier  d’influer 
sur  la  seconde.  Pourquoi  man(je-t-on  tant  de  lé- 
(;um«;s  en  Italie?  pareequ’ils  y sont  bons,  nourris- 
sants, d'excellent  poût.  Kn  France,  où  ils  ne  sont 
nourris  «pie  d'eau,  ils  ne  nourrissi'iit  point,  et 
sont  presipie  eoinpti's  pour  rien  sur  les  tables;  ils 
n’occnpcnt  pourtant  pas  moins  «le  terrain  et 
«■oûtent  du  moins  autant  de  peine  à cultiver.  C’est 
une  expfirience- faite  «pie  les  blés  «le  Barbarie, 
«l’ailleurs  inférieurs  à ceux  «le  Frain'e,  rendent 
beaucoup  pins  en  farine,  et  que  ceux  de  France, 
à leur  tour,  remlcnt  plus  «pie  l«?s  bli-s  «lu  Nord. 
D’où  r«iii  peut  inférer  qu’une  (padation  .semblable 


I 


LIVRE  111,  CHAP.  VIII.  I IJ, 

s'observe  {'énéralciiient  dans  la  même  direction 
de  la  lifjne  au  pôle.  Or  n’cst-cc  pas  un  dêsavan- 
ta{;e  visible  d’avoir  dans  un  produit  égal  une 
moindre  quantité  d'aliments? 

A toutes ‘CCS  différentes  considérations  j’en  puis 
ajouter  une  qui  en  découle  et  qui  les  fortifie;  c’est 
que  les  pays  cbaiids  ont  moins  bc.soin  d'habilants 
4jiie  les  pays  froids,  et  poiirroicnt  en  nourrir  da- 
vantage; ce  qui  |>rodiiit  un  double  sii|>crflu  tou- 
jours <i  l’avantage  du  des|)otismc.  Plus  le  meme 
nombre  d'babitants  occupe  une  grande  surface, 
plus  les  révoltes  deviennent  difficiles,  parcetpi’on 
ne  peut  se  concerter  ni  promptement  ni  secrêU'- 
incnt,  et  (|u’il  est  toujours  facile  au  gouvernement 
d'éventer  les  jjrojets  et  de  couper  les  communi- 
cations. ^lais  plus  un  peuple  nombreux  se  rap- 
proche, moins  le  gouvernement  j>cut  usurper  siii’ 
le  souverain  : les  chefs  délibèrent  aussi  sûrement 
dans  leurs  cliambres  que  le  prince  dans  son  con- 
seil, et  la  foulobs’assemblc  aussitôt  dans  les  places 
que  les  troupes  dans  leurs  quartiers.  L’avantage 
d’>in  gouvernement  tyrannique  est  donc  en  ceci 
«l’agir  à gi’andes  distances.  A l'aide  des  points 
il'appui  qu’il  se  donne,  sa  force  augmente  au  loin 
comme  celle  des  leviers'.  Celle  du  peuple,  au 

' Oci  ue  contredit  pas  ce  que  j'ai  dit  ci-devant,  liv.  Il,  ch.  ix, 
snr  les  ineonvénients  des  0r.inds  états;  car  il  s'a^issoit  là  de  rauloril** 
du  0uuvemccnent  sur  scs  ineaibrcs,  et  il  s'a^'it  ici  de  sa  fon't*  contre 
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contraire,  n’afjit  que  concentrée  ; elle  s’évapore  et 
se  perd  en  s’étendant,  comme  l'efll-t  de  la  poudre 
<'parse  a terre,  et  qui  ne  prend  feu  que  {jrain  à 
grain.  Les  j)ays  les  moins  peuplé*s  sont  ainsi  les 
plus  j)ropres  à la  tyrannie  : les  bétes  féroces  ne 
régnent  que  dans  les  déserts. 


ClIAPITRK  l.\. 


Di-s  si(;ncs  d’un  Ixni  (;oiivt'rnenicnl. 


Quand  donc  on  demande  absolument  quel  est 
le  meilleur  gouvernement,  on  fait  une  question 
insoluble  enmme  indéterminée;  ou,  si  l’on  veuf, 
elle  a autant  de  bonnes  soliitif)iis  qu’il  y a de  eoni- 
binaisons  possibles  dans  les  positions  absolues  et 
relatives  des  peuples. 

Mais  si  l’on  demandoit  à quel  signe  on  peut 
eonnoitre  qu’un  |>euple  donné  bien  ou  mal 
gouverné,  ee  seroit  autre  ebose,  et  la  (jucstion  de 
fait  pourroit  se  résoudre. 

Cependant  on  ne  la  résout  point,  parcetpic 
cbaciin  veut  la  résoudre  à sa  manière.  Les  sujets 

sujets.  Ses  memJjrcs  ép.irs  lut  senent  He  point  «l'iippui  pour  a|pr 
du  loin  sur  le  peuple , mats  il  u'a  util  point  d'appui  pour  a{rir  direr> 
icinttnt  sur  ses  meiiilires  mêmes.  Ain^i , dans l'im  des  cas,  la  loii{>uem 
du  Irvier  en  fait  la  toiblesse,  et  la  force  dans  l'autre  cas. 


■ 2 I 


111,  CllAl*.  IX. 
viinU'iit  la  trniKjiiillité  piihliijiic,  les  citoyens  la 
liberté  des  particuliers;  ruu  préfère  la  sûreté  des 
po.ssessioiis.  et  l’autre  celle  des  personnes;  ruu 
veut  (pie  I»  ineilleiir  fjoiivcrneiiicnt  soit  le  plus 
sévère,  l’arttre  soutient  (pie  c’est  le  plus  doux; 
celui-ci  veut  (pt’on  punisse  les  crimes,  et  celui-là 
(pi’on  les  prévienne;  ruu  trouve  beau  qu’on  soit 
craint  des  voisins,  l’autre  aime  mieux  (pi’oii  en 
soit  iffuoré;  ruu  est  content  (piand  l’arpent  cir- 
cule, l’autre  exipe  que  le  pciijileait  du  pain.  Quand 
mcnic  on  coiiviciidroit  sur  ces  points  et  d’autn's 
semblables,  eu  scroit-on  plus  avancé?  I.es  quan- 
tit(*s  morales  manquant  de  mesure  précise,  ffit-on 
d’accord  sur  le  sipne,  comment  l’être  sur  l’esti- 
mation? 

Pour  moi,  je  m’étonne  toujours  qii’oii  iii(;con- 
noisse  un  sipne  aussi  simple,  ou  (pi’on  ait  la  mau- 
vaise foi  de  n’en  pas  convenir.  Quelle  est  la  fin  de 
l’association  politique?  c’est  la  conservation  et  In 
prospérité  de  ses  membres.  Kt  quel  est  le  sipne  le 
plus  sûr  qu’ils  se  conservent  et  pro.spènnit?  c’est 
leur  nombre  et  leur  population.  N'ailir/,  tloiic  pas 
cliercber  ailleurs  ce  sipne  si  disputé,  l’oute  chose 
d’ailleurs  épale,  le  pouvernement  sous  lc(|uel , sans 
moyens  élranpcrs,  sans  naturalisation,  sans  co- 
lonies, les  citoyens  peuplent  et  multiplient  davan- 
tape,  est  infailliblement  le  meilleur.  Celui  sous 
l(H|uel  un  p(!uple  diminue  et  dépérit  est  le  pire. 
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' On  <1oii  »ur  lo  mi’inp  principo,  des  aièdit'.’t  qui  rntirilfid 

la  pn*fcrpnce  pour  la  pro^piTÎn*  du  genre  humain.  On  a trop  admiré 
ceux  où  l’on  .i  vu  fleurir  lc<  leHres  H les  arts,  sans  pénétrer  l’objet 
secret  «le  leur  cidlurc,  sans  en  considérer  le  funcate  effet  : itit^ue 
opuJ  impevitoi  humonitas  vovnbatur^  rum  pars  serviiutis  esset  *.  Ne 
verrons-nous  jamais  dans  les  maximes  des  livres  i'iiitérét  grossier 
qui  fait  ]Mi'ier  les  «tuteurs?  Non  ■,  quoi  cpi'ils  eu  puissent  dire,  quand, 
tiia!(;ré  sou  éeLil,  tiii  pnvs  se  dépeuple,  il  n'est  pas  vr.ai  que  tout 
aille  bien;  et  il  ne  suflii  pas  (ju'uii  poêle  ait  cent  mille  livres  de 
rente  pour  qiii^  son  siècle  .soit  le  meilleur  de  tous.  Il  faut  moins 
nq'.iriicr  au  rcqios  apparent  et  à la  Iranquillité  des  chefs,  (]u’au 
bien*ètrc  des  nations  entières,  et  snr-tout  des  (‘tais  les  plus  nombreux. 
La  grêle  dt'sole  quelques  cantons,  mais  (‘lli*  fait  rarement  disette. 
I«e.s  émeutes,  les  guerres  civiles,  effaroticluml  beaucoup  les  chefs; 
in.ais  elles  ne  font  pas  le.s  vrais  lualhrurs  des  peupb’s,  qui  peuvent 
même  «ivoir  du  relâche,  Ondis  <|u’on  dispute  à qui  les  tyrannisera. 
(Test  de  leur  étal  piTin.inefil  que  naissent  leurs  prospérités  ou  leurs 
c.ilamité«  réelles:  quand  l(»ut  reste  sous  le  joug,  c’est  «alors 

«pn?  tout  dépérit;  c’est  alors  <juc  les  chefs,  les  détruisant  à leur  aise, 
ubisoiitudiuem faciuniypucem  appcllunt"  '.Quand lestracassericsdes 
grand.s  «qploieut  le  rovaume  de  rraiice,et  que  le  coadjuteur  de  Paris 
portoit  au  parlciii(*iit  un  poigiiartl  dans  sa  poche,  c«da  n’eiiipêchoit 
p.is  que  le  peuple  fran^'ois  ne  vécût  heureux  et  nombreux  dans  une 
iioiinèle  et  libre  aisance.  Autrefois  la  (irèce  florissoit  au  sein  de.s 
plus  cruelles  guenes;  le  sang  y eotüoii  .à  flots,  et  tout  le  J»ays  étoit 
couvert  d'hoinme.s.  11  seinbluit,  dit  M.nchiavel,  rju'an  milieti  des 
meurtres,  des  proscriptions,  des  guerres  civiles,  notre  réjmblique 
en  devînt  plus  jiuis>aiile;  la  veiiu  de  scs  citriycns,  hmrs  mo’ur.s, 
leur  indépendance,  avoieiii  plus  d’effet  pour  la  renforcer,  que  toutes 
ses  disseii.siniis  n’cii  «ivcéent  ponrl’affoildir.  Un  peu  d'agitation  donne 
du  ressort  aux  âmes,  et  ce  qui  fait  vraiment  prospérer  l’cspècc  est 
moins  la  paix  (jue  la  liberté. 

Tacit.»  Agric.  ai.  — **Agric.  3i. 
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CH  \ PI  TH  K X. 

Di-  raluis  (lu  (■ouvcrneiiK'iiI , cl  de  sa  pente  il  dégénérer. 

Oinimt'  la  volonté  particulière  a(;it  sans  cesse 
contre  la  volonté  (générale,  ainsi  le  gouvernenienf 
liiit  un  ell’ort  continuel  contre  la  souveraineté. 
l’Ius  cet  elliu't  anj^inente,  jilus  la  constitution  s'al- 
tère; et,  coniine  il  n’v  a point  ici  «rautre  volonté 
de  corps  <pii,  l'csistant  à celle  du  prince,  Fas.se 
équilibre  avec  elle,  il  doit  arriver  tôt  ou  tard  que 
le  prince  o|iprinie  enfin  le  souverain  et  rompe  le 
traité  social.  Cest  là  le  vice  inhérent  et  iiiévitâhlc 
qui , d(‘s  la  naissance  du  corps  politique,  tend  sans 
relâche  à le  détruire,  de  niênic  que  la  vieillesse  et 
la  mort  détruisent  enfin  le  corps  de  rhoiniue. 

Il  y a deu.v  voies  générales  par  lesquelles  un 
gonvernenieiit  dégénère  : savoir,  quand  il  se  res- 
-serre,  ou  quand  l’état  se  dissout. 

Le  gouvemenient  se  resserre  quand  il  passe  du 
grand  nombre  an  petit,  c’est-à-dire  de  la  démocra- 
tie à l’aristocratie,  et  de  l’aristocratie  à la  royauté'. 
C’est  là  son  inclinaison  naturelle ’.  S'iirétrogradoit 

' La  fui'iiiatiüii  Ipnlf  <*l  le  pnj(»rè:<  cit*  la  irpHhlitjUP  de 
tiaiK  »c>t  la{*uii(S  offrent  un  exemple  iiotalile  «le  cette  kiiCces<iion;et  il 
cüt  liieii  élonn.iut  (pte,  depuitt  pluü  de  douze  centii  aiiH,  ien  Vénitien:^ 
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(lu  polit  noiiibro  au  f»rand,  ou  jauirroit  tlirc  iju’il 
se  relâche:  mais  ce  profjrès  inverse  est  impossible. 

lin  effet,  jamais  le  gouvernement  ne  change  de 
forme  (pie  rpiand  son  ressort  use'  le  lai.sse  trop 
nfFoibli  pour  pouvoir  conserver  la  sienne.  Or,  s’il 
se  relâclioit  encore  en  s’étendant,  sa  force  dc- 
viendroit  tout-à-f'ait  nulle,  et  il  subsisteroit  en- 
core moins.  Il  faut  donc  remonter  et  serrer  le 
ressort  à mesure  qu’il  ci’de  : autrement  l’état  cpi’il 
soutient  tomberoiten  ruine. 


«-rnhlent  nVn  onrorp  qu’au  secontl  terme,  lequel  commença  au 
^crr<irr/(  consî^/iO,  en  1 198.  Quant  aux  anciens  ducs  qu’on  l(‘ur  re- 
proche, (|uoi  quVn  piii.sse  dire  le  Squiltinio  tlelia  Uhertà  veneta  *,  i! 
est  prouvé  rju’ils  n'unt  point  été  leurs  souverains. 

11c  manquera  pas  tlt'  m’objecter  la  répabli<|iic  roiiinine,  qui 
suivit,  dira-t-on,  un  pro{]rès  tout  contraire,  passant  dt*  la  nitjnar- 
chic  à l’aristocratie,  et  «le  l’aristocratie  à la  déiuocratie.  Je  suis  bien 
éloipm*  d’en  penser  ainsi. 

Le  premier  établissement  de  Ilotimius  fut  un  {gouvernement  mixte., 
qui  dé{’énéra  promptement  en  de.spoti.snu*.  Par  des  «’auses  parlien- 
lièrcs,  l’état  périt  avant  le  temps,  comme  011  voit  mourir  un  nou- 
veau-né avant  d'avoir  atteint  Taye  d'homme.  L'expulsion  «les  Tar- 
quins  fut  la  véritable  époqu«*  «le  la  naissance  do  la  r«*publique.  Mais 
elle  ne  prit  pas  d’abonl  une  foniie  constante,  paree«|u’on  ne  lit  qu«* 
la  moitié  de  rouvra{*c  en  n’abfdissant  pas  le  patricial,  (^ar,  de  celte 
manière,  l’aristocratie  héréditaire,  qui  est  la  pire  «les  admiuistrations 

* C’est  le  titre  d'un  ouvrage  anon^-me  publié  en  iGia,  et  qui  fil  k Veuisc 
IwaiKXMip  «le  bruit  quand  il  parut.  Le  but  de  ret  «luvraQe  étoii,  en  rlablis- 
sani  le  droit  des  empereurs  sur  Venise,  Je  prouver  que  rindépétulHiire  «le 
cette  république  n’étoit  qu’une  chimèrr,  et  que  sa  prciention  à l’erupirc  de 
la  mer  n’éioil  pas  mieui  fondée.  •—Squitlhuo  ou  squidino  signifie  proprement 
nsseml/U'e  pour  rVre  nu  icrubn,  et  se  pr<‘tid  souvent  |Hnir  exprimer  le  scrutin 
même.  I«  i il  signifie  crnuien,  «//.•otss.'on. 
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TiC  cas  de  la  dissolution  de  IVîtat  poiU  arriver  de 
deux  manières. 

Premièrement,  ((iiand  le  jirincc  n’administre 
j)liis  l’état  selon  les  lois,  et  qu’il  usurpe  le  pouvoir 
souverain.  Alors  il  se  fait  nu  changement  remar- 
quable; c’est  (jue,,  non  pas  le  (jouvernement,  mais 
l’état  se  resserre  : je  veux  dire  que  le  {jrand  état  se 
dissout,  et  tpt’il  s’en  forme  un  autre  dans  celui-là, 
composé  seulement  des  membres  du  {jouverne- 


K’^'ihtncs,  restant  en  ronflil  avec  ia  démocratie,  la  forme  du  {^uu- 
veitiement  toujours  incertaine  et  (iottarite  ne  fut  fixée,  comme  l’a 
prouve  Machiavel,  t[u’à  IVtalilLsseinent  des  tribuns;  alors  seulement 
il  y eut  un  vrai  gouvcniemeiit  et  une  véritable  démocratie.  Kn  effet, 
le  peuple  alors  n’étoit  pas  seulement  souverain,  mais  aussi  magistrat 
et  juge;  le  sénat  n’étoit  qu’un  tribunal  en  sous-ordre,  pour  tempt'- 
rer  et  concentrer  le  gouvernement;  el  les  consuls  eux-mêmes,  bien 
que  patriciens,  bien  que  premitTs  magistrats,  bien  que  généraux 
absolus  à la  guerre , n'étoient  à Home  rjue  les  prf'sîdents  du 
peuple. 

Des-lors  on  vit  aussi  le  gouvernement  prendre  sa  pente  naturelle 
et  tendre  fort(>ment  à l'aristocratie.  I.>e  patricial  s’abolissant  comme 
de  lui-meme,  l’artstoeratie  n'étoit  plus  dans  le  corps  des  patriciens 
comme  elle  e.st  à Venise  et  à Gênes,  mais  dans  le  corps  du  sénat, 
composé  de  patriciens  et  de  plébéiens,  même  dans  le  corps  des  tri- 
Imns  quand  ils  commencèrent  d'usurper  une  puissance  active:  car 
les  mors  ue  font  rien  aux  choses;  et  quand  le  peuple  a des  chefs 
qui  gonveruent  pour  lui,  quelque  nom  fpte  portent  ces  chefs,  c’c$l 
toujours  une  aristocratie. 

I>tf  l’abus  de  rarislocralie  naquirent  les  guerres  civiles  et  le  trium- 
virat. Syila,  Jules  César,  Auguste,  devinrent  dans  le  fait  de  véri- 
tables monarques;  et  enfin  sous  le  despotisme  de  Tibère,  l'état  fut 
dissous.  L’iiistuire  romaine  no  déuieut  donc  pas  mon  principe  : elle 
le  conHime 
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mont,  ot  (|iii  n’(»t  plii.i  rioii  au  reste  du  peuple 
cpicson  iitaîlre  et  sou  tyran.  Dcsorte<(ua  rinstaiit 
que  le  (;ouveruement  usurjie  la  souveraineté,  le 
pacte  social  est  rompu  ; et  tous  les  simples  citoyens, 
rentrés  de  droit  dans  leur  liberté  naturelle,  sont 
l()rcés,  mais  non  pas  obli{»és  d'obéir. 

Le  même  cas  arrive  au.ssi  c|iiand  les  inenibrcs 
du  fjouvernement  usurpent  séparément  le  pou- 
voir qu’ils  ne  doivent  exercer  (juen  corps;  ce  qui 
n’est  pas  une  moindre  infraction  des  lois,  et  j)ro- 
duit  encore  un  plus  {jrand  désonlre.  Alors  on  a, 
pour  ainsi  dire,  autant  de  princes  (pie  de  magis- 
trats, et  r<-tat  non  moins  divisé  ipie  le  gouverne- 
ment, périt  ou  change  de  forme. 

Quand  l’état  se  dissout,  l’abus  du  gouveriie- 
nieiit,  quel  cpi’il  soit,  prend  le  nom  coinmiiii 
d'anarchie.  En  distinguant,  la  démocratie  dégtv 
nére  en  ochlocratie , l’aristocratie  en  oliijarchie  : 
j’ajouUu’ois  (pie  la  royauté  dégén(’rc  en  tyrannie; 
mais  ce  dernier  mot  est  équivoque  et  demande 
explication. 

Dans  le  sens  vulgaire,  un  tyran  est  un  roi  qui 
gouverne  avec  violence  et  sans  égard  à la  justice 
et  aux  lois.  Dans  le  sens  précis,  un  tyran  est  un 
particulier  qui  s’arroge  l’autorité  royale  sans  y 
avoir  droit.  C’est  ainsi  que  les  (irccs  entendoient 
ce  mot  de  tyran  : ils  lcdonnoient  indifféremment 
aux  bons  et  aux  mauvais  princes  dont  l’autorité 
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Il  etoit  pas  léjjitime  Ainsi  lyran  et  usuriJateur  sont 
deux  mots  parl'aiteiiicnt  synonymes. 

Pour  tloniier  différents  noms  à différentes 
clioses,  j’appelle  tyran  l’usurpateur  de  l'autorité 
royale,  et  despote  l’usurpateur  du  pouvoir  souve- 
rain. F,e  tyran  est  celui  qui  s’inf;ère  contre  les  lois 
à {{ouverner  selon  les  loisj  le  despote  est  relui  qui 
se  met  au-dessus  des  lois  mêmes.  Ainsi  le  tyran 
peut  n’ètre  jws  despote,  mais  le  despote  est  tou- 
jours tyran. 


CHAPITRE  XI. 

Ik-  la  mort  du  corps  politique. 


Telle  est  la  pente  naturelle  et  inévitable  des 
{gouvernements  les  mieux  constitués.  Si  Sparte  et 
Rome  ont  péri,  quel  état  peut  espérer  de  durer 
toujours?  Si  nous  voulons  t'ormer  un  établisse- 

' Omnmei^im  ei  habenturttilictmUvrtyTanmji^uipottstaic  utuntur 
perpetuô  in  etî  civilate  <futr  iibertate  usa  est.  Coni.  Ncp.,  in 
cap.  H.  — Il  csl  vrai  qu*Ari»tutc,  A/or.  Nicom.,  liv.  viii,  c.  lO,  dis- 
liiif^up  le  tyran  du  roi , en  cc  que  le  premier (jouveme  pour  sa  propre 
utilité,,  et  le  second  jieulement  pour  rutililc  de  ses  sujets;  mais, 
outre  que  (vcncralement  tous  les  auteurs  ont  pris  le  mot  tyran 
dans  un  autre  sens,  comme  il  paroil  sur-tout  par  le  Iliéron  de  Xéuo- 
phuii,  il  s'cnsuivroiC  de  la  distinction  d’Aristote,  que,  depuis  le 
conimonrpincDl  du  monde,  il  n’aurott  pas  encore  existé  un  seul  roi. 
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mont  iliirablo,  ne  sonj;oons  «loue  j)oint  à le  rendre 
étei'iicl.  Pour  réussir,  il  ne  limt  pas  tenter  l'im- 
possible, ni  se  Haller  île  donner  à roiivra{;e  des 
bommos  une  solidité  ijiie  les  eboses  luimaines  ne 
comportent  ]>as. 

I/O  corps  politique,  aussi  bien  que  le  corps  de 
rbomnie,  commence  à mourir  dès  sa  naissance, 
et  porte  en  lui-même  les  causes  de  sa  destruction. 
Mais  run  et  l’autre  peut  avoir  une  constitution 
]dus  ou  moins  robuste  et  propre  à le  conserver 
pins  ou  moins  long-temps.  La  constitution  de 
riiomme  est  l'ouvrage  de  la  nature;  celle  de  l’état 
est  l’ouvrage  do  l’art.  Il  ne  dépend  jias  des  hommes 
de  prolonfjer  leur  vie,  il  dépend  d’eux  de  prolon- 
ger celle  de  l’état  aussi  loin  qu’il  est  possible,  en 
lui  donnant  la  meilleure  constitution  qu’il  puisse 
avoir.  Le  mieux  constitué  finira,  mais  plus  tard 
qu’un  autre,  si  nul  accident  imprévu  n’améne  sa 
perte  avant  le  temps. 

Le  principe  do  la  vie  politique  est  dans  l’autorité 
souveraine.  La  puissance  législative  est  le  co  ur  de 
l’état,  la  puissance  exécutive  en  est  le  cerveau , qui 
donne  le  mouvement  à toutes  les  parties.  Le  cer- 
veau peut  tomber  en  paralysie  et  l’individu  vivre 
encore.  Un  bomine  reste  imbécile  et  vit:  mais 
sitôt  que  le  cieur  a cessé  ses  fonctions,  l’animal 
est  mort. 

Ce  n’est  point  par  les  lois  que  l’état  subsiste. 
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c’est  j>ar  le  pouvoir  législatif.  I^a  loi  d'hier  n’oblige 
pas  aujourd’hui  ; mais  le  consentement  tacite  est 
j)rcsumcdu  silence,  et  le  souverain  est  censé  con- 
firmer incessamment  les  lois  qu’il  n’abroge  pas, 
pouvant  le  faire.  Tout  ce  qu’il  a déclaré  vouloir 
une  fois,  il  le  veut  toujours,  à moins  qu’il  ne  le 
révoque. 

Pourquoi  donc  porte-t-on  tant  de  respect  aux 
anciennes  lois?  C’est  pour  cela  même.  On  doit 
croire  qu’il  n’y  a que  l’excellence  des  volontés  an- 
tiques qui  les  ait  pu  conserver  si  long-temps  : si  le 
souverain  ne  les  eût  reconnues  constamment  sa- 
lutaires, il  les  eût  mille  fois  révoquées.  Voilà  pour- 
quoi, loin  de  s’affbiblir,  les  lois  acquièrent  sans 
cesse  une  force  nouvelle  dans  tout  état  bien  con- 
stitué; le  préjugé  de  l’antiquité  les  rend  chaque 
jour  plus  vénérables:  au  lieu  que  par-tout  où  les 
lois  s’affoiblissent  en  vieillissant,  cela  prouve  qu’il 
n’y  a plus  de  pouvoir  législatif,  et  que  l’état  ne  vit 
plus. 


C1I.\PITRE  XII. 

Comment  se  maintient  l’autorité  souveraine. 

Le  souverain  n’ayant  d'autre  force  que  la  puis- 
sance législative,  n’agit  que  par  des  lois;  et  les  lois 
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netant  que  des  actes  authentiques  de  la  voiont«‘ 
fjénérale,  le  souverain  nesauroit  agir  que  quand 
Je  peuple  est  assemblé.  Le  peuple  assemblé,  dira- 
t-on;  quelle  chimère!  C'est  une  chimère  aujour- 
d’hui; mais  ce  ncn  étoit  pas  une  il  y a deux  mille 
ans.  Les  hommes  ont-ils  changé  de  nature? 

Les  bornes  du  possible,  dans  les  choses  mo- 
rales, sont  moins  étroites  que  nous  ne  pensons: 
ce  sont  nos  foiblesses,  nos  vices,  nos  préjugés , qui 
les  rétrécissent.  Les  âmes  basses  ne  croient  point 
aux  grands  hommes  ; de  vils  esclaves  sourient  d’un 
air  moqùeur  à ce  mot  de  liberté. 

Par  ce  qui  s’est  fait  considérons  ce  qui  se  peut 
faire.  Je  ne  parlerai  pas  des  anciennes  républi- 
ques de  la  Grèce;  mais  la  république  romaine 
étoit,  ce  me  semble,  un  grand  état,  et  la  ville  de 
Home  une  grande  ville.  Le  dernier  cens  donna 
dans  Rome  quatre  cent  mille  citoyens  j>ortant  ar- 
mes , et  le  dernier  dénombrement  de  l’empire 
plus  de  quatre  millions  de  citoyens,  sans  compter 
les  sujets,  les  étrangers,  les  femmes,  les  enfants, 
les  esclaves. 

Quelle  difficulté  n’imagincroit-on  pas  d’assem- 
bler fréquemment  le  peuple  immense  de  cette  ca- 
pitale et  de  ses  environs!  Cependant  il  se  passoit 
peu  de  semaines  que  le  peuple  romain  ne  frtt  as- 
semblé, et  même  plusieurs  fois.  S^on  seulement  il 
exerçoit  les  droits  de  la  souveraineté,  mais  une 
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partie  de  ceux  du  pouvernonient.  Il  traitoit  cer- 
taines affaires,  il  jugcoit  certaines  causes,  et  tout 
ce  peuple  étoit  sur  la  place  publique  presque  aussi 
souvent  magistrat  que  citoyen. 

En  remontant  aux  premiers  temps  des  nations , 
on  trouveroit  que  la  plupart  des  anciens  gouver- 
nements, même  monarchiques,  tels  que  ceux 
des  Macédoniens  et  des  Francs,  avoient  'de  sem- 
blables conseils.  Quoi  qu’il  en  soit,  ce  seul  fait 
incontestable  réjymd  à toutes  les  difficultés:  de 
l’existant  au  possible  la  consétjuencc  me  parolt 
bonne. 


CHAPITRE  XIII. 

Suite.  T 

Il  ne  suffit  pas  que  le  peuple  assemblé  ait  une 

fois  fixé  la  constitution  de  l’état  en  donnant  la  • 

« 

sanction  à un  corps  de  lois;  il  ne  suffit  pas  qu’il 
ait  établi  un  (jouvernement  perpétuel,  ou  qu’il  ait 
pourxTi  une  fois  pour  toutes  à l’élection  des  ma- 
{jistrats:  putre  les  assemblées  extraordinaires  que 
des  cas  imprévus  peuvent  exiger,  il  faut  qu’il  y en 
ait  de  fixes  et  de  périoditjues  que  rien  ne  puisse 
abolir  ni  proroger,  tellement  qu’au  jour  marqué 

le  peuple  soit  légitimement  convoqué  par  la  loi, 

• 1 
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sans  qu’il  soit  besoin  |iour! cela' d’aucune  autre 

convocation  formelle. 

Mais,  hors  de  ces  assemblées  juridiques  par 
leur  seule  date,  toute  assemblée  du  peuple  qui 
n’aura  pas  été  convoquée  par  les  magistrats  pré- 
posés à cet  elFet,  et  selon  les  formes  prescrites, 
doit  être  tenue  pour  illégitime,  et  tout  ce  qui  s’y 
fait  pour  nul,  pareeque  l’ordre  même  de  s’assem- 
bler doit  émaner  de  la  loi. 

Quant  aux  retoui’s  plus  ou  moins  fréquents  des 
assemblées  légitimes,  ils  dépendent  de  tant  de 
considérations  qu'on  ne  sauroit  donner  là-dessus 
de  régies  ]>récises.  Seulement  on  j>cut  dire  en  gé- 
néral  que,  plus  le  gouvernement  a de  force,  plus 
le  souverain  doit  se  montrer  fréquemment. 

Ceci,  me  dira-t-on,  peut  être  bon  pour  une 
» seule ^ville;  mais  que  faire  (juand  l’état  en  com- 
prend plusieurs?  Partagera-t-on  l’autorité  souve- 
raine? ou  bien  doit-on  la  concentrer  dans  une 
» seule  ville  et  assujettir  tout  le  reste? 

Je  réponds  qu’on  ne  doit  faire  ni  l’un  ni  l’autre. 
Premièrement  l’autorité  souveraine  est  simple  et 
une,  et  l'on  ne  peut  la  diviser  sans  la  détruire.  En 
second  lieu,  une  ville,  non  plus  qu’une  nation,  ' 
ne  peut  être  légitimement  .sujette  d’une  autre, 
pareeque  l’essence  du  corps  politique  est  dans  l’ac- 
cord de  l’obéissance  et  de  la  liberté,  et  que  ces 
mots  de  sujet  et  de  souverain  sont  des  corrélations 
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identiques  dontl'idcese  réunit  sous  le  seul  mot  de 
fitoyen. 

Je  réponds  encore  que  c’est  toujours  un  mid 
d’unir  plusieurs  villes  en  une  seule  cité;  et  que, 
voulant  faire  cette  union,  l’on  ne  doit  pas  se  flat- 
ter d’en  éviter  les  inconvénients  naturels.  Il  ne 
faut  point  objecter  l’abus  des  fyrands  états  à celui 
qui  n’en  veut  que  de  petits.  Mais  comment. don- 
ner aux  petits  états  assez  de  force  pour  résister 
aux  {jrands?  Comme  jadis  les  villes  grecques  résis-' 
tèrent  au  grand  roi , et  comme  plus  récemment  la 
Hollande  et  la  Suisse  ont  résisté  à la  maison  d’Au- 
triche. 

Toutefois,  si  l’on  ne  peut  réduire  l’état  à do 
justes  bornes,  il  reste  encore  une  ressource;  c'est 
lie  n’y  point  souffrir  de  capitale,  de  faire  siéger  le 
gouvernement  alternativement  dans  cha(|ue  ville, 
et  d’y  rassembler  aussi  tour-à-tour  les  états  du 
pays. 

Peuplez  également  le  territoire,  étendez-y  par-  • 
tout  les  mêmes  droits,  portez-y  par-tout  l’abon- 
dance et  la  vie  ; c’est  ainsi  que  l’état  deviendra  tout 
à-la-fois  le  plus  fort  et  le  mieux  gouverné  qu’il  soit 
jwssible.  SouvcnQ|&’ous  que  les  murs  des  villes  ne 
se  forment  que  dflfébris  des  maisons  des  champs. 

\ cbatjuc  palais  que  je  vois  élever  dans  la  capitale , 
je  crois  voir  mettre  eu  masures  tout  un  pays. 
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.Suite. 

A l'instant  tjue  le  peuple  est  légitimement  as- 
semblé en  corps  souverain,  toute  juridiction  du 
gouvernement  cesse,  la  puissance  exécutive  est 
'suspendue,  et  la  personne  du  dernier  citoyen  est 
aussi  sacrée  et  inviolable  que  celle  du  premier  ma- 
gistrat, parcequ’où  se  trouve  le  représenté  il  n’y 
Déplus  de  représentant.  La  plupart  des  tumultes 
qui  s’élevèrent  à Rome  dans  les  comices  vinrent 
d’avoir  ignoré  ou  négligé  cette  règle.  Les  consuls 
alors  u’étoient  que  les  présidents  du  peuple;  les 
tribuns , de  simples  orateurs  ' : le  sénat  n’étoit  rien 
du  tout. 

Ces  intervalles  de  suspension  où  le  prince  re- 
• connoît  ou  doit  reconnoître  un  supérieur  actuel , 
lui  ont  toujours  été  redoutables;  et  ces  assemblées 
du  peuple , qui  sont  l’égide  du  corps  politique  et 
le  frein  du  gouvernement,  ont  été  de  tout  temps 
l’horreur  des  chefs  : aussi  n’^||^gncnt-ils  jamais 

' A peu  près  scion  le  sens  qu'ou  donne  à ce  nom  dan»  le  parle* 
ment  d’An{;letem*.  La  resscmlilancc  de  ces  eroploLs  eût  mis  on  oon- 
llit  le*  consuls  et  les  tribuns,  quand  même  tonte  juridiction  eut  etc 
Mispendne. 
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ni  soins,  ni  objections,  ni  dillicultcs,  ni  promesses, 
pour  en  rebuter  les  citoyens.  ( juand  ceux-ci  sont 
avares,  lâches,  pusillanimes,  plus  amoureux  du 
re|x>s  que  de  la  liberté,  ils  no  tiennent  pas  lonp,- 
teuips  contre  les  efforts  redoublés  du  fjouverne- 
ment:  c’est  ainsi  que,  la  force  résistante  au(;nieii- 
tant  S4U1S  cesse,  l’autorité  souveraine  s’évanouit  à 
la  fin , et  que  la  plupart  des  cités  tombent  et  péris- 
sent avant  le  temps. 

Mais  entre  l’autorité  souveraine  e^î  {jouverue- 
ment  arbitraire  il  s’introduit  (|uelqucniis  un  pou- 
voir moyen  dont  il  faut  parler.  * 


CHAPITRE  XV. 

Des  députés  ou  représentants. 

Sitôt  que  le  service  public  cesse  tl'étrc  la  princi- 
|>ale  affaire  des  citoyens,  et  qu’ils  aiment  mieux 
servir  de  leur  bourse  que  de  leur  personne,  l’état 
est  déjà  près  de  sa  ruine.  Faut-il  marcher  au  com- 
bat, ils  paient  des  troupes  et  restent  chez  eux; 
faut-il  aller  au  conseil,  ils  nomment  des  députés 
et  restent  chez  eux.  A force  de  paresse  et  d’argent , 
ils  ont  enHn  des  soldats  p>our  asservir  la  patrie, et 
ties  représentants  jjoiir  la  vendre. 

C’est  le  tracas  du  commerce  et  des  arts,  c’est 
l'avide  intérêt  du  gain , c’est  la  molles.se  et  l’amour 
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des  commodités,  qui  changent  les  services  per- 
sonnels en  ai-gcnt.  On  cède  i^iie  partie  de  sou 
profit  pour  raugmenter  à son  aise.  Donnez  de  l’ar- 
gent, et  bientôt  vous  aurez  des  fers.  Ck;  mot  de 
Jinance  est  un  mot  d’esclave  ; il  est  inconnu  dans 
la  cité.  Dans  un  état  vraiment  libre,  les  citoyens 
font  tout  avec  leurs  bras,  et  rien  avec  de  l’argent; 
loin  de  payer  pour  s’exempter  de  leurs  devoirs,  ils 
paieroient  pour  les  remplir  eux-mêmes.  Je  suis 
bien  loin  (^Kdées  communes;  je  crois  les  corvées 
moins  cqntraiix^s  à la  liberté  que  les  taxes. 

. Mieux  l’état  est  constitué,  plus  les  afïaires  pu- 
bliques l’emportent  sur  les  privées,  dans  l’esprit 
des  citoyens.  Il  y a même  beaucoup  moins  d’af- 
faires privrés,  p>arceque  la  somme  du  bonbeur 
commun  fournissant  une  portion  plus  considé- 
rable à celui  de  chaque  individu , il  lui  en  reste 
moins  à chercher  dans  les  soins  particuliers.  Dans 
une  cité  bien  conduite  chacun  vole  aux  assem- 
bUies;  sous  un  mauvais  gouvernement  nui  n’aime 
à faire  un  pas  pour  s’y  rendre,  pareeque  nul  ne 
prend  intérêt  à ce  qui  s’y  fait,  qu’on  prévoit  que 
la  volonté  générale  n’y  dominera  pas,  et  qu’enfin 
les  soins  domestiques  absorlieut  tout.  Les  bonnes 
lois  en  font  faire  de  meilleures,  les  mauvaises  eu 
amènent  de  pires.  Sitôt  que  quehju’un  dit  des  af- 
faires de  l’é4at,  que  ni  importe?  on  doit  compter  que. 
l'état  est  perilu.  , 
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L’attiédissement  de  l’amour  de  la  patrie,  l’acti- 
vité de  l’intérêt  privé,  l’immensité  des  états,  les 
conquêtes,  l’abus  du  gouvernement,  ont  fait  ima- 
giner la  voie  des  députés  ou  représentants  du 
peuple  dans  les  assemblées  de  la  nation.  C’est  ce 
qu’en  certains  pays  on  ose  appeler  le  tiers-état. 
Ainsi  l’intérêt  particulier  de  deux  ordres  est  mis 
au  premier  et  second  rang  ; l’intérêt-public  n’est 
qu’au  troisième. 

La  souveraineté  ne  peut  être  représentée,  par 
la  même  raison  qu’elle  ne  peut  être  aliénée;  elle 
consiste  essentiellement  dans  la  volonté  générale, 
et  la  volonté  ne  se  représente  point  ; elle  est  1» 
même,  ou  elle  est  autre;  il  n’y  a point  de  milieu. 
Les  députés  du  peuple  ne  sont  donc  ni  ne  peuvent 
être  ses  représentants  ; ils  ne  sont  que  ses  commis- 
saires; ils  ne  peuvent  rien  conclure  définitive- 
ment. Toute  loi  que  le  peuple  en  personne  n’a 
pas  ratifiée  est  nulle;  ce  n’est  point  une  loi.  1a: 
peuple  anglois  pense  être  libre,  il  se  trompe  fort; 
il  ne  l’est  que  durant  l’élection  des  membres  du 
parlement:  sitôt  qu’ils  sont  élus,  il  est  esclave,  il 
n’est  rien.  Dans  les  courts  luomeuts  de  sa  liberté, 
l’usage  qu’il  en  fait  mérite  bien  «ju’il  la  perde. 

L’idée  des  repré.sentants  est  moderne;  elle  nous 
vient  du  gouvernement  féodal,  de  cet  inique  et 
absurde  gouvernement  dans  lequel  l’espèce  hu- 
maine est  dégradée,  et  où  le  nom  d’homme  est 
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• en  déshonneur.  Dans  les  anciennes  républiques , 
et  incmc  dans  les  monarchies,  jamais  le  peuple 
n’eut  des  représentants;  on  ne  cunnoissoit  pas  ce 
mot  là.  Il  est  très  sinjjulier  qu’à  Home,  où  les  tri- 
buns étoicnt  si  sacrés,  on  ii’uit  pas  même  imaginé 
qu’ils  pussent  usurper  les  Ibnctions  du  peuple,  et 
qu’au  milieu  d'une  si  grande  multitude  ils  n’aient 

• ■ jamais  tenté  de  jiasser  de  leur  chef  un  seul  plébis- 

cite. Qu’on  juge  cep»endant  de  l’embarras  que  caii- 
soit  quelquefois  la  foule,  par  ce  qui  arriva  du 
temps  des  G racq lies,  où  une  partie  des  citoyens 
donnoit  son  suffrage  de  dessus  les  toits. 

• Où  le  droit  et  la  liberté  sont  toutes  choses,  les 
inconvénients  ne  sont  rien.  Chez  ce  sage  jieuple 
tout  étoit  mis  à sa  juste  mesure  : il  laissoit  faire  à 
ses  licteurs  ce  que  ses  tribuns  n’eussent  osé  faire  ; 
il  ne  craignoit  pas  que  ses  licteurs  voulussent  le 
représenter. 

Pour  expliquer  cependant  comment  les  tribuns 
le  représentoient  quelquefois,  il  suffit  de  conce- 
voir comment  le  gouvernement  représente  le 
souverain.  La  loi  n’étant  que  la  déclaration  de  la 
volonté  générale,  il  est  clair  que,  dans  la  puis- 
sance législative,  le  peuple  ne  peut  être  représenté; 
mais  il  peut  et  doit  l’être  dans  la  puissance  exécu- 
tive , qui  n’est  que  la  force  appliquée  à la  loi.  Ceci 
- fait  voir  qu’en  e.xaniinant  bien  les  choses  on  trou- 
veroit  que  très  peu  de  nations  ont  des  lois.  Quoi 
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qu’il  en  soit,  il  est  sûr  que  les  tribuns  n’ayant  au- 
cune partie  du  p>ouvoir  exécutif,  né  purent  ja- 
mais représenter  le  peuple  romain  par  les  droits 
de  leurs  cbarpes , mais  seulement  en  usurpant  sur 
ceux  du  sénat. 

Chez  les  Grecs,  tout  ce  que  le  peuple  avoit  a 
faire  il  le  làisoit  par  lui-même;  il  étoit  sans  cesse 
assemblé  sur  la  place.  Il  babitoit  un  climat  doux; 
il  n’étoit  point  avide  ; des  esclaves  làisoient  ses  tra- 
vaux; sa  grande  affaire  étoit  sa  liberté.  N’ayant 
plus  les  mêmes  avantages,  comment  conserver 
les  mêmes  droits?  Vos  climats  plus  durs  vous  don- 
nent plus  de  besoins  ' : six  mois  de  l’année  la  place 
publique  n’est  pas  tenable;  vos  langues  sourdes 
ne  peuvent  se  faire  entendre  en  plein  air;  vous 
donnez  plus  à votre  gain  qu’à  votre  liberté , et 
vous  craignez  bien  moins  l’esclavage  que  la  misère. 

Quoi  ! la  liberté  ne  se  maintient  qu'à  l'appui  de 
la  servitude?  Peut-être.  Les  deux  excès  se  tou- 
chent. Tout  ce  qui  n’est  point  dans  la  nature  a ses 
inconvénients,  et  la  société  civile  plus  que  tout  le 
reste.  11  y a telles  positions  malheureuses  où  l’on 
ne  peut  conserver  sa  liberté  qu’aux  dépens  de  celle 
d’autrui,  et  où  le  citoyen  ne  peut  être  parfaite- 
ment libre  que  l’esclave  ne  soit  extrêmement  es- 

' Adopter  dans  les  pays  froid.s  le  luxe  et  la  mollevse  des  Orien- 
taux^ c’est  vouloir  se  donner  leurs  chaines;  c’est  s’y  soumettre  en- 
core plus  nécessairement  qu’eux. 
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clave.  Telle  étoit  la  |K>sitiou  de  Sparte.  Pour  vous, 
j>euples  modernes,  vous  n’avez  point  d’esclaves, 
mais  vous  l’êtes;  vous  payez  leur  liberté  de  la  vô- 
• trc.  Vous  avez  beau  vanter  cette  préférence,  j’y 
trouve  plus  de  lâcheté  que  d’humanité. 

Je  n’entends  point  par  tout  cela  qu’il  biillc  avoir 
de»  esclaves , ni  que  le  droit  d’esclavage  soit  légi- 
time , puisque  j’ai  prouvé  le  contraire  : je  dis  seu- 
lement les  raisons  j>ourquoi  les  peuples  modernes 
(|ui  se  croient  libres  ont  des  représentants,  et 
|K>ui'({Uoi  les  peuples  anciens  n’en  avoient  pas. 
(^iioi  qu’il  en  soit,  à l'instant  qu’u  n peuple  se  donne 
des  représentants,  il  n’e.st  plus  libre;  il  n’est  plus. 

Tout  bien  examiné,  je  ne  vois  pas  «{u’il  soit  dé- 
sormais possible  au  souverain  de  conserver  parmi 
nous  l’exercice  de  ses  droits,  si  la  cité  n’est  très 
petite.  Mais  si  elle  est  très  petite,  elle  sera  sub- 
juguée? Non.  Je  ferai  voir  ci-après  ‘ comment  on 
• peut  réunir  la  puissance  extérieure  d’un  grand 
peuple  avec  la  police  aisée  et  le  bon  ordre  d’un 
petit  état. 


' C'est  cc  rjuc  je  m'etois  propose  de  faire  dans  la  suite  de  cet 
uuvra{;cy  lorsqu'en  traitant  des  relation.^  externes  j'en  serois  venu 
aux  mnf^de'rations.  Matière  toute  neuve,  et  où  les  principes  sont 
encore  à établir. 
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CHAPITRE  XVI. 

( juc  l'institution  du  gouvernement  n’est  point  un  contrat. 

- * * * 

Le  pouvoir  législatif  une  fois  bien  établi,  il 

s’agit  d'établir  de  même  le  pouvoir  exécutif;  car 
ce  dernier,  qui  n’opére  que  par  des  actes  parti- 
culiers, n’étant  pas  de  l’essence  de  l’autre,  en  est 
naturellement  séparé.  S’il  étoit  possible  que  le 
souverain , considéré  comme  tel , eût  la  puissance 
exécutive,  le  droit  et  le  fait  seroient  tellement 
confondus , qu’on  ne  sauroit  plus  ce  qui  est  loi 
et  ce  qui  ne  l’est  pas;  et  le  corps  politique,  ainsi 
dénaturé,  seroit  bientôt  en  proie  à la  violence 
contre  laquelle  il  fut  institué. 

T>es  citoyens  étant  tous  égaux  par  le  contrat 
social,  ce  que  tous  doivent  feire,  tous  peuvent  le 
prescrire,  au  lieu  que  nul  n^  droit  d’exiger  qu’un 
autre  fesse  ce  qu’il  ne  feit  pas  lui>même.  Or  c’est 
proprement  ce  droit,  indispensable  pour  feire 
vivre  et  mouvoir  le  corps  poUtiqu^,  que  le  souve- 
rain donne  au  prince  en  instituant  le  gouverne- 
ment. . 

• 

Plusieurs  ont  prétendu  que  l’acte  de  cet  établis- 
sement étoit  un  contrat  entre  le  peuple  et  les  chefe 
((u’il  sc  donne,  contrat  par  le(}ucl  on  stipùloit 
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entre  les  deux  partiesdes  conditions  sous  lesquelles 
l’une  s’obliçeoit  à commander  et  l’autre  à obéir. 
On  conviendra , je  m’assure , que  voilà  une  étrange 
manière  de  contracter.  Mais  voyons  si  cette  opi- 
nion est  soutenable. 

Premièrement,  l’autorité  suprême  ne  peut  pas 
plus  se  modifier  que  s’aliéner  ; la  limiter,  c’est  la 
détruire.  Il  est  absurde  et  contradictoire  que  le 
souverain  se  donne  un  supérieur  ; s’obliger  d’obéir 
à un  maître , c’est  se  remettre  en  pleine  liberté. 

De  plus,  il  est  évident  que  ce  contrat  du  peuple 
avec  telles  ou  telles  personnes  seroit  un  acte 
particulier  ; d’où  il  suit  que  ce  contoat  ne  saurait 
être  une  loi  ni  un  acte  de  souveraineté , et  que  par 
conséquent  il  seroit  illégitime. 

On  voit  encore  que  les  parties  contractantes  se- 
roient  entre  elles  sous  la  seule  loi  de  nature  et  sans 
aucun  garant  de  leurs  engagements  réciproques, 
ce  qui  répugne  de  toutes  manières  à l’état  civil  ; 
celui  qui  a la  force  en  main  étant  toujours  le  maî- 
tre de  l’e.xécution , autant  vaudroit  donner  le  nom 
de  contrat  à l’acte  d’un  homme  qui  diroit  à un 
autre:  » .Te  vous  donne  tout  mon  bien,  à condi- 
« tion  que  vous  m’en  rendrez  ce  qu’il  vous  plaira.  « 

Il  h’y  a (ju’un  contrat  dans  l’état,  c’est  celui  de 
l’association  : celui-là  seul  en  exclut  tout  autre.  On 
ne  sauroit  imaginer  aucun  contrat  public  qui  ne 
fût  une  violation  du  premier. 
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CHAPITRE  XVII. 

De  l'institution  du  (»ouvernement. 


Soiis  quelle  idée  feiit-il  donc  concevoir  l’acte  par 
lequel  le  pouveruenient  est  institué?  Je  remarque- 
rai d'abord  que  cet  acte  est  complexe , ou  compose 
de  deux  autres;  savoir,  l’établi-ssemcnt  de  la  loi , 
et  l’exécution  de  la  loi.  * 

Par  le  premier,  le  souverain  statue  qu’il  y aura 
un  corpsde  gouvernementétabli  sous  telle  ou  telle 
forme  ; et  il  est  cbtir  que  cet  acte  est  une  loi. 

Par  le  second,  le  peuple  nomme  les  chefs  qui 
seront  chargés  du  gouvernement  établi.  Or  cette 
nomination  étant  un  acte  particulier,  n’est  pas 
une  seconde  loi,  mais  seulement  une  suite  de  la 
première  et  une  fonction  du  gouvernement. 

La  difficulté  est  d’entendre  comment  on  peut 
avoir  un  acte  de  gouvernement  avant  que  le  gou- 
vernement existe,  et  comment  le  peuple,  qui 
n’est  que  souverain  ou  sujet , peut  devenir  prince 
ou  magistrat  dans  certaines  circonstances. 

C’est  encore  ici  que  se  découvre  une  de  ces. 
étonnantes  propriétés  du  corps  politique  par  les- 
<|uelles  il  concilie  des  opérations  conti-adictoires 
en  apparence  ; car  celle-ci  se  fait  p^r  une  conversion 
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subite  de  la  souveraineté  en  démocratie,  en  sorte 
que,  sans  aucun  changement  sensible,  et  seule- 
ment par  une  nouvelle  relation  de  tous  à tous,  les 
citoyens,  devenus  magistrats,  passent  des  actes 
généraux  aux  actes  particuliers , et  de  la  loi  à l'exé- 
cution. 

Ce  changement  de  relation  n’est  point  une 
subtilité  de  spéculation  sans  exemple  dans  la  pra- 
tique : il  a lieu  tous  les  jours  dans  le  parlement 
d’Angleterre,  où  la  chambre  basse,  en  certaines 
occasions,  se  tourne  en  grand  comité,  pour  mieux 
discuter  les  affaires,  et  devient  ainsi  simple  com- 
mission, de  cour  souveraine qu’ellp  étoit  l’instant 
précédent;  en  telle  sorte  qu’elle  se  fait  ensuite  rap- 
port à elle-même,  comme  chambre  des  commu- 
nes , de  ce  cju’ellc  vient  de  régler  en  grand  comité , 
et  délibère  de  nouveau  sous  un  titre  de  ce  qu’elle 
a déjà  résolu  sous  un  autre. 

Tel  est  l’avantage  propre  au  gouvernement  dé- 
mocratique, de  pouvoir  être  établi  dans  le  fait  par 
un  simple  acte  de  la  volonté  générale.  Après  quoi 
ce  gouvernement  provisionnel  reste  en  possession , 
si  telle  est  la  forme  adoptée , ou  établit  au  nom  du 
souverain  le  gouvernement  prescrit  par  la  loi;  et 
tout  se  trouve  ainsi  dans  la  règle.  Il  n’est  pas  pos- 
sible d’instituer  lé  gouvernement  d’aucune  autre 
manière  légitime  et  sans  renoncer  aux  principes 
ci-devant  établis,, 
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CllAPITUE  XVIII. 

Moyens  de  prévenir  les  usurpations  dn  ('ouverneineiit. 

De  ces  éelaircisseiiionts  il  résulte,  en  coiiliriiiii' 
tion  (lucliiipitre  xvi,  que  l’acte  qui  institue  le  {;oii- 
vcrnenient  n'est  point  un  contrat,  mais  une  loi; 
que  les  dépositaires  de  la  puissance  c\(^tive  ne 
sont  point  les  inaitres  du  peuple , masses  offi- 
ciers; (pi’il  j)cnt  les  étxiblir  et  les  destituer  quand 
il  lui  plaît;  qu’il  n’est  point  question  pour  cu.\  de 
contracter,  mais  d’obéir;  et  qu’en  se  cbarfjcant  des 
fonctions  que  l’état  leur  inqtose  ils  ne  font  que 
remplir  leur  devoir  de  citoyens,  sans  avoir  en  au- 
cune sorte  le  droit  de  disputer  sur  les  condi- 
tions. 

Quand  donc  il  arrive  que  le  peuple  institue  un 
{jouveruemeut  héréditaire, soit  inonarcbiqiie dans 
une  famille,  soit  aristocratique  dans  un  ordre  de 
citoyens,  ce  n’est  point  un  engafjement  qu’il  prend  ; 
c’est  une  forme  provisionnelle  <pi’il  donne  à l’ad- 
ministra tion,  jusqu’à  ce  qu’illui  plaise d’eu ordon- 
ner autrement. 

Il  est  vrai  (jue  ces  cbangements  sont  toujours 
dangereux,  et  qu  il  ne  faut  jamais  toucherait  gou- 
vernement établi  que  lorwjn’il  devient  iricoinpa- 
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tibicnvcc  le  bien  ]>ublic  : mais  ectte  circonspection 
estime  maxime  de  politique,  et  non  pas  une  rèplc 
de  droit;  et  l’état  n’est  pas  plus  tenu  de  laisser 
l’autorité  civile  à scs  chefs,  que  l'autorité  militaire 
à ses  généraux. 

Il  est  vrai  encore  qu’on  ne  sauroit  en  pareil  cas 
observer  avec  trop  de  soin  toutes  les  formalités 
requises  pour  distinguer  un  acte  régulier  et  légi- 
time d'un  tumulte  séditieux,  et  la  volonté  de  tout 
un  peuu^des  clameurs  d’une  faction.  C’est  ici 
sur-toiiCTpi’il  ne  faut  donner  au  cas  odieux  que 
ce  (pt’oii  ne  (leut  lui  refuser  dans  toute  la  rigueur 
du  droit;  et  c’est  aussi  de  cette  obligation  que  le 
prince  tire  un  grand  avantage  pour  eonserver  sa 
puissance  malgré  le  peuple , sans  qu’on  puisse  dire 
qu'il  l’ait  usurpée;  car,  en  jwroissant  n’user  que 
de  ses  droits,  il  lui  est  fort  aisé  de  les  étendre,  et 
d’empêcher,  sous  le  prétexte  du  repos  publie,  les 
assemblées  destinées  à rétablir  le  bon  ordre;  de 
sorte  qu’il  se  prévaut  d’un  silence  qu’il  empêche 
de  rompre,  ou  des  irrégularités  qu’il  fait  com- 
mettre, pour  supposer  en  sa  faveur  l’aveu  de  ceux 
que  la  crainte  fait  taire,  et  pour  punir  ceux  (jiii 
osent  parler.  C'est  ainsi  que  les  décemvirs,  ayant 
été  d’abord  élus  pour  un  an , puis  continués  pour 
une  autre  anmk;,  tentèrent  de  retenir  à perpé- 
tuité leur  |jouvoir  en  ne  permettant  plus  aux  co- 
mices de  s’assembler;  et  c’est  par  ce  facile  moyen 
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que  tous  les  (joiivei  nemeiUs  ilu  inoiulc,  une  lois 
revêtus  de  la  force  pul)lii|ue,  usurpent  tôt  ou  tard 
l’a  U to  ri  l»  • so  U vera  i U c. 

Iips  assemblées  périodiques  dont  j’ai  parlé  ei- 
devautsont  propres  à prévenir  ou  différer  ce  mal- 
heur, sur-tout  quand  elles  n’ont  [)as  besoin  de 
convoeatiftn  f’oriuclle;  car  alors  le  prince  nesaii- 
roit  les  empêcher  sans  se  dé'clarcr  ouvertement 
infracteur  des  lois  et  ennemi  de  l’état. 

léouvcrturc  de  ces  assemblées,  qui  n’ont  pour 
objet  que  le  maintien  du  traité  social,  doit  tou- 
jours se  faire  par  deux  propositions  (pi’on  ne 
puisse  jamais  supprimer,  et  ijui  passent  séparé- 
ment par  les  suffrafres. 

I-i  première:  «S’il  plaît  au  souverain  de  coii- 
II  server  la  présente  forme  de  gouvernement.  >’ 

La  seconde:  « S'il  plaît  au  peuple  d’en  lais.ser 
Il  l’adiniiiistration  à ceux  qui  en  sont  actuellement 
U chargés.  » 

,1e  suppose  ici  ce  que  je  crois  avoir  démontré, 
savoir,  qu’il  n’y  a dans  l'état  aucune  loi  fondamen- 
tale qui  ne  SC  j»uisse  révofjuer,  non  pas  même  le 
pacte  social;  car  si  tous  les  citoyens  s’asscndiloient 
pour  rompre  ce  pacte  d’un  commun  accord,  bu 
ne  peut  douter  qu'il  ne  f'i'it  très  légitimement 
rompu.  Grotius  pen.se  même  que  chacun  peut  le- 
noncer  à r<’-tat  dont  il  est  membre,  et  reprendre 
sa  liberté  naturelle  et  ses  biens  en  sortant  du 
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pajs'.  Or  il  seroit  absurde  que  tous  les  citoyens 
réunis  ne  pus.sent  pas  ce  que  jieut  séparcnient 
cliuciiii  d’eux. 

'•fiien  entendu  qu'on  ne  quitte  pas  |>our  éluilcr  son  devoir  et  se 
dispenser  de  servir  sa  patrie  au  moment  quVUe  a besoin  de  nous. 

fuite  alors  seroit  crimiiiciie  et  punissable;  ce  ne  seroit  plus  rc> 
tiairc,  mais  désertion. 


Digitized  by  Google 


0 


LIVRE  tV,  EHAP.  I. 


'•(9 
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CHAPITRE  I. 

Que  la  voloiiU- générale  est  indestructible. 

Tant  que  plusieurs  homuics  réunis  se  considè- 
rent comme  uti  seul  corps,  ils  n’ont  qu’une  seule 
volonté  tpii  SC  rajjporte  à la  comiiuine  conserva- 
tion et  au  bien-t'dre  fjénéral.  Alors  tous  les  ressorts 
de  l’état  sont  vijroureux  et  simples,  ses  maximes 
sont  claires  et  lumineuses;  il  n’a  point  d’intérêts 
embrouillés,  contradictoires;  le  bien  commun  se 
montre  par-tout  avec  évidence,  et  ne  demandeque 
du  bon  sens  pour  être  aperçu.  La  paix,  runioii, 
l’é{;alitt’î,  sont  ennemies  des  subtilités  polititpies. 
î^es  liommes  droits  ctsimples  sont  difficiles  à trom- 
per à cause  de  leur  simplicité:  les  leurres,  les  pré- 
textes  raffinés  ne  leur  en  imposent  |>oint,  ils  ne 
sont  pas  même  assez  fins  pour  être  du|K-s.  Quanil 
on  voit  clic/,  le  plus  heureux  peuple  du  monde  des 
troupes  de  paysans  régler  les  all'aires  de  l’état  sous 
un  clièiie,  et  se  conduire  toujourssagcuieut,  peut- 
on  s’empêcber  de  mépriser  les  raffinements  <le,<  ■ 
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autres  nations,  qui  se  rendent  illustres  et  miséra- 
bles avec  tant  d’art  et  de  mystère? 

Un  état  ainsi  {jouverné  a besoin  de  très  peu  de 
lois;  et,  à mesure  (|u'il  devient  né'eessaii'c  trcn  pro- 
muljjiicr  de  nouvelles,  cette  nécessité  se  voit  uni- 
versellenieut.  Le  ju'emicr  (|ui  les  jiropose  ne  fait 
que  dire  ce  que  tous  ont  déjà  senti,  et  il  n'est 
question  ni  de  brij;ues  ni  d’éloquence  pour  faire 
jKisser  en  loi  ce  que  eliaeun  a déjà  résolu  de  faire, 
sit(>t  q u’il  sera  sû  r q lie  les  au  très  le  feront  comme  lui . 

. Ce  qui  trompe  les  raisoniumrs,  c’est  que,  ne 
voyant  que  des  états  mal  constitués  dès  leur  ori- 
(^;inc,  ils  sont  frapiiés  de  l’impossibilité  d’y  main- 
tenir une  semblable  police;  ils  rient  d’ima(]incr 
tontes  les  sottises  qu’un  fourbe  adroit,  un  jiarleur 
insinuant , ponrroit  persuader  au  peuple  île  Paris 
ou  de  I>ondres.  Ils  ne  savent  pas  que  Uroiinvcll  e?it 
été  mis  aux  sonnettes  par  le  peuple  de  Berne,  et 
le  duc  de  ileaufort  à la  discipline  par  les  Génevois. 

Mais(|uand  le  luciid  .social  cominencc  à se  re- 
lâcher et  l'état  à s’affoiblir,  quand  les  intérêts  par- 
ticuliers commencent  à se  faire  sentir  et  les  petites 
sociétés  à influer  sur  la  (;rande,  l’intérêt  commun 
s’altère  et  trouve  des  opposants  ; runanimité  ne 
rèpne  plus  daiiÿ  les  voix;  la  volonté  générale  n’est 
plus  la  volonté  de  tous;  il  s’élève  des  contradic- 
tions, des  débats  ; et  le  meilleur  avis  ne  passe  point 
sans  disputes. 
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Enfin,  quand  letat,  prt's  de  sa  ruine,  ne  sub- 
siste plus  que  par  une  forme  illusoire  et  vaine,  que 
le  lieu  social  est  rompu  dans  tous  les  eœurs,  que 
le  plus  vil  intérêt  se  pare  efFronlément  du  nom 
sacré  du  bien  public;  aloi-s  la  volonté  {jénérale  de- 
vient muette;  tous,  ffuidc-s  par  des  motifs  secrets, 
n’o|)incnt  pas  plus  comiiic  citoyens  <|ue  si  l’état 
n’ctit  jamais  existé;  et  l’on  fait  passer  faussement 
sous  le  nom  de  lois  des  décrets  ini([ucs  qui  n’ont 
pour  but  que  l’intérêt  ]>articulicr. 

S’ensuit-il  de  l,à  que  la  volonté  générale  soit 
anéantie  ou  corrompue?  Non  ; elle  est  toujours 
constante,  inaltérable  et  pure;  mais  elle  est  sub- 
ordonnée à d'autres  qui  l’emportent  sur  elle.  Clia- 
cun,  détachant  son  intérêt  de  l’intén-t  commun, 
voit  bien  qu’il  ne  peut  l’en  séparer  tout-à-fait; 
mais  sa  part  du  mal  public  ne  lui  paroit  rien  au- 
près du  bien  exclusif  qu’il  prétend  s’approprier. 
Ck;  bien  particulier  excepté,  il  veut  le  bien  général 
pour  son  propre  intérêt,  tout  aussi  fortement 
qu’aucun  autre.  Même  en  vendant  son  suffrage  à 
prix  d’argent  il  n’éteint  pas  en  lui  la  volonté  gé- 
nérale, il  l’élude.  La  faute  «jii’il  commet  est  de 
changer  l’état  de  la  question  et  de  répondre  antre 
chose  que  ce  <p«’on  lui  demande:  en  sorte  tpi’au 
lieu  de  dire,  par  son  suffrage,  « Il  est  avantageux 
« à l’état,  » il  dit:  « Il  est  avaiitiqjeux  a tel  homme 
« ou  à tel  parti  <|uc  tel  ou  tel  avis  passe.  » Ainsi  la 
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loi  de  l’ordre  public  dans  les  assemblées  n est  pas 

tant  d’y  maintenir  la  volonté  (générale  que  de  faire 

qu'elle  soit  toujours  intciTof;<''e  et  (pi’elle  réponde 

toujours. 

.l’aurois  ici  bien  des  rélle.xions  à faire  sur  le 
sinqtic  ilroit  de  voter  dans  tout  acte  de  souverai- 
neté, droit  que  rien  ne  peut  ôter  aux  citoyens,  et 
sur  celui  d'opiner,  de  proposer,  de  diviser,  de  dis- 
cuter, que  le  {jouvernement  a toujours  {jrand  soin 
de  ne  laisser  qu’à  ses  membres:  mais  cette  impor- 
tante matière  demanderoit  un  traité  à part,  et  je 
ne  puis  totit  dire  dans  celui-ci. 


CHAPITRE  II. 

Dos  suffrages. 

( bi  voit,  par  le  chapitre  précédent , (jne  la  ma- 
nière dont  se  traitent  les  allaires  générales  peut 
donner  un  indice  assez  sûr  de  l’état  actuel  des 
nia-iirs  et  de  la  santé  du  corjts  politiijue.  Plus  le 
concert  régne  dans  les  assemblées , c’est-à-dire  plus 
les  avis  approebent  de  l’unanimité,  plus  aussi  la 
Volonté  générale  est  dominante;  mais  les  longs 
débats,  les  dissensions,  le  tumulte,  annoncent 
lasceiidant  des  intérêts  particuliers  et  le  déclin  de 
l’état. 
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Ceci  paroît  moins  éviilcnt  quand  doux  ou  jilii-  < 

sieurs  ordres  entrent  dans  sa  constitution , comme 
à Rome  les  patriciens  et  les  plébéiens,  dont  les 
«[uerclles  troublèrent  souvent  les  eoiniccs,  meme 
dans  les  plus  beaux  temps  de  la  réj>ubli({ue  : mais 
cette  exception  est  plus  ap|)areute  que  réelle;  car 
aloi-s,  par  le  vice  inliérent  an  corj)S  politique,  on 
a pour  ainsi  dire  deux  états  eu  un;  ce  qui  n’est 
pas  vrai  des  deux  ensemble  est  vrai  <lc  chacun  sé- 
parément. Et  en  effet,  dans  les  temps  même  les 
plus  orageux,  les  plébiscites  du  peuple,  quand  le 
sénat  ne  s’en  niêloit  pas,  passoient  toujours  tran- 
quillement cl  à la  granile  pluralité  des  suffrages; 
lescitoyens  n’ayant  (pi’un  intérêt,  le  peiqilc  n’avoit 
qu’une  volonté. 

A l’autre  extrémité  <lii  cercle  runanimité  ri;- 
vient  : c’est  quand  les  citoyen.s-,  tombés  dans  la 
.serx’itudc,  n’ont  plus  ni  liberté  ni  volonté.  Alors 
la  crafute  et  ladlattcrie  changent  en  acclamations 
les  suffrages;  on  nedélibère  pins,  on  adore  ou  l’on 
maudit.  Telle  étoit  la  vile  manière  d’opiner  du  s('> 
nat  sous  les  empereurs.  Quelquefois  cela  se  faisoit 
avec  des  jtrécaii lions  ridicules.  Tacite  observe  ' 
que,  sous  Otbon , les  sénateurs,  accablant  Vitellius 
d’exécrations,  alïécloicnt  de  faire  en  même  temps 
uii  bruit  épouvantable,  afin  que,  si  par  hasard  il 
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(levenoil.  le  maître,  il  ne  |)rtt  savoir  ce  (|ue  cliarun 
d’eux  avoit  dit. 

De  CCS  diverses  considérations  naissent  les  maxi- 
mes sur  lesijuelles  on  doit  réjjler  la  manière  de 
compter  les  voix  et  de  comj)arer  les  avis,  selon 
que  la  volonté  j'éucrale  est  plus  ou  moins  facile  a 
connoitrcet  l’étal  |>lus  ou  moins  déclinant. 

Il  n’y  a (pi'uiie  seule  loi  ({ui,  par  sa  nature,  e.xi[|e 
un  consentement  ntianinie;  c’est  le  pacte  social; 
car  licssociatiou  civile  est  l’acte  du  monde  le  plus 
volontaire;  tout  liommc  étant  né  libre  et  maître 
de  lui-même,  nul  ne  peut,  sous  quelque  pr<dexte 
<pie  ce  puisse  être,  l’a.ssiijettir  sans  son  aveu.  D<''- 
cider  (pie  le  fils  d’iine  esclave  naît  esclave,  c’est 
décider  ipi'il  ne  naît  pas  homme. 

Si  donc,  lors  du  pacte  social,  il  s’y  trouve  dos 
opposants,  leur  o|i|iosition  n’invalide  pas  le  con- 
trat, elle  empè-dieseiileinent  qu’ils  n’y  soient  com- 
pris : ce  sont  des  étraiijjcrs  parmi  les  citoyens. 
Quand  l'étal  est  institué,  lu  consentement  est  dans 
la  r(''sidcnce;  habiter  le  territoire,  c’est  se  .son- 
niettreà  la  souveraineté’. 

Hors  ce  contrat  primitif,  la  voix  du  plus  (jrand 


' Ceci  doit  tonjours  sVnlendro  d’mi  l'iat  libre;  car  d’ailleurs  la  fa- 
mille, les  biens,  le  defaut  d'asile,  la  nécessité,  lu  violence,  peuvent 
retenir  un  habitant  dans  le  pays  malgré  lui;  et  alors  son  séjour  seul 
ne  suppose  plus  son  con5eiiti.’menl  au  contrat  ou  à lu  violatmn  du 
contrai. 
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tioiuhi’o  oblige  (oiijoiii'b  tous  les  autres;  r’est  une 
suite  (lu  contrat  luêiiic.  Mais  ou  (.leiuaiide  coin- 
inent  un  homme  peut  être  libre,  et  forcé  de  se 
conformer  à des  volonté'S  ([lu  ne  sont  pas  les  sien- 
nes. Comment  les  opposants  sont-ils  libres,  et  sou- 
mis à des  lois  auxcjuclles  ils  n’out  pas  consenti? 

Je  l'éponds  (pie  la  question  ('st  mal  jxi.si'c.  Le 
citoyen  consent  à tontes  les  lois,  mi-me  à celles 
([u  on  passe  malgré  lui,  et  même  à celles  (jui  le  pu- 
nissent (jiiand  il  ose  en  violer  (pielqn’iine.  La  vo- 
lonté constante  de  tous  l(.‘s  membres  de  l’état  est  la 
volonté  générale;  c’est  parellc  qu’ils  sont  citoyens 
et  libres',  (^uand  on  propose  une  loi  dans  l’assem- 
blcx;  du  peuple,  ce  (pi  on  leur  demande  n’est  pas 
précisément  s’ils  ajiproii  vcmt  la  pro|»osition  ou  s’ils 
la  rejettent,  niais  si  elle  (vst  conforme  ou  non  à la 
volonté  géiuirale,  ipii  est  la  leur:  cbaciin  en  don- 
nant son  suffrage  dit  son  avis  là-dessus;  et  du 
calcul  des  voix  se  tire  la  diiclaration  de  la  vo- 
lonté générale.  Quand  donc  l’avis  contraire  au 
mien  l’emporte,  cela  ne  prouve  autre  chose  sinon 
(|iie  je  m’étois  trompé,  et  ipie  ce  ipie  j’estimois 
être  la  volonté  gi'-néralc  ne  l’é-toit  pas.  Si  mon  avis 

' A Oêitt'S  ou  lit  aii-devimt  des  prisons  et  sur  1rs  fers  des  {>nlériens 
< e mol  fJherlcs.  (Jcltr  appiicatiuu  de  la  devise  est  Iiellc  ot  juste.  Kii 
eUel,  il  U y a rjur  1rs  malfailriiis  de  tuas  qui  eiupêchriU  le  ci- 
toyen d'rtrc  libre.  Dans  un  pays  où  tous  rr.<  {|cns*“lâ  seroieut  au\ 
j^alères,  ou  jtuiiroit  île  la  j»lu>  parfaite  lüiertc. 
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|):irticiilicr  IViU  emj)or(é,  jaiirois  fait  autre  eliosc 
<|uecc(|iie  j'avois  voulu  ; c’est  alors  ((iie  jcu’aurois 
jias  été  libre. 

Ceci  suppo.se,  il  est  vrai,  ([uc  tous  les  earactère.s 
(le  la  volonté  {générale  sont  encore  dans  la  plu- 
ralité: quand  ils  cessent  d’y  être,  quelque  parti 
qu’on  prenne,  il  n’y  a plus  de  liberté. 

Kn  montrant  ci-devant  comment  on  substi- 
luoit  des  volonté-s  particulières  à la  volonté  géné- 
raledans  les  délibérations  publiques,  j'ai  suffisam- 
ment indiqué  les  moyens  praticables  de  prévenir 
cet  abus;  j’en  parlerai  encore  ci-après.  A l’égard 
du  nombre  ju-oportionnel  des  sulVrages  pour  (bi- 
clarer  celte  volonté,  j’ai  aussi  donné  des  principes 
sur  lesquels  on  peut  le  déterminer.  La  différence 
d’une  seule  voi  v rompt  l’égalité,  un  seul  opposant 
rompt  riinanimit(':  mais  entre  ruiianiinité  et  l’é- 
galité il  y a plusieurs  partages  inégaux,  .à  chacun 
desijuels  on  peut  fi.xer  ce  nombre  selon  l’état  et 
les  besoins  du  corps  politique. 

Deux  maximes  générales  peuvent  servir  à ré- 
gler ces  ra])ports:  l’une,  que,  plus  les  tlélibéra- 
tions  sont  importantes  et  graves,  plus  l’avis  (jui 
l’emporte  doit  approcher  de  l'unanimité;  l’autre, 
que,  j)liis  l’affaire  agitée  exige  de  célérité,  plus  on 
doit  resserrer  la  différence  prescrite  dans  le  par- 
tage des  avis:  dans  les  délibérations  qu’il  faut  ter- 
miner sur-le-cbamp,  l’excédant  d'une  seule  voi.x 
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doit  .suffire.  T, a jii’cmièro  do  cos  lua.xiiucs  paroil 
jihis  convenable  aux  lois,  et  la  seconde  aux  al- 
f'aires.  Quoi  (ju’il  on  soif , c’est  sur  leur  combinai- 
son que  s’établissent  les  meilleurs  rapports  qu’oii 
peut  donner  à la  pluralité  pour  prononcer. 


CHAPITRE  III. 

Des  élections. 

A l’égard  des  élections  du  prince  et  des  magis- 
trats, qui  sont,  comme  je  l’ai  dit,  des  actes  com- 
plexes, il  y a deux  voies  pour  y procéder,  savoir, 
le  choix  et  le  sort.  L’une  ef  l’autre  ont  été  em- 
ployées en  diverses  réjjublitpies;  et  l’on  voit  en- 
core actuellement  un  mélange  très  compliqué  des 
deux  dans  l’élection  du  doge  de  Venise. 

X Le  sufl'rage  par  le  sort , tlit  Montcsfjuicu  ',  est 
Il  de  la  nature  de  la  démocratie.  » J’en  conviens, 
mais  comment  cela?  «Le  sort,  continue-t-il,  est 
« une  f:u;on  d’élire  qui  n’afflige  personne;  il  laisse 
«à  chaque  citoyen  une  espérance  raisonnable  do 
« servir  la  patrie.  » Ce  ne  sont  pas  là  des  raisons. 

• Si  l’on  Fait  attention  (jue  l’élection  des  chefs  est 

une  fonction  du  gouvernement,  et  non  de  la  sou- 
veraineté, on  verra  pourquoi  la  voie  du  sort  est 

' * Kspril  des  Iuj4,  liv.  II,  rh.ip.  il. 
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plus  dans  la  iialure  de  la  dcniocratic,  oii  l'adnii- 
iiislratioii  est  d'autant  nirillciirc  <]iic  les  actes  en 
sont  moins  multipliés. 

Dans  tonte?  véritable  démocratie  la  maj’istrature 
n'est  pas  un  avantajjc,  mais  une  cliar{;e  onéreuse 
f|u’on  ne  peut  justement  impeeseràiin  partieulier 
plutôt  epi'à  un  antre.  I.a  loi  seule  peut  imposer 
cette  cliarjje  à celui  sur  qui  le  sort  tombera.  Car 
alors  la  coiiditinn  étant  é{;ale  pour  fous,  et  leeboix 
ne  dépendant  d'aucimc  volonté  bumaitic,  il  n’y  a 
point  el’applieation  particulière  cpti  altère  l'uni- 
versalité de  la  loi. 

Dans  laristocratie  le  prince  choisit  le  prince, 
le  {puiverueinent  se  conserve  par  lui-même,  et 
c’est  là  (jue  les  suffrafjes  .sont  bien  placés. 

L’exemple  de  l’élection  du  doge  de  Venise  cou- 
firinc  celte  distinction  loin  de  la  détruire:  cette 
forme  luéléc  convient  dans  un  gouvernement 
mixte.  Car  c’est  une  erreur  de  jirendre  le  gouver- 
nement de  Venise  pour  une  véritable  aristi>cratie. 
Si  le  peuple  n’y  a nulle  partait  gouvernement,  la 
noblesse  y est  peuple  elle-même.  Une  multitude 
«le  pauvri's  barnabotes  n’approcha  jamais  «ran- 
cune magistrature,  et  n’a  de  sa  noblesse  «pie  le 
vain  litre  d’excellence  et  le  «Iroit  d’assister  au 
grand-conseil.  Ce  graml-conseil  étant  aussi  nom- 
breux «pie  notre  conseil  gihiéral  à Genève,  ses 
illustres  uu'inbi  cs  n’ont  pas  plus  de  privilèges  qui- 
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nos  simples  citoyens.  Il  est  certain  quotant  l'c.x- 
trême  disparité  des  deux  républiques,  la  bour- 
geoisie de  Genève  représente  cxactcnjent  le  pati  i- 
ciat  vénitien  ; nos  natifs  et  iiabifants  représentent 
les  citadins  et  le  peuple  de  Venise;  nos  paysans 
représentent  les  sujets  de  terre-ferme;  enfin,  de 
quelque  manière  que  Ion  considère  cette  républi- 
que, abstraction  faite  de  sa  {yrandeiir,  son  pou- 
vcrncinciit  n’est  pas  plus  aristocratique  que  le 
nôtre.  Toute  la  différence  est  que,  n’ayant  aucun 
cliefàvic,  nous  n’avons  pas  le  même  besoin  du  sort. 

Les  élections  par  le  sort  auroient  peu  d’incon- 
vénients dans  une  véritable  démocratie,  où,  tout 
étant  épal  aussi  bien  par  les  mœurs  et  par  les  ta- 
lents que  par  les  niaxiincs  et  par  la  fortune,  le 
choix  tieviendroit  presfjue  indifférent.  Mais  j’ai 
déjà  dit  qu’il  n’y  avoit  |X)int  de  véritable  démo- 
cratie. 

and  le  choix  et  le  sort  se  trouvent  mêlés,  le 
premier  doit  remplir  les  places  qui  demandent 
des  talents  pnqn-cs,  telles  que  les  emplois  mili- 
taires: l’autre  convient  à celles  où  suffisent  le  bon 
sens,  la  justice,  l’intégrité,  telles  ijue  les  charges 
de  judicaturc,  parccque,  dans  un  état  bien  con- 
stitué, ces  qualités  sont  communes  à tous  les  ci- 
toyens. 

• Le  sort  ni  les  suffrages  n’ont  aucun  lieu  dans 
le  gouvernement  monarchique.  Le  monarque 
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«'■tant  de  di-oit  seul  prince  cl  inajjistrat  unique, 
le  choix  de  ses  lieutenants  n'ajipartient  (jua  lui. 
I^nand  l'alibc  de  Saint-l'icrrc  pi’Ojjosoit  de  mul- 
tiplier les  conseils  du  roi  de  France,  et  d’en  élire 
les  nieiiihres  ]>ar  scrutin,  il  ne  xoyoil  jias  qu’il 
proposoit  de  ehaiijjer  la  l’orme  du  {gouvernement. 

Il  me  resteroil  à ])arler  tie  la  manière  de  donner 
et  de  recueillir  les  voix  dans  rassemhlée  du  peu- 
ple; mais  peut-être  l’iiistorique  ilc  la  jxdice  ro- 
maine à cet  é{;ard  cxpliq  iiera-t-il  plus  sensiblement 
toutes  les  maximes  (jue  je  pourrois  établir.  H n’est 
pas  indi{{nc  d’nn  lecteur  judicieux  de  voir  un  peu 
en  détail  comment  se  traitoient  les  affaires  publi- 
«(iieset  particulières  dans  un  conseil  de  deux  cent 
mille  hoinmes. 


ciiAPiTin:  IV.  ^ 

Des  lomiocs  romains. 

Nous  n’avons  nuis  monuments  bien  assurés  dc's 
premiers  temps  de  Home;  il  y a même  {jrandc  ap- 
parence que  la  ]>lupart  des  choses  qu’on  en  débite 
sont  des  tables'  ; et  en  {jénéral  la  partie  la  plus  in- 
structive des  annales  des  peuples,  qui  est  l’Iiisloire 

' nouï  de  /îome,  qu’on  pieiriid  venir  de  Romulus,  est  {jrcr,  et 
»i(*nitic  force;  le  nom  ùc  Auma  est  grec  aussi,  cl  signibe  toi  Quelle 
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de  leur  établissement,  est  celle  qui  nous  mancjue 
le  plus.  L’expérience  nous  apprend  tous  les  jours 
de  (pielles  causes  naissent  les  révolutions  des  em- 
pires : mais,  comme  il  ne  se  forme  plus  de  peuple, 
nous  ii'avons  quère  <pie  des  conjectures  pour  ex- 
pliquer comment  ils  se  sont  formés. 

TiCS  usages  qu’on  trouve  établis  attestent  au 
moins  qu’il  y eut  une  origine  à ces  usages.  Des  tra- 
ditions qui  remontent  à ces  origines,  celles  qu’ap- 
puient les  plus  grandes  autorités,  et  que  de  plus 
fortes  raisons  confirment,  doivent  passer  pour  les 
plus  certaines.  Voilà  les  maximes  que  j’ai  tâche  de 
suivre  en  recherchant  comment  le  plus  libre  et  le 
plus  puissant  peuple  de  la  terre  cxercoit  son  pou- 
voir suprême. 

Après  la  fondation  de  Rome,  la  république  nais- 
sante, c’est-à-dire  l’armée  du  fondateur,  eomposée 
d’Albains,  de  Sabins  et  d’étrangers,  fut  divisée  en 
trois  classes,  qui , de  cette  division,  ])rirentlenoni 
de  tribus.  Chacune  de  ces  tribus  fut  subdivisée 
en  dix  curies,  et  chaque  curie  en  décuries,  à la 
tête  desquelles  on  mit  des  chefs  appelées  curions  et 
décurions. 

Ou  tre  cela  on  tira  de  chaque  tribu  un  corps  de 
cent  cavaliers  ou  chevaliers,  appelé  centurie,  par 
où  l’on  voit  que  ces  divisions,  peu  necessaires 

apparence  <|UC  les  deux  premiers  rois  de  cette  ville  aient  porte  d’a- 
vance des  noms  si  bien  relatifs  à ce  qu’ils  ont  fait. 
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cImiis  un  bouq;,  nV'toienl  d’abord  que  militaires. 
Mais  il  semble  ({u'im  instinct  de  grandeur  portoit 
la  petite  ville  de  Rome  à se  donner  d’avance  uni' 
police  convenable  à la  capitale  du  monde. 

De  ce  premier  partage  résulta  bientôt  un  in- 
convénient; c’est  «pie  la  tribu  des  Albains'  et  celle 
des  Sabiiis'  restant  toujours  au  même  état,  tandis 
«pie  celle  des  étrangers^  croissoit  sans  cesse  par  le 
concours  perpétuel  de  ceux-ci,  cette  dernière  ne 
tarda  pas  à surpasser  les  deu.\  antres.  Le  remède 
«pie  Servius  trouva  à ce  dangereux  abus  fut  de 
changer  la  division  ; et  à celledcs  races  «|u’il  abolit, 
«l’en  substituer  une  autre  tirén;  des  lieux  de  la  ville 
occupés  par  chaque  tribu.  Au  lieu  de  trois  tribus 
il  en  fit  quatre,  cbacune  desquelles  occupoit  une 
des  collines  «le  Rome  et  en  portoit  le  nom.  Ainsi 
remédiant  à l’iin-galité  pn'-sentc,  il  la  prévint  en- 
core pour  l’avenir;  et  afin  «pie  cette  division  ne 
fût  pas  seulement  de  lieux,  mais  d'iioinmes,  il  d«i- 
féndit  aux  habitants  «l’un  quartier  de  passer  dans  ' 
U II  a u tr e ; ce  q U i em  pèc  h a 1 CS  ra  ces  «1  e se  CO  n f«)  ntl  re . 

Il  doubla  aussi  les  trois  anciennes  centuries  de 
cavalerie,  et  y en  ajouta  douze  autres,  mais  tou- 
jours sous  les  anciens  noms;  moyen  simple  et  ju- 
dicieux, par  lefjuel  il  acheva  de  ilistinguer  le  corps 
des  chevaliers  de  celui  du  peuple,  sans  faire  l'nui- 
nnirer  ce  «lernier. 

* Rammt^nse^  — ’ Talien%e%. — * Lucercs. 
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A ces  quatre  tribus  urbaines  Servius  en  ajouta 
quinze  autres  appelées  tribus  rustiques,  paree- 
(pi'elles  étoient  formées  des  habitants  de  la  caiiipa- 
{Tiie,  partagés  en  autant  de  cantons.  Dans  la  suite 
on  en  fit  autant  de  nouvelles;  et  le  peuple  romain 
SC  trouva  enfin  divisé  en  trente-cinq  tribus , nom- 
bre auquel  elles  restèrent  fixées  jusqu’à  la  fin  de 
la  république. 

De  cette  distinction  des  tribus  de  la  ville  et  des 
tribus  de  la  campagne  résulta  un  effet  digne  d’être 
obsei-vé,  pareequ’il  n’y  en  a point  d’autre  exemple, 
et  que  Rome  lui  dut  à-la-fois  la  conservation  de  ses 
mœurs  et  l’accroissement  de  son  empire.  On  croi- 
roit  que  les  tribus  urbaines  s’arrogèrent  bientôt 
la  puissance  et  les  honneurs,  et  ne  tardèrent  pas 
d’avilir  les  tribus  rustiques:  ce  fut  tout  le  con- 
traire. On  connoît  le  goût  des  premiers  Romains 
pour  la  vie  champêtre.  Ce  goût  leur  venoit  du  sage 
instituteur  qui  unit  à la  liberté  les  travaux  rus- 
tiques et  militaires,  et  relégua  pour  ainsi  dire  à la 
ville  les  arts,  les  métiers,  l’intrigue,  la  fortune,  et 
l’esclavage. 

Ainsi  tout  ce  que  Rome  avoit  d’illustre  vivant 
aux  champs  et  cultivant  les  terres,  on  s’accoutuma 
à ne  chercher  (jiie  là  les  soutiens  de  la  république. 
Cet  état,  étant  celui  des  plus  dignes  patriciens, 
fut  honoré  de  tout  le  monde;  la  vie  simple  et  la- 
borieuse des  villageois  fut  préférée  à la  vie  oisive 
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<!t  lâche  (le.s  boiirfjeois  de  Home;  et  tel  n’eût  été 
(in'un  iniilheureux  prolétaire  à la  ville,  «jui,  la- 
boureur aux  ebanips,  devint  nn  citoyen  respecté. 
Ce  n’est  pas  sans  raison,  disoit  Varron,  que  nos 
inajpianiines  ancêtres  établirent  au  village  la  p(-- 
jiiiiière  de  ces  robustes  et  vaillants  boinmes  «pii 
les  défendoi«‘iit  en  temps  «le  guerre  et  les  nourris- 
soient  en  temps  de  paix.  Pline  dit  positivement 
«jiie  les  tribus  des  champs  étoient  honorées  à cause 
des  homm«?s  qui  les  composoient;  au  lieu  «ju’«ni 
transféroit  par  ignominie  dans  celles  de  la  ville 
h's  lâclu's  qu’on  vouloit  avilir.  Le  Sabiii  Appius 
Claudius,  «‘tant  venu  s’établir  à Home,  y fut  c«nn- 
blé  d’bonneurs  et  inscrit  dans  une  tribu  rustique, 
«|ui  prit  ilaiis  la  suite  le  nom  de  sa  famille.  Enfin , 
les  affranebis  entroient  tous  «lans  les  tribus  ur- 
baines, jamais  dans  les  rurales;  et  il  n’y  a pas, 
durant  toute  la  république,  un  seul  exemple  «l’au- 
cun de  «’cs  affranchis  parvenu  à aucune  magistra- 
ture, quoique  devenu  citoyen. 

Cette  maxime  él«)it  excellente;  mais  elle  fut 
poussées!  loin,  qu’il  en  résulta  enfin  un  change- 
ment, et  certaincimîut  un  abus  dans  la  police. 

PremitVement,  les  censeurs,  après  s’être  arrogé 
long-temps  le  droit  de  transférer  arbitrairement 
les  citoyens  d’une  tribu  à l’autre,  permirent  à la 
plupart  de  se  faire  inscrire  dans  celle  «pii  leur 
plaisoit;  permission  qiii;s}lrpnicnt  n’etoit  bonne  à 
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rien , et  ôtoit  un  des  (grands  ressorts  de  la  censure. 
De  plus,  les  grands  et  les  j)uissants  se  luisant  tous 
inscrire  dans  les  tribus  de  la  campagne,  et  les 
all’ranchis  devenus  citoyens  restant  avec  la  jK)pu- 
lace  dans  celles  de  la  ville,  les  tribus,  en  général, 
n’enrent  plus  de  lien  ni  de  territoire,  mais  tontes 
sc  trouvèrent  tellement  mêlées,  qu’on  ne  pouvoit 
plus  discerner  les  membres  de  chacune  que  par 
les  registres;  en  sorte  cpic  l’idée  du  mot  trilm  j)assa 
ainsi  du  réel  au  personnel,  ou  plutôt  devint  pres- 
que unccbiinêre. 

Il  arriva  encore  que  les  tribus  de  la  ville,  étant 
plus  à portée,  se  trouvèrent  souvent  les  plus  Fortes 
dans  les  coiniccs,  et  vendirent  l’état  à ceux  qui 
daignoient  acheter  les  suttVagcs  de  la  canaille  qui 
les  coinposoit. 

A l’égard  des  curies,  l’instituteur  en  ayant  fait 
dix  en  chaque  tribu,  tout  le  peuple  romain,  alors 
renfermé  dans  les  murs  de  la  ville,  se  trouva 
composé  de  trente  curies,  dont  chacune  avoit  ses 
temples,  ses  dieux,  ses  officiers,  ses  prêtres,  et  ses 
fêtes,  apj)clées  compilalia,  semblables  aux  jMuja- 
nalia,  qu’eurent  dans  la  suite  les  tribus  rustiques. 

Au  nouveau  partage  de  Servius,  ce  nombre  de 
trente  ne  pouvant  se  répartir  également  dans  ses 
(piatre  tribus,  il  n’y  voulut  point  toucher;  et  les 
curies,  indépendantes  des  tribus,  devinrent  une 
autre  division  des  habitants  fie  Home:  mais  il  ne 
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fut  |K)int  «jucstioii  de  curuîs,  ni  dans  les  tribus 
rustif|iics  ni  dans  le  peuple  qui  les  coniposoit, 
pareeque  les  tribus  étant  devenues  un  établisse- 
ment purement  civil,  et  une  autre  police  ayant 
été  introduite  pour  la  levée  des  troupes,  les  divi- 
sions militaires  de  Romulus  se  trouvèrent  super- 
flues. Ainsi,  ((uoique  tout  citoyen  fftt  inscrit  dans 
une  tribu,  il  s’en  falloit  de  beaucoup  que  chacun 
ne  le  fût  dans  une  curie. 

Servius  fit  encore  une  troisième  division , qui 
n’avoit  aucun  rapport  aux  deux  précédentes,  et 
devint,  parses  effets,  la  plus  importante  de  toutes. 
Il  distribua  tout  le  peuple  romain  en  six  classes, 
<{u’il  ne  distinjyua  ni  par  le  lieu  ni  par  les  hommes, 
mais  par  les  biens;  en  sorte  que  les  premières 
classes  étoient  remjilies  par  les  riches,  les  tiernières 
par  les  pauvres,  et  les  moyennes  par  ceux  qui 
jouissoient  d’une  fortune  médiocre.  Ces  six  classes 
étoient  subdivisées  en  cent  quatre-viiif;t-treize 
autres  corps,  appelc's  centuries  ; et  ces  corps  étoient 
tellement  distribués,  que  la  première  classe  en 
comprenoit  seule  plus  de  la  moitié,  et  la  dernière 
n’en  formoit  qu’un  seul.  Il  se  trouva  ainsi  que  la 
classe  la  moins  nombreuse  en  hommes  l’étoit  le 
plus  en  centuries,  et  que  la  dernière  classe  entière 
n’étoit  comptée  que  pour  une  subdivision,  bien 
qu’elle  contint  seule  plus  de  la  moitié  des  habi- 
tants de  Home. 
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•\fiii  (juo  le  peuple  pénétrât  moins  les  consé- 
(jiienecsdc  cette  dernière  forme,  Serviiis  afl’ectii 
de  lui  donner  un  air  militaire  : il  inséra  dans  la 
sWonde  classe  deux  centuries  d’armuriers,  et  deux 
d’instruiTicnt-s  tie  {guerre  dans  la  (piatrième  ; dans 
chacjuc  classe,  excepté  la  dernière,  il  distiri{]ua  les 
jeunes  et  les  vieux,  c’est-à-dire  ceux  rpii  étoient 
obligés  de  porter  les  armes,  et  ceux  «pie  leur  âge 
en  exemj)toit  [)ar  les  lois,  distinction  (pii,  plus 
(pic  celle  des  biens,  produisit  la  nécessité  de  re- 
commencer souvent  le  cens  ou  dénombrement  : 
enfin  il  voulut  (pie  l’assemblée  se  tint  au  champ 
de  Mars,  et  que  tous  ceux  qui  étoient  en  âge  de 
servir  y vinssent  avec  leurs  armes. 

I>a  raison  pour  laquelle  il  ne  suivit  pas  dans  la 
dernière  classe  cette  même  division  des  jeunes  et 
des  vieux,  c’est  qu’on  n’accordoit  point  à la  po- 
juilace,  dont  elle  étoit  composée,  riioiineur  de 
])ortcr  les  armes  pour  la  patrie;  il  f'alloit  avoir  des 
foyers  pour  obtenir  le  droit  de  les  défendre  : et,  de 
ces  iniiombrables  troupes  de  gueux  dont  brillent 
aiijourd’liiii  les  armées  (h;s  rois^,  il  n’y  en  a pas  un 
peut-être  qui  ii’eftt  été  chassé  avec  dédain  d’uiie 
cohorte  romaine,  (piand  les  soldats  étoient  les  dé- 
fenseurs de  la  liberté. 

On  distingua  pourtant  encore,  dans  la  dernière 
classe,  k'S  protélaircs  dv  ceux  qu'on  appeloit  cupde 
ccmi.  Les  premiers,  non  tout-à-fàit  réduits  à rien , 
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(loiinoicnt  :iu  moins  des  citoyens  à l'état,  quelque- 
fois môme  des  soldats  dans  les  besoins  pressants. 
Pour  ceux  qui  n’avoient  rien  du  tout  et  (ju’on  ne 
pouvoit  dénombrer  que  par  leurs  têtes,  ils  étoieift 
tout-à-fait  rcfjardés  comme  nuis,  et  Marins  fut  le 
j)remier  (pu  dai{>,na  les  enrôler. 

Sans  décider  ici  si  ce  troisième  dénombrement 
(■toit  bon  ou  mauvais  en  lui-même,  je  crois  pouvoir 
affirmer  qu’il  n’y  avoit  (|ue  les  mœurs  simples  des 
premiers  Romains,  leur  désintéressement,  leur 
fjortt  pour  l’a(;riculture,  leur  nuipris  pour  le  com- 
merce et  pour  l’ardeur  du  pain,  qui  pussent  le 
rendre  ju'aticable.  Où  est  le  peuple  moderne  chez 
le([uel  la  dévorante  avidité,  l'esprit  inquiet,  l’in- 
tripuc,  les  déplacements  continuels,  les  perpé- 
tuelles révolutions  des  fortunes,  pussent  laisser 
durer  vingt  ans  un  pareil  établissement  sans  bou- 
leverser tout  l’état?  11  faut  même  bien  remarquer 
(jue  les  mœurs  et  la  censure,  plus  fortes  que  cette 
institution,  en  corrigèrent  le  vice  à Rome,  et  que 
tel  riche  se  vit  relégué  dans  la  classe  des  pauvres 
pour  avoir  trop  (italé  sa  richesse. 

De  tout  ceci  l'on  peut  comprendre  aisément 
jjourquoi  il  n’est  pres((ue  jamais  fait  mention  rjuc 
de  cinq  classes,  quoiqu’il  y en  eût  r(-ellement  six. 
La  sixième,  ne  fournissant  ni  soldats  à l’armée,  ni 
votants  au  champ  de  Mars',  et  n’étant  presque 

• Je  tÜ5  au  champ  <ic  Mars,  pareeque  cVtoil  là  que  R*assi*mbloient 
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d'nucun  usage  clans  la  r<''public|iic,  étoit  rarement 
comptée  pour  cjnclque  chose. 

Telles  furent  les  dilfércntcs  divisions  du  peuple 
romain.  Voyons  à présent  reffet  <pi  elles  pro- 
duisoient  dans  les  assemblées.  Ces  assemblées  Icv 
gitinicment  eonvocpiécs  s’appeloient  0001(06.?;  elles 
SC  tenoient  ordinairement  dans  la  place  de  Home 
ou  an  cbamp  de  Mars,  et  se  distinguoient  en  co- 
mices par  curies,  comices  par  centuries,  et  co- 
mices par  tribus;  selon  celle  de  ces  trois  formes 
sur  lacpielle  elles  étoient  ordonnées.  Les  comices 
par  curies  (Soient  de  rinstitution  de  Romulns; 
ceux  par  centuries,  deServius;  ceux  par  tribus, 
des  tribuns  du  peuple.  Aucune  loi  ne  recevoit  la 
sanction,  aucun  magistral  n’étoit  élu,  que  dans 
les  comices;  et  comme  il  n’y  avoit  aucun  citoyen 
<pii  ne  fût  inscrit  dans  une  curie,  dans  une  cen- 
turie, ou  dans  une  tribu,  il  s’ensuit  ipi’aucun 
citoyen  n’étoit  exclu  du  droit  de  sufl’ragc,  et  (pie 
le  peuple  romain  étoit  véritablement  souverain 
de  droit  et  de  fait. 

Pour  que  les  comices  fussent  légitimement  as- 
semblés, et  (pie  ce  qui  s’v  faisoit  eût  force  de  loi, 
il  falloit  trois  conditions;  la  première,  (pic  le 
corps  ou  le  magistrat  qui  les  coiivoquoit  fût  rc- 


1p.'»  comices  par  ccnlarics  ; dans  le.-»  «leux  autres  fonne#  le  peuple 
.s'assembloit  forum  ou  ailleurs;  et  alors  les  rapile  cen$i  avoiont 
aillant  d’influence  et  d’autorité  «|uc  les  premiers  citoyens. 
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vôtu  pourccla  <lc  raiitorité  ni'ccssairo;  la  seconde, 
(jiie  rasseinbU’c  se  fît  iiii  des  jours  permis  par  la 
loi;  la  troisième,  (pie  les  au(jiires  fussent  favo- 
rables. 

I,a  raison  du  premier  réj'lement  n’a  pas  be.soiu 
d’être  e.\pliqu(>c;  le  second  est  une  affaire  de  po- 
lice : ainsi  il  n’i’toit  pas  permis  de  tenir  les  comices 
les  jours  de  ferie  et  de  marché,  oii  les  {jcns  de  la 
campagne,  venant  à Rome  pour  leurs  affaires, 
n’avoient  pas  le  temjis  de  passer  la  journé'e  dans  la 
jilaee  pnbliijue.  l‘ar  le  troisième,  le  sénat  tenoit 
en  bride  un  peuple  fier  et  remuant,  et  tempi'roit 
à propos  l’ardeur  des  tribuns  séditieux;  mais 
ceux-ci  trouvèrent  plus  d’un  moyen  de  se  délivrer 
de  cette  (jene. 

Les  lois  et  l’élection  des  chefs  n’étoient  pas  les 
seuls  jKiints  .soumis  au  jujjernent  des  comices:  le 
peuple  romain  ayant  usurpé  les  pins  importantes 
fonctions  du  {jouvernement,  on  peut  dire  que  le 
sort  de  I Lurope  étoit  ré(jlé  dans  scs  assemblées. 
Cette  variété  d’objets  donnoit  lieu  aux  diverses 
formes  que  prenoient  ces  assemblées,  scion  les 
matières  sur  lesijuclles  il  avoit  à prononcer. 

l’onr  jujjer  de  ces  diverses  formes  il  suffit  de 
les  comparer.  Roniulus,  en  instituant  les  curies, 
avoit  en  vue  de  contenir  le  si'-nat  par  le  peuple  et 
le  peujilc  par  le  sénat,  en  dominant  é(;alcment  sur 
tons.  Il  donna  donc  au  peuple,  par  celte  forme. 
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toute  l’autorité  du  nombre  jiour  balancer  celle  de 
la  puis.sance  et  des  richesses  qu’il  laissoit  aux  pa- 
triciens. Mais,  selon  l’esprit  de  la  monarchie,  il 
laissa  cependant  plus  d’avantaqe  aux  patriciens 
par  l’influence  de  leurs  clients  sur  la  pluralité  des 
suffrages.  Cette  admirable  institution  des  patrons 
et  des  clients  fut  un  cheM’uîuvrc  de  politique  et 
d’humanité  sans  lequel  le  patriciat,  si  contraire  à 
l’esprit  de  la  république,  n’eût  pu  subsister.  Rome 
seule  a eu  l’honneur  de  donner  au  monde  ce  bel 
c.xeniple,  duquel  il  ne  résulta  jamais  d’abus,  et  qui 
jKUirtant  n’a  jamais  été  suivi. 

Cette  même  forme  des  curic-s  ayant  subsisté 
sous  les  rois  jusqu’à  Servius,  et  le  réjpie  du  der- 
nier Tarquin  n’étant  point  compté  pour  légitime, 
cela  fit  distinguer  généralement  les  lois  royales 
par  le  nom  de  leges  curialœ. 

Sous  la  république,  les  curies,  toujours  bor- 
nées aux  quatre  tribus  urbaines,  et  ne  contenant 
plus  que  la  populace  de  Rome,  ne  pouvoient  con- 
venir ni  au  sénat,  qui  étoit  à la  tête  des  patriciens, 
ni  aux  tribuns,  qui,  quoique  plébéiens,  étoientà 
la  tête  des  citoyens  aisés.  Elles  tombèrent  donc 
dans  le  discrédit;  et  leur  avilissement  fut  tel,  que 
leurs  trente  licteurs  assemblés  faisoient  ce  que  les 
comices  par  curies  auroiciit  dû  faire. 

I/a  division  par  centuries  étoit  si  favorable  à 
l’aristocratie,  qu’on  ne  voit  j'ms  d'abord  comment 
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le  sônal  ne  rciii|iortoit  pas  toujours  dans  les  eo- 
niiccsfjui  jwrtoient  ce  nom,  et  par  lcs(|iiels  étoient 
élus  les  consuls,  les  censeurs,  et  les  autres  iîia{;i.s- 
fratscurules.  Kn  effet,  des  cent  (piatre-viii(jt-treize 
cenluries  (pii  forinoieiit  les  six  elass(;s  de  tout  le 
jieuple  romain , la  première  classe  en  comprenant 
(piatrovin{',t-di.\-liuit,  et  les  voi.v  ne  se  comptant 
(pie  par  ecn furies,  cette  seule  première  classe 
l'emportoit  en  nombre  de  voix  sur  toutes  les 
autri's.  Quand  toutes  ces  centuries  étoient  d'ac- 
cord, on  ne  continuoit  pas  même  à recueillir  les 
suffrages;  ce  qu’avoit  décidé  le  plus  petit  nombre 
passoit  ])Our  une  dé-eision  de  la  multitude;  et  l’on 
jieut  direipie,  dans  les  comices  par  centuries,  les 
affiui'es  se  réfjloient  à la  pluralité  des  écus  bien 
j>lus  qu’à  celle  dt^s  voix. 

Mais  cette  extrême  autorité  sc  teinpéroit  par 
deux  moyens:  premièrement,  les  tribuns  pour 
l’ordinaire,  et  toujours  un  {;rand  nombre  de  pltv 
bc'âens,  (‘tant  dans  la  classe  des  riebes,  balam^oicnt 
le  criait  des  jwtrieiens  dans  cette  première  classe. 

Le  second  moyen  consistoit  en  ceci,  qu’au  lieu 
de  faire  d’abord  voter  les  centuries  scion  leur 
ordre,  ce  rpii  auroit  toujours  fait  commencer  par 
la  première,  on  en  droit  une  an  sort,  et  celle-là' 

' Ouc  centurie,  ainj.i  iin*e  au  sort,  s’appcioil  à 

cause  qu’cllc  étoit  la  premicre  à qtri  l’on  ilcmaixloit  son  5utfvap,c  j et 
c’est  de  là  qu’est  venu  le  mot  de  prérff^aiiv<^. 
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])roct'(loit  seuU’  à IVIcclioii;  après  quoi  toutes  les 
eeiituries,  appelées  un  autre  jour  selon  leur  ranf;, 
répétoient  la  inèinc  élection , et  la  confirnioicnt  or- 
clinaircnicnt.  Ou  ôtoit  ainsi  l'autorité  de  re.\ciu|)le 
au  raïqj  pour  la  donner  au  sort,  selon  le  principe 
de  la  tléinoeratie. 

11  résultoit  de  cet  usaj^c  un  autre  avanta(fe  en- 
core, c’est  que  les  citoyens  de  la  cainpajjne  avoient 
le  temps,  entre  les  deux  élections,  de  s’inK)rmer  du 
mérite  du  candidat  provisionncllcment  nommé, 
afin  de  ne  donner  leur  voix  qu’avec  coiinoissance. 
de  cause.  Mais,  sous  prétexte  de  célérité,  l’on  vint 
à bout  d’abolir  cet  usape,  et  les  deux  élections  se 
firent  le  même  jour. 

Les  comiecs  par  tribus  étoient  proprement  le 
conseil  du  peuple  romain.  Ils  ne  se  convoquoient 
que  par  les  tribuns;  les  tribuns  y étoient  élus  et  y 
passoient  leurs  plébiscites.  Non  seulement  le  sé- 
nat n’y  avoit  point  de  rarq;,  il  n’avoit  pas  même  le 
droit  d’y  assister;  et,  forcés  d’obéir  à des  lois  sur 
lesi{iielles  ils  n’avoient  pu  voter,  les  sénateurs,  à 
eet  égard,  étoient  moins  libres  (juc  les  derniers 
citoyens.  Cette  injustice  étoit  tout-à-fait  mal  en- 
tendue, et  suffisoit  seule  pour  invalider  les  décrets 
d’un  corps  où  tous  ses  membres  n’étoient  pas  ad- 
mis. (juand  tous  les  patriciens  cu.sscnt  assisté  à ces 
comices  selon  le  droit  (jii’ils  en  avoient  comme 
citoyens,  devenus  alors  simples  particuliers  ils 
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n’eussent  {jiièrc  intlué  sur  une  forme  île  suffrages 
(|iii  se  reciieilloieiU  par  tête,  et  où  le  uioiiulre  pro- 
létaire |Mnivoit  autant  que  le  prince  ilii  sénat. 

On  voit  donc  qu’outre  l’ordre  qui  résultoit  de 
ces  diverses  distributions  pour  le  recueillement 
des  suffrages  d’un  si  grand  peuple,  ces  distribu- 
tions ne  SC  réduisoient  pas  à des  formes  indiffé- 
rentes en  elles-mêmes,  mais  que  cbacunc avoit  des 
effets  relatifs  au,\  vues  qui  la  faisoient  préférer. 

Sans  entrer  là-dessus  en  de  plus  longs  détails, 
il  résulte  des  éclaircissements  précédents  que  les 
comices  par  tribus  étoient  les  plus  favorables  au 
gouvernement  pojiulaire,  et  les  comices  par  cen- 
turies à l’aristocratie.  A l’égard  des  comices  par 
curies,  où  la  seule  jiopulace  de  Home  fornioit  la 
pluralité,  comme  ils  n’étoient  bons  qu’à  favoriser 
la  tyrannie  et  les  mauvais  desseins,  ils  durent 
tomber  dans  le  décri,  les  séditieux  eux-mêmes 
s’abstenant  d’un  moyen  qui  mettoit  trop  à décou- 
vert leurs  projets.  Il  est  certain  que  tonte  la  ma- 
jesté du  peuple  romain  ne  se  trouvoit  que  dans 
les  comices  par  centuries,  qui  seuls  étoient  com- 
plets; attendu  que  dans  les  comices  par  curies 
inaiiquoient  les  tribus  rustiques,  et  dans  les  co- 
mices par  tribus  le  sénat  et  les  patriciens. 

Quant  à la  manière  de  reeneillir  les  suffrages, 
elle  étoit  chez,  les  premiers  lioinains  aussi  simple 
que  leurs  luu'iirs,  quoiipie  moins  simple  encore 
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((lia  Sparte.  Chacun  doiinoitson  sufFrafyeà  haute 
voix,  un  (greffier  les  écrivoit  tà  mesure  : pluralité 
<lc  voix  dans  chaque  tribu  déterininoit  le  suffrajje 
de  la  tribu;  pluralité  de  voix  entre  les  tribus  dc- 
tcrtiiinoit  le  suffrage  du  peuple;  et  ainsi  des  curies 
et  des  centuries.  Cet  usape  étoit  bon  tant  que  l’hon- 
nêteté réjjnoit  entre  les  citoyens,  et  que  chacun 
avoit  boute  de  donner  publiquement  son  sufrrn(;c 
à un  avis  injuste  ou  à un  sujet  indigne;  mais, 
quand  le  peuple  se  corrompit  et  qu’on  acheta  les 
voix,  il  convint  qu’elles  se  donnassent  en  secret, 
jM)ur  contenir  les  acheteurs  par  la  défiance,  et 
fournir  aux  fripons  le  moyen  de  n’être  pas  des 
traîtres. 

.lesaisqueCicéron  blâme  ce  changement,  et  lui 
attribue  en  partie  la  ruine  de  la  républicjue.  Mais, 
«pioique  je  sente  le  poids  que  doit  avoir  ici  l’auto- 
rité de  Cicéron,  je  ne  puis  être  de  son  avis  : je 
pense  au  contraire  que,  pour  n’avoir  pas  fait  assez 
de  changements  semblables,  on  accéléra  la  perte 
de  l’état.  Comme  le  régime  des  gens  .sains  n’est  pas 
propre  aux  malades,  il  ne  faut  pas  vouloir  gou- 
verner un  peuple  corrompu  par  les  mêmes  lois 
qui  convicnneiità  un  bon  peuj)le.  Rien  neprouve 
mieux  cette  maxime  que  la  durée  de  la  république 
de  Venise,  dont  le  simulacre  existe  encore,  uni- 
«(uement  pareeque  ses  lois  ne  conviennent  (ju’à  de 
méchants  hommes. 
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On  distribua  donc  aux  cilovens  des  tablettes 
]iar  lesquelles  ebaeiin  pouvoit  \oter  sans  (jii’on 
sût  (|uel  étnit  son  avis  : 011  établit  aussi  de  nou- 
velles Formalités  pour  le  recueillement  des  ta- 
blettes, le  compte  des  voix,  la  comparaison  des 
nond)i’es,  etc.  ; ce  qui  n’empécba  pas  (jue  la  fidé- 
lité des  officiers  eliaqjés  de  ces  fonctions  ‘ ne  frtt 
souvent  suspectée.  On  fit  enfin,  pour  empêcber 
la  brijjue  et  le  trafic  dos  suffrages,  des  édits  dont 
la  multitude  montre  l'inutilité. 

Vers  les  derniers  temps  on  étoit  souvent  con- 
traint de  recourir  à des  expédients  extraordinaires 
pour  sujq>léer  à rinsuffisance  des  lois  ; tantôt  on 
supposoit  des  prodiges;  mais  ce  moyen,  qui  pou- 
voit en  imj)oscr  au  peuple,  n’en  imposoit  pas  à 
ceux  <|ui  le  g()Uvernoient  : tantôt  on  convoquoit 
brusquement  une  assemblée  avant  que  les  candi- 
dats eussent  eu  le  temps  de  faire  leurs  brigues: 
tantôt  on  consiimoit  toute  une  séance  à parler 
quand  on  voyoit  le  peuple  gagné  prêt  à prendre 
un  mauvais  parti.  Mais  enfin  l'ambition  éluda 
tout;  et  ce  qu’il  y a d’incroyable,  c’estqn’au  milieu 
de  tant  d’abus  ce  peuple  immense,  à la  faveur  de 
scs  anciens  réglements,  ne  laissoit  pas  d’élire  les 
magistrats,  de  passer  les  lois,  déjuger  les  causes, 
d’expédier  les  affaires  particulières  et  publi(|ucs. 


’ * * Custodes,  diribiloros,  ro^alores  suffragiorum.  ** 
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|)i’esfjiie  avec  autant  de  Faeilité  qu’eût  j)u  Faire  le 
sénat  lui-même. 


CH  V PITRE  V. 

Du  tribunat. 

Quand  on  ne  peut  établir  une  exacte  propor- 
tifiii  entre  les  parties  constitutives  de  l’état,  ou  ([ue 
des  causes  indeslrnclibles  en  altèrent  sans  cesse 
les  rapports,  alors  on  institue  une  mafjistrature 
j>artieulière  qui  ne  fait  point  corps  avec  les  autres, 
qui  replace  chaque  terme  dans  son  vrai  rapport, 
et  qui  fait  une  liaison  ou  un  moyen  terme  soit 
entre  le  prince  et  le  peuple,  soit  entre  le  prince  et 
le  souverain,  soit  à -la -fois  des  deux  côtés  s’il  est 
nécessaire. 

Ce  corps,  que  j’appellerai  Tribunal,  est  le  con- 
servateur des  lois  et  du  pouvoir  léfjislatif.  11  sert 
((uclqncfois  à protéger  le  souverain  contre  le  gou- 
verncnicnt,  comme  faisoient  à Rome  les  tribuns 
du  peuple;  tpielquefois  à soutenir  le  gouverne- 
ment contre  le  peuple,  comme  fait  maintenant  à 
Venise  le  conseil  des  Dix;  et  quelquefois  à main- 
tenir ré(|uilibrc  de  part  et  d’autre,  comme  fai- 
soient les  épborcs  à Sparte. 

Le  tribunat  n’est  point  une  partie  constitutive 

CO.NTP.-tT  SWl»t  IJ 
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(ic  l;i  cité,  et  ne  doit  iivoir  niiciiiic  portion  de  la 
pnis.saiice  Icjpsiativc  ni  de  rexcentive  : niais  c’est 
en  cela  niêineipie  la  sienne  est  plus  (p’andc;  car, 
ne  pouvant  rien  Faire,  il  p<‘iit  tout  enipêclier.  llest 
plus  sacré  et  j»lns  révéré,  eotmne  défenseur  des 
lois,  f|uc  le  prince  (|ui  les  c.xécutc,  et  (pie  le  sou- 
verain ipii  U's  donne.  C’est  ce  ipi'on  vit  bien  clai- 
rement à nome,  (piand  ces  fiers  patriciens,  qui 
ineprisiTent  toujours  le  peuple  entier,  furent  tbr- 
(•(•s  de  fb'cliir  devant  un  simple  officier  du  peuple, 
(pii  n'avoit  ni  auspices  ni  juridiction. 

liC  tribunat,  sa(;euient  tempéré,  est  le  plus 
ferme  appui  d’iinc  bonncconstitiition;  mais  pour 
j>cu  de  fiircc  (jii’il  ait  de  trop,  il  renverse  tout  : à 
l’éj’ard  de  la  foiblesse,  elle  n’est  pas  dans  sa  na- 
ture; et  pourvu  ipi’il  soit  quelque  chose,  il  n’est 
jamais  moins  ({ii’il  ne  faut. 

Ildéf'énére  en  tyrannie  quand  il  usurpe  la  puis- 
sance exécutive,  dont  il  n’est  que  le  modérateur, 
et  qu’il  veut  dispenser  des  lois,  qu’il  ne  doit  que 
protéfjer.  L’énorme  pouvoir  desépbores,  qui  fut 
sans  daiqjer  tant  que  Sparte  conserva  scs  mœurs, 
en  accéléra  la  corruption  commencée.  I.c  sang 
d’Agis  égoi’gé  par  ces  tyrans  fut  vengé  par  son 
successeur  : le  crime  et  le  châtiment  des  épliores 
hâtèrent  également  la  jierte  de  la  réjiuhlùpie;  et 
après  Cléoniène  Sparte  ne  fut  plus  rien.  Home  p(i- 
ril  encore  par  la  même  voie;  et  le  pouvoir  excessif 
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(les  ti'ihmis,  iisurpi-  |>ar  ilqjn'S,  servit  en  lin,  à 
l’aide  des  lois  faites  pour  la  liberfe;  de  sauve;;arde 
aux  empereurs  qui  la  détruisirent.  Quant  au  con- 
seil des  Dix  à Venise,  c’est  un  tribunal  de  san;;, 
horrible  é{i;alement  aux  patriciens  et  au  peuple, 
et  (jui,  loin  de  prot<‘{jer  hautement  les  lois,  ne 
sert  plus,  après  leur  avilissement,  (ju'à  jiorter 
dans  les  ténébr(;sdes  coujisfpi’on  n’ose  apercevoir. 

[,e  tribunat  s’afï’oiblil , comme  le  (jouverne- 
ment,  par  la  multiplication  de  scs  mendjrcs. 
Quand  les  tribuns  du  peuple  romain,  d’abord  au 
nombre  de  deux,  juiis  de  ciiuj , voulurent  dou- 
Itler  ce  nondtre,  le  sénat  les  lai.ssa  l'aire,  bien  sûr 
de  contenir  les  uns  par  les  autres;  ce  (pii  ne  mau- 
(pia  pas  d’arriver. 

Le  meilleur  uKjyeii  de  prévenir  les  usurpations 
d’un  si  red(jutable  corps,  mojani  dont  nul  (jouvor- 
nement  ne  s’est  avisé  jus([u’ici , seroit  de  ne  pas 
rendre  ce  corps  perniauent,  niaisderéqjlcrlesintei'- 
vallcs  durant  lesquels  il  resteroitsupprimé.  Les  in- 
tervalles, (pii  ne  doivent  pas  être  assez  grands  pour 
laisser  aux  abus  le  temps  de  s’affermir,  peuvent 
être  fl.xéis  par  la  loi,  de  manière  qu’il  soit  aisé  de 
les  abréger  au  besoin  par  des  commissions  extra- 
ordinaires. 

Ce  moyen  me  paroît  sans  inconvénient,  parce- 
que,  comme  je  l’ai  dit,  le  tribunat , ne  fiiisant  point 
partie  de  la  constitution , peut  être  ôté  sans  (jn’clle 
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cil  soutire;  et  il  me  pnroît  ellicace,  iiareoiju’iin 
magistrat  noiivellemeiit  rétabli  ne  part  point  du 
jioiivoir  (jii’avoit  son  prédécesseur,  mais  de  celui 
que  la  loi  lui  donne. 


CHAPITRE  \ I. 

De  la  dirlalui  p. 

L'iiiflexibilitédcslois,(piilesempcclicdese  plier 
aux  évènements,  peut,  en  certains  cas,  les  rendre 
jicrnicieiises,  et  causer  par  elles  la  perte  de  letat 
dans  sa  crise.  I/ordrc  et  la  lenteur  des  formes  de- 
mandent un  espace  de  temps  que  les  circonstances 
refusent  quelipiefois.  Il  peut  se  présenter  mille 
cas  aiix()uels  le  léj'islatciir  n’a  point  pourvu;  et 
c’est  11  ne  pri'voyancc  tri^s  nécessaire  de  sentir  qu’on 
ne  peut  tout  prévoir. 

11  ne  faut  donc  pas  vouloir  afi’cnnir  les  institu- 
tions politiques  jusqu’à  s’ôter  le  pouvoir  d’en  sus- 
jiendre  l’etfet.  Sparte  elle-même  a laissé  dormir  ses 
lois. 

Mais  il  n’y  a que  les  plus  grands  dangers  qui 
puissent  balancer  celui  d'altiirer  l’ordre  public,  et 
l’on  ne  doit  Jamais  arrêter  le  pouvoir  sacréde-s  lois 
c|ue(|uand  il  s’agit  du  salut  de  la  patrie.  Dans  ces 
cas  rares  et  manifestes,  on  pourvoit  à la  sûreté 
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publique  par  un  acte  |iarticulier  <(iii  en  remet  la 
cliarye  au  plus  tlifjnc.  Cette  commission  peut  se 
donnerdetleu.x  manières, selon  l’espèccdu <laii{jer. 

Si,  pour  y remédier,  il  suflit  d'aiqjnienter  l’acti- 
vité du  {joiivernement,  on  le  concentre  dans  un 
ou  deux  de  ses  membres:  ainsi  ce  n’est  pas  l'auto- 
rité des  lois  qu’ou  altère,  mais  seulement  la  forme 
de  leur  administration.  Que  si  le  péril  est  tel  ((ue 
l’a|)parcil  des  lois  soit  un  obstacle  à s’eu  {jarantir, 
alors  on  iioinme  un  chef  supi’èmc,  (jui  fasse  taire 
toutes  les  lois  et  suspende  un  moment  l’autorité 
souveraine.  En  pareil  cas,  la  volonté  {jénérale  n’est 
]>as  douteuse,  et  il  est  évident  que  la  jn-cmière  in- 
tention du  peuple  est  que  l'état  ne  périsse  pas.  De 
celte  manière  la  suspension  de  l’autorité  législative 
ne  l’abolit  point  ; le  magistrat  <[ui  la  fait  taire  ne 
peut  la  faire  parler;  il  la  domine  sans  j)ouvoir  la 
représenter.  Il  peut  tout  faire,  excepté  des  lois. 

Le  premier  moyen  s’em])lovoit  pur  le  sénat 
romain  (piand  il  ehargeoit  les  consuls  par  une 
formule  consacrée  de  pourvoir  au  salut  de  la  ré- 
pnblifpic.  liC  second  avoit  lieu  (|uand  un  des  <leux 
consuls  nominoit  un  dictateur  ' ^ usage  dont  Albc 
avoit  donne  l’exemple  à Rome. 

Dans  les <-ommencements delà  république,  on 
eut  très  souvent  recours  à la  dictature,  pareeque 

' CoUe  nomiiialioii  so  fiiiüoit  Ho  nuit  et  rri  serrrt,  cütniiic  si  l'oii 
avoit  eu  lionle  de  mettre  un  homme  au-dessus  des  lois- 
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IV'tiil  n’avoit  pa.s  encore  nue  assiette  assez  fixe  pour 
|K)iivoir  se  soutenir  par  la  seule  force  de  sa  consti- 
tution. 

I.,es  mœurs  retulaiu  alors  superflues  bien  des 
précautions  (pii  eussent  été  ué-cessaires  dans  un 
autre!  temps,  on  ne  crai[;noit  ni  (ju’iiii  dictateur 
abusât  de  son  autorité,  ni  (pi’il  tentât  de  la  (jarder 
au-delà  du  ternie.  Il  scmbloit,  au  contraire,  rpi’uii 
si  (p’aud  pouvoir  fût  à cbarjje  à celui  ipii  en  étoit 
revêtu  , tant  il  se  bâtoit  de  s'en  défaire,  eoinine  si 
c’eût  été  un  poste  trop  jiénilile  et  trop  jiérilleux  de 
tenir  la  ))lace  des  lois. 

Aussi  ii’est-ec  pas  le  dauj'cr  de  l'abus,  mais  celui 
de  ravilissemeiit  ([ui  me  fait  blâmer  l’usajfe  indi.s- 
cret  de  cette  suprême  majjistrature  dans  les  jirc- 
niiers  temps;  car  tandis  (pi 'on  la  prodiguoit  a des 
élections,  à des  d('•dicaces,  à des  clio.scs  de  pure 
fiirmalité,  il  étoit  à craindre  ([u’elle  ne  devînt 
moins  redoutable  au  Imsoin  , et  (pi 'on  ne  s’accou- 
tumât à regarder  comme  un  vain  titre  celui  (ju’on 
u’emiiloyoil  ((ii’à  de  vaiui's  céi-émonics. 

Vers  la  fin  de  la  républiipie,  les  Romains,  do 
venus  pins  circonspects,  miMiagêrent  la  dictature 
avec  aussi  peu  de  raison  qu’ils  favoient  prodigné-e 
autrefois.  Il  étoit  aisé  de  voir  que  leur  crainte  étoit 
mal  f(>nd('‘e;  que  la  foiblesse  de  la  capitale  faisoit 
alors  sa  sûreté  contre  les  magistrats  ((u’clle  avoit 
dans  .son  sein;  qu’un  dictateur  pou  voit,  en  certain 
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cas,  (léFencIrc  la  liberté  publique  sans  jamais  y 
pouvoir  attenter;  et  <|iie  les  Ibis  Je  Rome  ne  se- 
roient  point  f’oqjés  dans  Rome  même,  mais  dans 
ses  armées.  Le  peu  de  résistance  que  firent  Marins 
à Sylla,  cl  Pompée  à César,  monti'a  bien  ce  ipiVm 
jmnvoit  attendre  de  l'autorité  du  dedans  contre  la 
force  du  dehors. 

Cette  erreur  leur  lit  faire  de  (|raudes  fautes: 
telle,  par  exeinjile,  fut  celle  de  n'avoir  pas  noninu' 
un  dictateur  dans  l'aflairede  ( iatilina  : car,  comme 
il  iietoit  question  (jue  du  dedans  de  la  ville,  et, 
tout  au  plus,  de  quelque  province  d'Italie,  avec 
l’autorité  sans  bornes  que  les  lois  donnoient  au 
dictateur,  il  eût  liicilement  dissipé  la  conjuration, 
qui  ne  fut  étouffée  ipie  par  un  concours  d’beu- 
rcii.v  hasards  ([UC  jamais  la  prudence  humaine  ne 
devoit  attendre.  » 

Au  lieu  de  cela,  le  sénat  se  contenta  de  remettre 
tout  .son  pouvoir  aux  consuls,  d’où  il  arriva  que 
Cicéron,  pour  af[ir efficacement,  fut  contraint  de 
passer  ce  pouvoir  dans  un  [joint  ('a|)ital , et  ([ue,  si 
les  premiers  transports  de  joie  firent  approuver  .sa 
conduite,  ce  fut  avec  justice  ([uc,  dans  la  suite, 
on  lui  demanda  coin[)lc  du  saiij;  des  ciùjyens  versé 
contre  les  lois,  reproche  ([u’on  n’cùt  pu  laire  à un 
dictateur.  Mais  l’clo([uencc  du  eonsul  entraina 
tout;  et lui-mémc,([uoique Romain, aimant  mieux 
sa  gloire  (jiie  sa  patrie,  ne  cbcrchoit  pas  tant  le 
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moyen  le  ]>his  lé{]itinic  et  le  pins  sûr  de  sauver 
réLit,(]iie  celui  (lavoir  tout  l'honneur  de  eetic 
affaire'.  Aussi  fut-il  honoré  justement  eoinnie  li- 
bérateur de  Home,  et  justement  puni  comme  in- 
fracteur des  lois.  Quehpie  lirillant  (]u’ait  été  son 
ra|ipel , il  est  certain  (pie  ce  fut  une  {;race. 

Au  reste,  de  ipiehpie  manière  (jueeette  iiii|)or- 
lante  commission  soit  conférée,  il  imjxirtc  d’en 
fi.ver  la  duiTC  à un  terme  tri's  court,  ipii  jamais  ne 
puisse  être  prolonjjé.  Dans  les  crises  rpii  la  font 
établir,  l'état  est  liientôt  détruit  ou  sauvé;  et,  passé 
le  besoin  pressant,  la  dictature  devient  tyranni- 
([110  ou  vaine.  A Home,  les  dictateurs  ne  l’étant 
(juc  ])our  six  mois,  la  [ilupnrt  abdirpièrent  avant 
ce  terme.  Si  le  tciane  eût  été  plus  loiif» , jient-étrc 
eussent -ils  été  tentés  de  le  [uoloiiffcr  encore, 
comme  firent  les  (b'ccmvirs  de  celui  d’une  année. 
Le  dictateur  n’avoitqiic  le  temps  de  [lourvoir  au 
besoin  ipii  l’avoit  fait  élire;  il  n’avoit  pas  celui 
de  songer  a d’autres  projets. 

' Crst  rc  dont  il  ne  puuvoit  sc  répondre  rn  proposant  un  dicta- 
teur, n’osant  se  nommer  lui-même,  et  ne  pouvant  s’assurer  que  son 
roliê{pie  le  nommeroit. 


Digitized  by  Google 


MVllK  IV,  CHAP.  VII. 


i85 


CHAPITRE  VII. 

De  la  censure. 

De  même  que  lu  déeliiration  de  la  volonté  géné- 
rale se  fait  parla  loi,  la  déclaration  du  jugement 
public  se  fait  par  la  censure.  L’opinion  publi<pie 
est  l’espèce  de  loi  dont  le  ccn.seiir  est  le  ministre, 
et  cjii’il  ne  fait  (ju’appli((uer  aux  cas  particuliers , a 
l’exemple  du  prince. 

Loin  doncrpiclc  tribunal  censorial  soit  l’arbitre 
de  l’opinion  du  ])cuplc,  il  n’en  est  (jue  le  déclara- 
teur;  et  sitôt  qu’il  s’en  écarte,  ses  décisions  sont 
vaines  et  sans  effet. 

Il  est  inutile  de  distinguer  les  incruis  d’une  na- 
tion des  objets  de  son  estime;  car  tout  cela  tient 
au  même  principe  et  se  conft)iid  nécessairement. 
Citez  tons  les  |teuples  du  monde,  oc  n’est  jtoint  la 
nature,  mais  l’opinion,  qui  décide  du  choix  de 
leurs  plaisirs.  Redressez  les  opinions  des  hommes, 
et  leurs  iiueurs  s’épureront  d’elles -mêmes.  Oit 
aime  toujours  ce  qui  est  beau  ou  ce  <|u'on  trouve 
tel;  mais  c’est  sur  ce  Jugement  cpi’on  se  trompe: 
c’est  donc  ce  Jugement  qu’il  s’agit  de  régler.  Qui 
Juge  des  mœurs  Juge  de  l’iionneur  ; et  qui  juge  de 
l’honnctir  prend  sa  loi  de  l’opinion. 

Ijes  opinions  d’un  peuple  naissent  de  sa  consti- 
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tiitioii.  Qiioi(|ue  lu  loi  no  règle  jins  le.s  nurnrs, 
e’est  la  législation  (jni  le.s  fait  naître:  qnntui  la  lé- 
gislation s’af'Hiiblit,  les  inaMtrs  dégénèrent  : mais 
alors  le  jngcnicnt  des  censeurs  no  fora  pas  ce  (pie 
la  force  des  lois  ii’aiira  pas  fait. 

Il  suit  de  là  que  la  eensnrc  peut  être  utile  pour 
conserveries  mœurs,  jamais  pourles  rétablir. Kta- 
blissez  des  censeurs  durant  la  vigueur  des  lois  ; sitôt 
(pi’elles  font  perdue,  tout  est  désespéré,  rien  de  lé- 
gitime n’a  plus  deforce  lorsque  les  lois  ii’cii  ont  plus. 

La  censure  maintient  les  mœurs  en  cnq>cchant 
les  opinions  de  se  corrompre,  en  conservant  leur 
droiture  par  de  sages  npjtlications , qiiebjuefois 
même  eu  les  fixant  lors<ju’eIles  sont  encore  incer- 
taines. L’usage  des  seconils  dans  les  duels,  porté 
jusqu’à  la  fureur  dans  le  royaume  do  France,  y fut 
aboli  par  ces  seuls  mots  d’un  édit  du  roi , « Quant 
“ à ceux  qui  ont  la  lâcheté  d’appeler  des  seconds.  >> 
Ce  jugement,  prévenant  celui  du  public,  le  déter- 
mina tout  d’un  coup.  Mais  quand  les  mêmes  édits 
voulurent  prononcer  que  c’étoit  aussi  une  lâcheté 
de  SC  battre  en  duel,  ce  f[ui  est  très  vrai,  mais 
contraire  à l’opinion  commune,  le  j)ublic  se  mo- 
qua de  cette  décision,  sur  laquelle  son  jugement 
étoit  déjà  porté. 

.l'ai  dit  ailleurs  ‘ cjue  l’opinion  publique  n’étant 

' Je  ne  faiit  f|u*iiulir|ucr  dans  ce  cliapitre  ce  que  j'ai  traité  plus 
an  ion(*  dans  la  Irltre  à M.  d’Aieinlturt. 
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point  soumise  à la  coiitraiiilc,  il  n’en  falloit  aueiin 
vestifjc  clans  le  tribunal  ikabli  pour  la  représenter. 
On  ne  peut  trop  admirer  avec  cjuel  art  ce  ressort, 
entièrement  perdu  cbez  lc;s  modernes,  cHoit  mis 
en  «‘livre  cbez  les  Romains,  et  mieux  chev.  les  La- 
cédémoniens. 

Tn  homme  de  mauvaises  mœurs  ayant  ouvert 
nu  bon  avis  dans  le  conseil  de  Sparte,  les  é'pbores, 
sans  eu  tenir  comjite,  liront  proposer  le  même  avis 
par  un  citoyen  vertueux  ' . Qued  bonneur  pour  l’un, 
cjuclle  note  pour  l’autre,  sans  avoir  donné  ni 
louange  ni  blâme  à aucun  des  deux  ! Certains 
ivrogncïs  de  Samos  ’ souillèrent  le  tribunal  des 
épliores;  le  lendemain,  par  édit  public,  il  lut  per- 
mis aux  Samieiis  d’être  des  vilains.  Lu  vrai  châti- 
ment eût  été  moins  sévère  qu’une  pareille  impuni  té. 


* * Pi.VTARQrE,  Dicts  notables  tics  Lavctlémonicns , § Cf).  Le  inêiitc 
Irait  est  rapporte  par  Moiitai(]iu‘,  Hvre  II,r)iapitre  xxxi, 

* IL  lUnicnt  (i  nné  autre  ilc,  ipio  la  (ielicatesse  de  notre  langue 
défend  de  nommer  dans  retle  occasion  *. 

* Ou  roiiçoii  itiflirilrrurni  ctmiiiient  le  uoiu  d'une  île  |>cmI  hlrs^cr  la  tfé- 
ticatesse  <ic  noire  latujuc.  l*inir  cuirndrc  ceci,  il  Inm  savoir  que  Boussrau  a 
pris  ce  Irait  tlau*  PluUrqiie  ( Dkti  uotabbs  rfr»  hu  èdèmonùns)^  qui  le  ra- 
conte daii»  loMir  «a  liirpiiiido , et  l’atirilme  aux  ludiitanet  de  Chit*.  Rous>M*:m  » 
en  ne  mimmant  pas  retie  île,  a touIii  éviter  l'ap]tlir:«iion  d’uu  mauvais  jeu 
de  moia,  cl  ne  {las  exciter  le  rire  dtin>  un  tnijei  («rave.  Kii  cela  il  a bien  fait 
sans  doute;  mai.s  c’ew  l'effet  de  la  délicatesse  de  l’écrivain  pliuét  que  de  celle 
de  notre  langue. 

•I-.lieii  ( livre  II , cbapiire  xv  ) rapporte  aussi  ee  fait  ; mais  il  en  affoiblil  la 
home  en  disant  que  le  tnliiinal  de*  éphore»  fut  cowKrl  de  suie,  et  il  l’atlribne 
à des  Clazoïuéiiieiis.  ( Note  de  M.  Pétitain.  ) 
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Quand  Sparte  a prononcé  sur  ce  (pii  est  ou  n est 
pas  honnête,  la  tiirce  n’appelle  jias  de  ses  jufjc- 
incnts. 


CHAPITRE  VllI. 

De  la  ieli{'ion  civile'. 

Les lioniiiics n'eurent  point  d’abordd’autres  rois 
que  les  dicu.\,ni  d’antre  {^onverncinent  que  le  tliéo- 
cra tique.  Ils  firent  le  raisonnement  de  CaUj^ula;  et 
alors  iis  raisonnoient  juste.  Il  faut  n ne  loiifjue  alté- 
ration de  sentiments  et  d’idtH.'s  pour  (ju’on  jiuisse 
SC  résoudre  à prendre  son  semblable  j>our  maître, 
et  se  flatter  qu’on  s’en  trouvera  bien. 

De  cela  seul  qu’on  mettoit  Dieu  à la  tête  de  cha- 
que société  |K)litii|uc,  il  s’ensuivit  cpi’il  y eut  au- 
tant de  dieii\  que  de  peuples.  Deux  jieuples  étran- 
{;crs  l un  à l’autre,  et  prescpie  toujours  ennemis , 
ne  purent  long-temps  reconnoitre  un  meme  mai- 
trcideiix  armées  se  livrant  bataille  ne  sauroieiU 
obéir  au  même  chef.  Ainsi  des  divisions  nationales 


‘ * L’idée  loijtliunfiiiale  de  ce  cha^iifre  eül  présentée  de  nouveau, 
expliquée  et  développée  dans  les  Lettrvs  île  la  Montagne.  P.irtie  I, 
lelire  prenuère. 

Voyex  aussi  sur  ce  inèmc  cliapitre  la  lettre  à M.  l'Stéri  du  i5 
juillet  Î763. 
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résulta  le  polytliéisme,  et  de  là  l'intolérance  tliéo- 
l()[;i<|iie  et  civile,  qui  naturellement  est  la  même, 
comme  il  sera  dit  ci-après. 

Ija  fantaisie  qu’eurent  les  Grecs  de  retrouver 
leurs  dieux  chez  les  peuples  barbares,  vint  de 
celle  qu’ils  avoient  aussi  de  se  rejjarder  eomme  les 
souverains  naturels  de  ces  peuples.  ^lais  c’est  de 
nos  jours  une  érudition  bien  ridicule  que  celle 
(pii  roule  sur  l’identité  des  dieux  de  diverses  na- 
tions : comme  si  Moloch , Saturne  et  Cbronos  pou- 
voient  être  le  même  dieu!  comme  si  le  Baal  des 
Phéniciens,  le  Zens  des  Grecs  et  le  .lupiter  des  F.ia- 
tins  pouvoient  être  le  même!  comme  s’il  pouvoii 
rester  qiicbpic  chose  commune  à des  êtres  ebimé-- 
riques  portant  des  noms  différents! 

Que  si  l’on  demande  comment  dans  le  paga- 
nisme, où  chaque  état  avoit  son  culte  et  ses  dieux, 
iln’y  avoit  point  de  f»uerres  de  reli[;ion  ; je  réponds 
que  c’étoit  par  cela  même  que  cbafpic  état,  ayant 
son  culte  projirc  aussi-bien  que  son  {rouverm'- 
inent,  ne  distiujjuoit  point  ses  dieux  de  scs  lois. 
La  (juerre  politique  étoit  aussi  théobqjique;  les 
départements  des  dieux  étoient  pour  ainsi  dire 
fixés  par  les  bornes  des  nations.  IjC  dieu  d’un  peu- 
ple n’avoit  aucun  droit  sur  les  antres  peuples.  Les 
dieux  des  païens  n’étoient  point  des  dieux  jaloux; 
ils  partajjeoient  entre  eux  l’empire  du  monde; 
Moïse  même  et  le  peujile  hébreu  se  prêtoient  ipiel- 
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(jiielbis  à idée  en  parlant  du  dion  d Israël.  Ils 
refjardnient,  il  est  vrai,  eoinnie  nuis  les  dieux  des 
Cananéens,  j)enples  proscrits,  vonésà  la  destruc- 
tion, et  ilont  ils  dévoient  occujht  la  place;  niais 
voyez  coninient  iisparloient  des  divinités  des  peu- 
jdes  voisins  cpi  il  leur  étoit  dét'emlu  d’attaquer: 
» La  jmssession  de  ce  ipii  appartient  à Cliainos 
“votre  dieu,  disoit  .Ie|)thé  aux  Ainnionites,  ne 
“ vous  est-elle  pas  lé(ptiinciiieut  due?  Nous  pos- 
«sétlons  au  même  titre  les  terres  que  notre  dieu 
«vainqueur  s'est  acquises  C'étoit  là,  ce  me 
semble,  une  parité  bien  reconnue  entre  les  droits 
deCbamos  et  ceux  du  dieu  d’Israël. 

Mais  (piand  les  Juifs  soumis  aux  rnis  de  Haby- 
lonc,  et  dans  la  suite  aux  rois  de  Syi'ie,  voulurent 
s’obstiner  à ne  reconnoître  aucun  autre  dieu  que 
le  leur,  ce  refus,  reffardé  comme  une  rébellion 
contre  le  vainqueur,  leur  attira  les  persécutions 
qu’on  lit  dans  leur  histoire,  et  dont  on  ne  voit  au- 
cun autre  c.vemple  avant  le  christianisme’. 

Chaque  reli;;ion  étant  donc  uniquement  atta- 


* Aonne  ea  </uit  pomAcl  Chatnos  Deus  /ims,  tibi  jure  debentur? 
(,ÏMg.  XI,  34  )•  Tel  est  le  texte  de  la  Vulgale.  Le  père  de  Carrières  a 
traduit  ; Ne  croyez*vous  pas  avoir  droit  de  posséder  ce  qui  appartient 
à Charnus  votre  Dieu?  Tiipiore  la  fort'e  du  texte  hébreu;  mais  je  voî< 
que,  dans  la  Vul(»ale,  Jephté  r«H:oiinoit  positivement  le  droit  du  dieu 
Chamos,  et  que  le  trathicleur  traii^'ois  aHdihlit  celte  reeuiinoissance 
par  un  selon  vous  qui  n’est  pas  dans  le  latin. 

* Il  est  lie  la  ileruière  évidence  «|uc  la  (jueiTc  de»  Phocéen»,  ap- 
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chée  au.v  lois  de  1 état  qui  la  prescrivoit,  il  n’y  avoit 
point  d’autre  manière  de  convertir  un  peuple  que 
de  l’asservii',  ni  d’autres  missionnaires  que  les  con- 
quérants; et  l'obli{;ation  de  clianger  de  culte  étant 
la  loi  des  vaincus,  il  Falloit  commencer  par  vain- 
cre avant  d’en  parler.  Loin  ({ue  les  hommes  com- 
battissent j)Our  les  dieu.x,  c’étoient,  comme  dans 
Homère,  les  dieux  qui  combattoient  pour  les 
hommes;  chacun  deniandoit  au  sien  la  victoire, 
et  la  jiayoit  par  de  nouveaux  autels,  f.es  Romains, 
avant  de  prendre  une  place,  sommoient  ses  dieux 
tie  rahaïulonner;  et  quand  ils  laissoient  aux  Ta- 
rentins  leurs  dieux  irrités,  c’est  qu’ils  rcj'ardoient 
alors  ces  dieux  comme  soumis  aux  leurs  et  forcés 
de  leur  faire  hommajje.  Ils  laissoient  aux  vaincus 
leurs  dieux  comme  ils  leur  laissoient  leurs  lois, 
l’ne  couronne  au  Jupiter  du  Capitole  étoit  sou- 
vent le  seul  tribut  (pi’ils  imposoient. 

Enfin  les  Romains  ayant  étendu  avec  leur  em- 
pire leur  culte  et  leurs  dieux,  et  ayant  souvent 
eu.x-mêmes  adopté  ceux  des  vaincus , en  accordant 
aux  uns  et  aux  autres  le  droit  de  cité,  les  peuples 
de  ce  vaste  empire  se  trouvèrent  insensiblement 
avoir  des  multitudes  de  dieux  et  de  cultes,  à-j)eu- 
près  les  mêmes  par-tout  ; et  voilà  comment  le  pa- 

pelée  ijumt»  sacrée,  ii'étuit  point  nue  {^ueric  de  reIi(;ion.  Kllc  avoit 
pour  ubjei  de  punir  dev  »;uTilé{jes,  et  non  tlo  soumettre  des  mé- 
créants. 


I9Î  nu  CONTHAT  SOCIAL. 

{janismc  ne  fut  cnliii  dansle  momie  connu  <(u’une 
seule  et  même  reliîjion. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  <(ue  Jésus  vint 
établir  sur  la  terre  un  royaume  sj)iri(uel , ce  qui, 
séparant  le  système  tliéolofjiquc  du  système  poli- 
titjue,  fit  (|ue  l’état  cessa  d’ètre  un,  et  causa  les 
divisions  intestines  qui  n’ont  jamais  cessé  d’a{yitcr 
les  peuples  clirétiens.  Or  cette  idée  nouvelle  d’un 
royaume  de  l'autre  monde  n’ayant  pu  jamais  en- 
trer dans  la  tête  des  païens,  ils  regardèrent  tou- 
jours les  clirétiens  comme  de  vrais  rebelles,  qui, 
sous  une  hypocrite  soumission,  ne  chcrchoicnt 
que  le  moment  de  se  rendre  indépendants  et  maî- 
tres, et  d’usurper  adroitement  l’autorité  qu’ils  fei- 
pnoient  de  respecter  dans  leur  foiblcssc.  Telle  fut 
la  cause  îles  persécutions. 

Ce  ipic  les  jiaïensavoient  craint  est  arrivé.  Alors 
tout  a changé  de  face;  les  bumbles  chrétiens  ont 
cbarq^é  de  lanjja{;c,  et  bientôt  on  a vu  ce  prétendu 
royaume  de  l’autre  monde  devenir,  sous  un  chef 
visible,  le  jilus  violent  despotisme  dans  celui-ci. 

Cependant,  comme  il  y a toujours  eu  un  prince 
et  des  lois  civiles,  il  a résulté  de  cette  double  puis- 
sance un  perpétuel  conflit  de  juridiction  qui  a 
rendu  toute  bonnc/w/itïc  impo.ssible  dans  les  états 
clirétiens;  et  l'on  n’a  jamais  pu  venir  about  de 
savoir  auquel  du  maître  ou  du  prêtre  on  étoit 
obligé  d’obéir. 
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Plusieurs  peuples  cependant , même  dans  l’Eu- 
rn|)e  ou  à son  voisinage,  ont  voulu  conserver  ou 
rétablir  l’ancien  système,  mais  sans  succès  ; rcsj)rit 
du  christianisme  a tout  gagné.  Le  culte  sacré  est 
toujours  resté  ou  redevenu  ind(;pcndant  du  sou- 
verain , et  sans  liaison  nécessaire  avec  le  corps  de 
l’état.  Mahomet  eut  des  vues  très  saines,  il  lia  bien 
son  système  politique;  et,  tant  que  la  forme  de 
son  gouvernement  subsista  sous  les  califes  ses  suc- 
cesseurs , ce  gouvernement  fut  e.xactcmcnt  un , et 
bon  en  cela.  Mais  les  Arabes , devenus  florissants, 
lettrés,  polis,  mous  et  lâches,  furent  subjugués 
par  des  barbares  : alors  la  division  entre  les  deux 
j)uissanccs  recommentja.  Quoiqu’elle  soit  moins 
apparente  chez  les  mahométans  que  chez  les  chré- 
tiens, elle  y est  pourtant,  sur- tout  dans  la  secte 
fl'Ali  ; et  il  y a des  états , tels  que  la  Perse , oii  elle 
ne  cesse  de  se  faire  sentir. 

Parmi  nous,  les  rois  d’Angleterre  se  sont  établis 
chefs  del’Kglisc;  autant  en  ont  fait  les  czars;  mais, 
par  ce  titre,  iis  s’en  sont  moins  rendus  les  maîtres 
<[ue  les  ministres  ; ils  ont  moins  acquis  le  droit  de 
la  changer  que  le  pouvoir  de  la  maintenir  : ils  n’y 
sont  pas  législateurs,  ils  n’y  sont  que  princes.  Par- 
tout où  le  clergé  fait  un  corps  ',  il  est  maître  et 

' II  faut  bien  remarquer  que  ce  ne  sont  pas  tant  des  assemblées 
formelles,  eomme  celles  de  France,  qui  lient  le  clerf^d  en  un  corps, 
que  la  communion  des  enlises.  La  communion  et  rexcomrounication 
CORTIUT  SOCIAL. 
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législateur  dans  sa  partie.  Il  y a donc  deux  puis- 
sances, deux  souverains,  en  Angleterre  et  eu 
Russie,  tout  eoninie  ailleurs. 

De  tous  les  auteurs  chrétiens , le  philosophe 
Hobbes  est  le  seul  qui  ait  bien  vu  le  mal  et  le  re- 
mède, qui  ait  osé  proposer  de  réunir  lesdeux  têtes 
de  l’aigle,  et  de  tout  ramener  à l’unité  politique, 
sans  laquelle  jamais  état  ni  gouvernement  ne  sera 
bien  constitué.  Mais  il  a dû  voir  que  l’esprit  do- 
minateur du  ehristianismeétoit  incompatible  avec 
son  système,  et  que  l’intérêt  du  prêtre  seroit  tou- 
jours plus  fort  que  celui  de  l’état.  Ce  n’est  pas  tant 
ce  qu’il  y a d’horrible  et  de  faux  dans  sa  politique, 
«juc  cc  qu’il  y a de  juste  et  de  vrai,  qui  l’a  rendue 
odieuse 

•le  crois  qu’en  développant  sous  ce  point  de  vue 
les  faits  historiques,  on  réfiiteroit  aisément  les 
sentiments  opposés  de  Bayle  et  de  Warburton  , 
dont  l’un  prétend  que  nulle  religion  n’est  utile  au 

sont  1c  pacte  social  du  rlcr{p;,  pacte  avec  lequel  il  sera  toujours  le 
maître  des  peuples  et  des  rois.  Tous  les  prêtres  qui  communiquent 
ensemble  sont  citoyens,  fiisscnt-ils  des  deux  bouts  du  monde.  Cette 
invention  est  un  cbef-d’o'uvre  en  politique.  Il  n*y  avoit  rien  de  sem- 
blable parmi  les  prêtres  païens  ; aussi  n'ont-ils  jamais  fait  un  corps 
»le  clergé. 

' Voyez,  entre  autres,  dans  une  lettre  de  Grotins  à sou  frère,  du 
1 1 avril  1G43,  ce  que  ce  savant  homme  approuve  et  ce  qu'il  blâme 
dans  le  livre  de  Cive.  Il  c*!  vrai  que,  porté  à rtndulgenre,  il  paroît 
pardonner  à l'auteur  le  bien  en  faveur  du  mal:  mais  tout  le  monde 
ii’esl  pas  si  clémeut. 
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corps  politique,  et  dont  l’autre  soutient,  au  con- 
traire, que  le  christianisme  en  est  le  plus  ferme 
appui.  On  prouveroit  au  premier  que  jamais  état 
ne  fut  fondé  que  la  religion  ne  lui  servît  de  base  ; 
et  au  second , que  la  loi  chrétienne  est  au  fond 
plus  nuisible  qu’utile  à la  forte  constitution  de 
l’état.  Pour  achever  de  me  faire  entendre , il  ne 
faut  que  donner  un  peu  plus  de  précision  aux 
idées  trop  vagues  de  religion  relatives  à mon  sujet. 

La  religion,  considérée  par  rapport  à la  société , 
qui  est  ou  générale  ou  particulière,  peut  aussi  se 
diviser  en  deux  espèces;  savoir,  la  religion  de 
l'homme,  et  celle  du  citoyen.  La  première,  .sans 
temples,  sans  autels,  sans  rites,  bornée  au  culte 
purement  intérieur  du  Dieu  suprême  et  aux  de- 
voirs éternels  de  la  morale,  est  la  pure  et  simple 
religion  de  l’Évangile,  le  vrai  théisme , et  ce  <|u’on 
peut  appeler  le  droit  divin  naturel.  L’autre,  in- 
scrite dans  un  seul  pays , lui  donne  scs  dieux , ses 
patrons  propres  et  tutélaires.  Elle  a ses  dogmes , 
ses  rites,  son  culte  extérieur  prescrit  par  des  lois  : 
hors  la  seule  nation  qui  la  suit,  tout  est  pou  relie 
infidèle,  étranger,  barbare;  elle  n’étend  les  de- 
voirs et  les  droits  de  l’homme  qu’aussi  loin  (|uc  scs 
autels.  Telles  furent  toutes  les  religions  des  pre- 
miers peuples , auxquelles  on  peut  donner  le  nom 
de  droit  divin  civil  ou  positif. 

11  y a une  troisième  sorte  de  religion  plus 
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bizarre,  qui,  donnant  aux  hommes  deux  lêf;isla- 
tioiis,  deux  chefs,  deux  patries,  les  soumet  à des 
devoirs  contradictoires , et  les  empêche  de  pouvoir 
être  à-la-fois  dévots  et  citoyens,  l’clle  est  la  religion 
des  Lamas,  telle  est  celle  des  Japonois,  tel  est  le 
christianisme  romain.  On  peut  appeler  celui-ci  la 
religion  du  prêtre.  Il  en  résulte  une  sorte  de  droit 
mixte  et  insociable  qui  n’a  point  de  nom. 

A considérer  politiquement  ces  trois  sortes  de 
religions,  elles  ont  toutes  leurs  défauts.  La  troi- 
sième est  si  évidemment  mauvaise,  que  c’est  per- 
dre le  temps  de  s’amuser  à le  démontrer.  Tout  ce 
qui  rompt  runité  sociale  ne  vaut  rien;  toutes  les 
institutions  qui  mettent  l’homme  en  contradiction 
avec  lui-même  ne  valent  rien. 

Ija  seconde  est  bonne  en  ce  qu’elle  réunit  le 
culte  divin  et  l’amour  des  lois,  et  que,  faisant  de 
la  patrie  l’objet  de  l’adoration  des  citoyens , elle 
leur  appi'cnd  que  servir  l’état,  c’est  en  servir  le 
dieu  tutélaire.  C’est  une  espèce  de  théocratie,  dans 
laquelle  on  ne  doit  point  avoir  d’autre  jiontife  que 
le  prince,  ni  d’autres  prêtres  que  les  magistrats. 
Alors  mourir  pour  son  pays , c’est  aller  au  mar- 
tyre; violer  les  lois,  c’est  être  impie;  et  soumettre 
un  coupable  à l’c.xécration  publique,  c’est  le  dé- 
vouer au  courroux  des  dieux  ; Sacer  eslo. 

Mais  elle  est  mauvaise  eu  ce  (ju’étant  fondée 
sur  l’erreur  et  sur  le  mensonge,  elle  trompe  les 
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liomiiics , les  rend  crédules,  superstitieux , et  noie 
le  vrai  culte  de  la  divinité  dans  un  vain  cérémo- 
nial. Elle  est  mauvaise  encore  ((uand,  devenant 
c.xclusive  et  tyrannique,  elle  rend  un  peuple  san- 
guinaire et  intolérant;  en  sorte  qu’il  ne  respire  (pic 
meurtre  et  massacre,  et  croit  faire  une  action 
sainte  en  tuant  quiconque  n’admet  pas  ses  dieux. 
Cela  met  un  tel  peuple  dans  un  état  naturel  de 
guerre  avee  tous  les  autres,  très  nuisible  à sa 
propre  sûreté. 

Reste  donc  la  religion  de  l’iiomme  ou  le  chris- 
tianisme, non  pas  celui  d’aujourd’hui,  mais  celui 
de  l’Évangile,  qui  en  est  tout-à-fait  différent. 
Par  cette  religion  sainte,  sublime,  véritable,  les 
hommes,  enfants  du  mémieDicu,  se  reconnoissent 
tous  pour  frères;  et  la  société  (jui  les  unit  ne  se 
dissout  pas  même  à la  mort. 

Mais  cette  religion , n'ayant  nulle  relation  par- 
ticulière avec  le  corps  politique,  laisse  aux  lois  la 
seule  force  qu’elles  tirent  d’elles-mênuîs  sans  leur 
en  ajouter  aucune  autre;  et  par-là  un  des  grands 
liens  de  la  société  particulière  reste  sans  effet.  Bien 
plus,  loin  d’attacher  les  cœurs  des  citoyens  à l’état 
elle  les  en  détache  comme  de  toutes  les  choses  de 
la  terre.  Je  ne  connois  rien  de  plus  contraire  à 
l’esprit  social. 

On  nous  dit  qu’un  peuple  de  vrais  chrétiens 
formeroit  la  plus  parfaite  société  (pic  l’on  puisse 
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imnginer.  Je  ne  vois  à cette  supposition  qu’une 
grande  difficulté;  c’est  qu’une  société  de  vrais 
chrétiens  ne  seroit  plus  une  société  d’hommes. 

Je  dis  même  (pie  cette  société  supposée  ne  seroit, 
avec  toute  sa  perfection , ni  la  plus  forte  ni  la  plus 
durable  : à force  d’être  parfaite , elle  manqueroit  de 
liaison  ; son  vice  destructeur  seroit  dans  sa  pierfec- 
tion  meme. 

Chacun  rempliroit  son  devoir  ; le  peuple  seroit 
soumis  aux  lois,  les  chefs  seroient  justes  et  mo- 
dérés, les  magistrats  intègres,  incorruptibles,  les 
soldats  mépriscroient  la  mort,  il  n’y  auroit  ni 
vanité  ni  luxe  : tout  cela  est  fort  bien  ; mais  voyons 
pli  is  loin. 

liC  christianisme  est  une  religion  toute  spiri- 
tuelle, occupée  uniquement  des  choses  du  ciel; 
la  patrie  du  chrétien  n’est  pas  de  ce  monde.  11  fait 
son  devoir,  il  est  vrai  ; mais  il  le  fait  avec  une  pro- 
fonde indifférence  sur  le  bon  ou  mauvais  succès 
de  ses  soins.  Pourvu  qu’il  n’ait  rien  à se  reprocher, 
peu  lui  importe  que  tout  aille  bien  ou  mal  ici-bas. 
Si  l’état  est  florissant,  à peine  ose-t-il  jouir  de  la 
félicité  publique  ; il  craint  de  s’enorgueillir  de  la 
gloire  de  son  pays  ; si  l'état  dépérit,  il  bénit  la 
main  de  Dieu  qui  s’appesantit  sur  son  peuple. 

Pour  que  la  société  fût  paisible  et  que  l’harmo- 
nie se  maintint,  il  faudroit  que  tous  les  citoyens 
sans  exception  fussent  également  bons  chrétiens; 
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mais  si  malheureusement  il  s'y  trouve  un  seul 
ambitieux,  un  seul  hypocrite,  un  Catilina,  par 
e.xeniple,  un  Cromwell,  celui-là  très  certainement 
aura  bon  marché  »le  ses  pieux  compatriotes.  La 
charité  chrétienne  ne  permet  pas  aisément  ilc 
jienser  mal  de  son  prochain.  Dès  ({u’il  aura  trouvé 
par  quelque  ruse  l’art  de  leur  eu  imposer  et  de 
s’emparer  d’une partiede l’autorité  publique,  voilà 
un  homme  constitué  en  dignité;  Dieu  veut  qu’on 
lcresjxjcte;  bientôt  voilà  une  puissance;  Dieu  veut 
qu’on  lui  obéisse.  Le  dépositaire  de  cette  j)uissance 
en  abuse-t-il , c’est  la  verge  dont  Dieu  punit  ses 
enfants.  On  se  feroit  conscience  de  chasser  l’usur- 
j)ateur  : il  faudroit  troubler  le  repos  public,  user 
de  violence,  verser  ilu  sang;  tout  cela  s’accorde 
mal  avec  la  douceur  du  chrétien;  et,  après  tout, 
qu’importe  qu’on  soit  libre  ou  serf  dans  cette 
valléede  misères?  l’essentiel  est  d’aller  en  paradis  , 
et  la  résignation  n’est  qu’un  moyen  de  plus  pour 
cela. 

Survient-il  quelque  guerre  étrangère,  les  ci- 
toyens marchent  sans  peine  au  combat;  nul  d’entre 
eux  ne  songe  à fuir;  ils  font  leur  devoir,  mais  sans 
passion  pour  la  victoire;  iis  savent  plutôt  mourir 
que  vaincre.  Qu’ils  soient  vainqueurs  ou  vaincus, 
ipi 'importe?  Providence  ne  sait-<‘llc  pas  mieux 

qu’eux  ce  qu’il  leur  faut?  Qu’on  imagine  quel  parti 
un  ennemi  fier,  impétueux,  passionné,  peut  tirer 
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de  leur  stoïcisme  ! Mettez  vis-à-vis  d'eux  ces  peuples 
{jenéreux  que  dévoroit  Tardent  amour  de  la  gloire 
et  de  la  patrie , supposez  votre  république  chré- 
tienne vis-à-vis  de  Sparte  ou  de  Rome,  les  pieux 
chrétiens  seront  battus,  écrasés,  détruits,  avant 
d’avoir  eu  le  temps  desereconnoître,  ou  nedevront 
leur  salut  qu’au  mépris  que  leur  ennemi  concevra 
]K)ur  eux.  C’étoit  un  beau  serment  à mon  gré  que 
celui  des  soldats  de  Fabius  j ils  ne  jurèrent  pas  de 
mourir  ou  de  vaincre,  ils  jurèrent  de  revenir 
vainqueurs,  et  tinrent  leur  serment  '.  Jamais  des 
chrétiens  n’en  eussent  fait  un  pareil  j ils  auroient 
cru  tenter  Dieu. 

Mais  je  me  trompe  en  disant  une  république 
chrétienne  ; chacun  de'  ces  deux  mots  exclut 
l’autre.  Le  christianisme  ne  prêche  que  servitude 
et  dépendance.  Son  esprit  est  trop  favorable  à la 
tyrannie  pour  qu’elle  n’en  profite  pas  toujours. 
Les  vrais  chrétiens  sont  faits  jx)ur  être  esclaves;  ils 
le  savent  et  ne  s’en  émeuvent  guère;  cette  courte 
vie  a trop  peu  de  prix  à leurs  yeux. 

Les  troupes  chrétiennes  sont  excellentes,  nous 
dit-on.  Je  le  nie:  qu’on  m’en  montre  de  telles. 
Quant  à moi,  je  ne  connois  point  de  troupes 
chrétiennes.  On  me  citera  les  croisades.  Sans  dis- 
puter sur  la  valeur  des  croisés,  je  remarquerai 
que,  bien  loin  d’être  des  chrétiens,  c’étoient  des 

' * Trr.-Liv.,  lib.  Il,  cap.  xlv;  cite  par  Moiitaip,no,  liv.  Il,  ch.  xxi. 
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soldats  du  prêtre,  c’étoient  des  citoyens  de  l'I^glise  : 
ils  se  battoient  pour  son  pays  spirituel,  quelle 
avoit  rendu  temporel  on  ne  sait  comment.  A le 
bien  prendre,  ceci  rentre  sous  le  paganisme: 
comme  rÉvan(»ile  n établit  point  une  relifjion  na- 
tionale, toute  (juerre  sacrée  est  impossible  parmi 
les  chrétiens. 

Sous  les  empereurs  païens,  les  soldats  chrétiens 
étoient  braves;  tous  les  auteurs  chrétiens  l’as- 
surent, et  je  le  crois  : c’étoit  une  émulation  d’hon- 
neur contre  les  troupes  païennes.  Dès  que  les 
empereurs  furent  chrétiens,  cette  émulation  ne 
subsista  plus;  et,  quand  la  croix  eut  chassé  l’aigle, 
toute  la  valeur  romaine  disparut. 

Mais,  laissant  à part  les  considérations  poli- 
tiques, revenons  au  droit,  et  fixons  les  principes 
sur  ce  point  important.  Le  droit  que  le  pacte  so- 
cial donne  au  souverain  sur  les  sujets  ne  passe 
point,  comme  je  l’ai  dit,  les  bornes  de  l’utilité  pu- 
blique*. Iæs  sujets  ne  doivent  donc  compte  au 


' Dans  la  r^publiquey  dit  le  marqnis  d’Ar(jcnsou,  chacun  est  par- 
faitement libre  en  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  autres.  Voilà  la  borne  in- 
variable; on  ne  peut  la  poser  plus  exactement.  Je  n’ai  pu  me  refuser 
au  plaisir  de  citer  quelquefois  ce  manuscrit,  quoique  non  connu  du 
public,  pour  rendre  honneur  à la  mémoire  d'un  homme  illustre  et 
respectable,  qui  avoit  conservé  jusque  dans  le  ministère  le  cœur  d’un 
vrai  citoyen,  et  des  vues  droites  et  saines  sur  le  ^ouvcniement  de 
son  pays  *. 


* L'ouvrage  du  marquis  d'Argenson , qui»  lorsque  Rousseau  éiTÎvoit  soit 
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souverain  de  leurs  opinions  qu’autant  que  ces  opi- 
nions imjwrtcnt  à la  communauté.  Or  il  importe 
bien  à l’état  que  chaque  citoyen  ait  une  religion 
<[ui  lui  lasse  aimer  ses  devoirs;  mais  les  dogmes  de 
cette  religion  n'intéressent  ni  l'état  ni  scs  membres 
cpi’autant  que  ces  dogmes  se  rapportent  à la  mo- 
rale et  aux  devoirs  que  celui  qui  la  professe  est 
tenu  de  remplir  envers  autrui.  Chacun  peut  avoir, 
au  surplus,  telles  opinions  qu’il  lui  plaît,  sans  qu’il 
appirtienne  au  souverain  d’en  connoître  : car, 
comme  il  n’a  point  de  compétence  dans  l’autre 
monde,  quel  que  soit  le  sort  des  sujets  dans  la  vie 
à venir,  ce  n’est  pas  son  affeire,  pourxm  qu’ils 
soient  bons  citoyens  dans  celle-ci. 

Il  y a donc  une  profession  de  foi  purement  ci- 
vile dont  il  appartient  au  souverain  de  fixer  les 
articles,  non  pas  précisément  comme  dogmes  de 
religion,  mais  comme  sentiments  de  sociabilité 
sans  lesquels  il  est  impossible  d’être  bon  citoyen 
ni  sujet  fidèle'.  Sans  pouvoir  obliger  persouneà 


* César,  plaidant  pour  Catilina,  tSchoit  d’établir  le  dogme  de  la 
rnortaiilc  de  l'amc:  CalOD  et  Cicéron,  pour  le  réfuter,  ne  s amu- 
sèrent point  à philo.tophiT;  iUse  contentèrent  de  montrer  que  César 
parlait  en  mauvais  citoyen,  et  avançoil  une  doctrine  pernicieuse  à 

Contrat  social ^ n'éloit  encore  connu  et  lu  qu  en  manuscrit,  a été  ioiprioié 
à .Amtuerditm  en  i^64»  soin  le  titre  de  Considérations  sur  le  gouvemement 
nncirn  et  présent  de  la  France  ^ in-R**;  il  a été  réimprimé  en  1784  dan»  la  même 
ville , avec  des  correciioni  et  changements  faits  sur  les  manuscrits  de  l auteur, 
mort  quelques  années  avaul  la  première  édition  de  son  ouvrage. 
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les  croire,  il  peut  bannir  de  l’état  quiconque  ne 
les  croit  pas;  il  peut  le  bannir,  non  comme  impie, 
mais  comme  insociable,  comme  incapable  d’aimer 
sincèrement  les  lois,  la  justice,  et  d’immoler  au 
besoin  sa  vie  à son  devoir.  Que  si  quelqu’un,  après 
avoir  reconnu  publiquement  ces  mêmes  dogmes, 
se  conduit  comme  ne  les  croyant  pas,  qu’il  soit 
puni  de  mort;  il  a commis  le  plus  {^rand  des 
crimes,  il  a menti  devant  les  lois. 

Les  do^es  de  la  religion  civile  doivent  être 
simples,  en  petitnombre,  énoncésavec  précision, 
sans  explications  ni  commentaires.  L’existence  de 
la  divinité  puissante,  intelligente,  bienfaisante, 
prévoyante  et  pourvoyante,  la  vie  à venir,  le  bon- 
heur des  justes,  le  châtiment  des  méchants,  la 
sainteté  du  contrat  social  et  des  lois;  voilà  les 
dogmes  positifs.  Quant  aux  dogmes  négatifs,  je 
les  borne  à un  seul,  c’est  l’intolérance  : elle  rentre 
dans  les  cultes  que  nous  avons  exclus. 

Ceux  qui  distinguent  l’intolérance  civile  et  l'in- 
tolérance théologique  se  trompent,  à mon  avis. 
Ces  deux  intolérances  sont  inséparables.  Il  est  im- 
possible de  vivre  en  paix  avec  des  gens  qu’on  croit 
damnés;  les  aimer  seroit  batr  Dieu  qui  les  punit  ; 
il  faut  absolument  qu’on  les  ramène  ou  qu’on  les 
tourmente.  Par-tout  où  l’intolérance  théologique 

En  efFet,  voilà  de  quoi  devoit  juger  le  sénat  de  Borne,  et  non 
d’une  question  de  théologie. 
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est  admise,  il  est  impossible  quelle  n’ait  pas  quel- 
que effet  civil  ■;  et  sitôt  (pi’ellc  en  a,  le  souverain 
n’est  plus  souverain , même  au  temporel  ; dès-lors 
les  prêtres  sont  les  vrais  maîtres;  les  rois  ne  sont 
que  leurs  officiers. 

Maintenant  qu’il  ii’y  a plus  et  qu’il  ne  peut  plus 
y avoir  de  religion  nationale  exclusive,  ou  doit 
tolérer  toutes  celles  qui  tolèrent  les  autres,  autant 
t[uc  leurs  dogmes  n’ont  rien  de  contraire  aux  dé- 
voilas du  citoyen.  Mais  quiconque  ose  dire.  Hors 
de  f Eijtise point  de  salut,  doit  être  cliassé  de  l’état,  à 
moins  que  l’état  ne  soit  l’Kglisc,  ctcjuc  le  prince  ne 


' Ii€  mnruQC,  par  exemple,  «^lant  un  contrat  civil,  a tics  effets 
civils,  sang  lesquels  il  est  même  impossible  que  la  société  .subsiste. 
Siipposuiis  doue  qu'un  clergé  vienne  à bout  tie  s’attribuer  à lui  seul 
le  droit  de  passer  cet  acte,  droit  qu'il  doit  nécessairement  usurper 
dans  toute  religion  intolérante;  alors  n'est-il  pas  clair  quVti  faisant 
valoir  à propos  l’autorité  de  l'ÊgUsc  il  rendra  vainc  celle  du  prince , 
qui  n'aura  plus  de  sujets  que  ceux  que  le  clergé  voudra  bien  lui  don- 
ner? Maître  de  marier  ou  de  ne  pas  marier  les  gens,  selon  qu'ils  au- 
ront ou  n'auront  pas  telle  ou  telle  doctrine,  selon  qu’ils  admettront 
ou  rejetteront  tel  ou  tel  formulaire,  selon  qu'ils  lui  seront  plus  on 
moins  dévoués,  en  se  conduisant  prudemment  et  tenant  ferme,  u’est-il 
pas  clair  qu'il  disposera  seul  des  héritages,  des  charges,  des  citoyens, 
de  l'état  meme,  qui  ne  sauroit  subsi.ster  n'étant  plus  composé  que  de 
bâtai'tls?  Mais,  dira-l-on,  l’on  appellera  comme  d’abus,  on  ajour- 
nera, décrétera,  saisira  le  temporel.  Quelle  pitié!  Le  clei-gé,  pour  peu 
qu’il  ail,  je  ne  dis  pas  de  courage,  mais  de  bon  sens,  laissera  faii-e  et 
ira  son  train;  il  laissera  tranquillcmenl  appeler,  ajourner,  décréter, 
saisir,  et  Hiiira  par  rester  le  maître.  Ce  u’esl  pas,  ce  nu*  semble,  un 
grand  sacriHce  d'abandonner  une  partie,  quand  on  est  .sûr  de  s’em- 
parer du  tout. 
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soit  le  pontife.  Un  tel  dof[nie  n’est  bon  que  dans 
un  gouvernement  thcocratique;  dans  tout  autre 
il  est  pernicieux.  La  raison  sur  laquelle  on  dit  que 
Henri  IV  embrassa  la  religion  romaine  la  devroit 
faire  quitter  à tout  bonnête  homme,  et  sur-tout  à 
tout  prince  qui  sauroit  raisonner  ' . 


CHAPITRE  IX. 


Conclusion. 

Après  avoir  posé  les  vrais  principes  du  droit 
politique  et  tâché  de  fonder  l'état  sur  sa  base,  il 
resteroit  à l’appuyer  par  ses  relations  externes;  ce 
qui  comprendroit  le  droit  des  gens,  le  commerce, 
le  droit  de  la  guerre  et  les  conquêtes,  le  droit  pu- 
blic, les  ligues,  les  négociations,  les  traités,  etc. 

' * • Un  historien  rapporte  que  le  roi  faisant  faire  devant  lui  une 
« cunftVenre  entre  les  docteurs  de  l’une  et  de  l'autre  ËqjÜse,  cl  voyant 

■ qu'un  ministre  toinhuit  d’acconl  qu'on  se  pouvuit  sauver  dans  la 
« religioij[des  catholiques,  sn  majesté  prit  la  parole,  et  dit  h ce  mi- 

• nistre  : Quoi!  tombez-vous  tfaccord  (juon  puisse  se  sauver  dans  la 
" religion  de  ces  messieurs-lh?  Le  ministre  rt‘pondnnt  qu’il  n'en  dou- 
K toit  pas,  pourvu  qu'on  y vécût  bieu,  le  roi  repartit  très  judicicu' 

• sement;  La  prudence  veut  donc  gue  je  sois  de  leur  religion  et  non 
M pas  de  la  vOire,  parcegu  étant  de  la  leur,  Je  me  sauve  selon  eux  et 
H selon  vous,  et  étant  de  la  vôtre,  je  me  sauve  bien  selon  vous,  mais 

■ won  selon  eux.  Or  la  prudence  veut  gue  je  suiw  le  plus  assuré.  » 
PéreKxc,  Hisl.  de  Henri  IV. 
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Mais  tout  cela  forme  un  nouvel  objet  trop  vaste 
jK)ur  nia  courte  vue;  j’aurois  dû  la  fixer  toujours 
plus  près  de  moi. 


FIN  DU  CONTRAT  SOCIAL. 


Digilized  by  Google 


CONSIDÉRATIONS 

SUR 

LE  GOUVERNEMENT  DE  POLOGNE, 


1772. 


SUR  SA  HÉFORMATION  PROJETÉE  EN  AVRIL 


Digitized  by  Google 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 


« La  Pologne,  clans  .sa  division  la  plus  gcnc^rale,  en 
grande,  petite  Pologne  et  dndié  de  Lithuanie,  oonte- 
noit  en  trente-trois  provinces  ou  palalinats  un  peu  plus 
de  huit  millions  d'habitants.  Cette  population  était  ré- 
gie souverainement  par  environ  cent  mille  nobles,  un 
roi  électif  et  un  sénat  perpétuel.  Les  habitants  des 
villes  ne  pouvant  posséder  que  des  maisons  dans  les 
villes  mêmes,  et  des  fonds  de  terre  à une  lieue  aux  en- 
virons, n’étoient  comptés  dans  l’ordre  politique  que 
pour  en  supporter  toutes  les  charges;  le  commerce  et 
le  peu  d’industrie  que  le  pays  pouvoit  comporter  étoient 
entre  les  mains  des  Juifs  et  des  étrangers,  et  les  paysans 
attachés  à la  glèbe  étoient  la  propriété  de  leurs  sei- 
gneurs, au  pouvoir  desquels  rien  ne  pouvoit  les  sous- 
traire, et  qui  avoient  sur  eux  droit  de  vie  et  de  mort. 

« On  distinguoit  parmi  les  nobles  les  Palatins  ou  gou- 
verneurs des  provinces , les  Castellans  ou  commandants 
des  châteaux  et  des  villes,  considérés  comme  les  lieu- 
tenants des  Palatins,  et  les  Slarostes  ou  possesseurs  des 
iSlarosties,  vastes  domaines  qui  leur  étoient  accordés  â 
vie  avec  ou  sans  juridiction  sur  les  terres  qui  en  dépen- 
doieut.  Ces  Palatinats,  Castellanies  et  Starosties,  et 
beaucoup  d’autres  tenutes  et  bénéfices  de  même  espèce , 
étoient  â la  nomination  du  roi.  Comme  aucuns  appoin- 
tements ou  gages  n’étoient  attachés  aux  charges  et 
fonctions  publiques,  ces  concessions  étoient  les  ré- 
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rompenses  naturelles  des  services  rendus  à la  patrie, 
et  ëtuient  appelées  pour  cela  pu/iis  bfttè  meritorum, 
dont  le  roi  étoit  le  distributeur.  Mais  à la  mort  de 
chaque  possesseur,  le  héuéliee  concédé  rentroit  dans 
les  mains  du  roi,  qui  étoit  tenu  de  faire  sur-le-champ 
une  nomination  nouvelle;  et  c’étoit  en  cela  que  le  ré- 
gime polonois  différoit  essentiellement  du  régime 
féodal. 

Il  Les  nobles  seuls  jouissant  ainsi  des  droits  de  cité, 
se  rassembloient  périodiquement  dans  les  iliêiines  un 
diètes  de  palatinat , pour  y «'•lii  e les  nonces  charjjés  de 
les  représenter  à la  diète  (’énérale.  Celle-ci  s’as.sembloit 
tous  les  deux  ans,  et  se  composoit  du  sénat  et  des  re- 
présentants de  la  noblesse;  elle  partageoit  avec  le  roi 
le  pouvoir  législatif. 

« A ce  germe  toujours  sidtsistafil  de  confusion  et  de 
désordre  se  joignoit  i“  la  dépendance  absolue  de  cha- 
que nonce  résultant  des  instructions  qui  lui  avoient 
été  données  dans  la  diétine  et  dont  il  ne  pouvoit  s'é- 
carter; 2®  le  droit  du  lihci  um  iretn  qui  reiidoit  la  délibé- 
ration de  toute  diète  infructueuse  par  l'opposition  d'un 
seul  membre,  droit  <lont  l’usage  ne  remontoit  pas  au- 
delà  de  i6So,  mais  dont  les  nobles  polonois  .s'étoient 
depuis  ce  temps  montrés  si  jaloux  qu  il  étoit  passé  en 
loi  et  maxime  d état. 

a l'n  autre  droit  encore,  également  constitutionnel, 
et  non  moins  cher  aux  Polonois,  étoit  celui  de  former, 
sous  le  nom  île  confédération,  une  ligue  générale  dont 
les  membres  liés  par  un  serment  partictdier  .se  choisi.s- 
soient  un  chef  et  nommoient  un  conseil  général  qui  réu- 
nissoit  en  lui  seul  l’autorité  de  toutes  les  magistraliires. 
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Ainsi,  les  insurrections  mêmes  avoient  en  Pologne  une 
forme  légale.  Alais  dans  les  assemblées  qui  en  étoient 
la  suite,  le  droit  du  libcnim  vélo  restoit  suspendu,  1a 
pluralité  des  suffrages  alors  fnisoit  loi;  et  c’étoit  ainsi 
que  ce  droit  de  confédération,  dont  l’exercice  étoit  de 
nature  à mettre  le  comble  au  désordre,  étoit  .souvent 
ce  qui  contribnoitle  plus  efficacement  à le  taire  cesser. 
Au  reste,  la  confédération  une  fois  dissoute,  tous  ces 
réglements  cessoient  avec  elle;  pour  qu'ils  devinssent 
des  lois,  il  falloit  qu’ils  reçussent  la  sanction  d’une 
diète  unanime;  et  la  république  reprenoit  sa  forme 
accoutumée. 

« Dans  cet  état  des  choses  un  roi  électif,  qui  ne  bat- 
toit  point  monuoic,  qui  ne  faisoit  point  la  guerre  en 
personne,  qui  ne  pouvoir  ni  la  déclarer  ni  faire  aucun 
tniité,  ni  même  se  marier  sans  l’aveu  de  la  diète,  dont 
les  actes  administratifs  se  réduisoient  à des  nomina- 
tions et  des  concessions  qu’il  ne  pouvoir  révoquer,  et 
dont  les  revenus  ne  suffisoient  guère  qu’à  la  dépense 
de  sa  table,  n’avoit  sans  doute  qu’une  ombre  de  pou- 
voir réel;  mais  ces  nominations  et  concessions  en  si 
grand  nombre,  et  dont  on  a vu  plus  haut  que  le  droit 
lui  appartenoit  exclusivement,  lui  donnoient  une  force 
d’opinion  et  une  influence  bien  en  contraste  avec  l’es- 
prit dont  les  nobles  polonois  étoient  constamment  ani- 
més, et  c’est  ce  qui  explique,  d’une  part,  pourquoi  à 
chaque  élection  cette  couronne  étoit  si  ardémment 
briguée  et  poursuivie;  de  l’antre,  pourquoi  le  droit  du 
Uberum  veto,  celui  de  confédération,  et  toutes  les 
autres  entraves  données  à l’autorité  royale,  s’établi- 
rent successivement  pour  en  balancer  la  puissance. 

■4. 


U I a 


N ( )T  ICE  I*  H lï  U M 1 N A 1 H E. 

Cliiiquc  ^•lel■tioll  eu  ef'Fel  étoit  toujours  l'époque  des 
restriflioiis  nouvelles  mises  à une  autorité  déjà  si  hor- 
uée,  restrielions  que  le  priuee  iiouvellemeut  élu  jiiroit 
de  respecter,  ainsi  que  toutes  les  lois  Fondaïueiualcs 
de  la  réptdtlique,  désqpiécs  généralement  sous  le  nom 
oe  pacùt  fonventn. 

• Les  eFFets  naturels  d’un  état  politique  ainsi  con- 
stitué sont  Faciles  à concevoir,  et  on  ne  peut  qu’en 
croire  Phistorien  moderne  qui  nous  trace  ainsi  le  ta- 
hlean  de  l’état  intérieur  de  la  Pologne  à l’époque  même 
où  lloussean  révoit  pour  elle  ce  que  la  Force  des  choses 
rendoit  impossible  à r<‘aliser.  « république,  dit  Uul- 
« bière,  presque  toujours  destituée  d’une  autorité 
« législative  et  souveraine,  se  trouva  dans  une  impuis- 
« sauce  absolue  fie  suivre  les  progrès  que  l’administra- 
« tion  cnmniençoit  à Faire  dans  la  plupart  des  autres 
«pays.  Tout  ce  qui  exigeoit  des  dépenses  continues 
1.  devint  impraticable...  Les  grands  établissements  qui 
«annoncent  la  perFection  des  arts,  et  les  .soins  toujours 
«actiFs  du  gouveniement,  ne  purent  seulement  pas 
«être  proposés...  Les  F’fdonois,  dont  les  mœurs  sont 
« faciles,  adoptèrent  chacun  séparément  une  partie  de 
» ces  progrès  rapides  que  le  lu.xe  et  la  société  Faisoieut 
« citez  les  autres  peuples;  mais  ils  n’admirent  aucun 
« de  ceii.x  que  fitisoit  l’administration  publique.  De 
«tant  de  changements  introduits  en  Europe,  la  poli- 
« tesse  et  le  luxe  Furent  les  seuls  qui  s’introduisirent 
«parmi  eux. f/e  Fanarchie  de  l'olngne,  tout,  i, 
p.  49  et  127. 

« La  Russie,  qui  dès  1 733  avoit  imposé  par  la  Force 
Auguste  lll,  pour  roi  à la  Pologne,  réussit  par  le  même 
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moyen  à faire  décider  en  1764  l’élection  de  Stanislas 
Poniatowski  son  successeur.  Celui-ci,  dont  le  titre  le 
plus  signalé  pour  obtenir  cette  couronne  étoit  d'avoir 
été  ramant  de  Catherine  H,  étoit  déjà  sous  ce  rappoi  t 
doublement  odieux  aux  Polonois.  Le  car.at'tère  et  les 
actes  de  ce  souverain,  et  l’ascendant  toujours  plus 
marqué  de  sa  protectrice,  n’étoient  pas  propres  à af- 
foiblir  cette  impression,  etavoient  décidé  la  fomiatioti 
de  plusieurs  confédérations  particidiéres,  toujours 
vainement  dissipées  par  les  armées  russes,  et  tpii  se 
réunirent  en  1768  en  une  confédération  générale  for- 
mée à Uar  eti  Podolic.  Ces  confédérés  réussirent  à faire 
soulever  les  Turcs  contre  les  Ilusses;  mais  la  guerre 
entre  les  deux  empires  fut  désastreuse  pour  les  Turcs, 
et  n'accabla  pas  moins  les  confédérés.  Ceux-ci  néan- 
moins prolilcrent  pour  se  soutenir  de  répuisement  où 
cette  guerre  avoit  jeté  la  liiissie,  et  des  embarras  que 
lui  suscitoit  la  cour  de  Vienne:  c’est  dans  le  cours  des 
hostilités  commencées  sur  la  fin  de  1768,  et  <le  la  sus- 
pension d’armes  dont  elles  furent  suivies  en  1771,  que, 
se  llattani  d’un  avenir  plus  heureux,  ils  songèrent  à 
asseoir  sur  de  plus  sûrs  l'otidements  le  bonheur  de 
leur  patrie. 

«Comme  s’il  n’eùt  pas  existé  chez  cette  nation  mal- 
heureuse assez  d’éléments  d’anarchie  ef  de  dissolution, 
le  fatiatisme  religieux  en  avoit  introduit  encore  un 
autre  en  faisant  naître  parmi  les  Polonois  une  classe 
(\e  dissidents.  On  désignoit  ainsi  les  nobles  attachés  soit 
à l’Église  grecque,  soit  à la  réforme,  et  ils  étoient  en 
assez  grand  nombre.  Mais  la  cour  de  Home  avoit  con- 
servé en  Pologne  tout  son  empire,  et  la  superstition 
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s'v  inontroit  dans  tous  scs  excès.  Profitant  de  cette  dis- 
position, les  nobles  catholiques  en  grande  majorité 
s’obstinoient  è n’accorder  aux  dissidents  aucuns  droits 
politiques,  et  ils  étoient  en  effet  parvenus  à les  exclure 
de  tons  les  emplois.  Les  dissidents avoient  formé,  pour 
le  soutien  de  leurs  droits,  des  confédérations  particu- 
lières en  opposition,  même  en  guerre  ouverte  avec  la 
confédération  générale,  et  la  Pologne  fut  en  proie 
è leurs  dévastations  réciproques.  Ces  confédérés  de 
Rar,  dont  nous  verrons  Jean-Jacques  exalter  les  ver- 
tus patriotiques,  avoient  des  étendards  qui  représen- 
toient  la  vierge  Marie  et  l’enfant  Jésus;  ils  portoient, 
comme  les  croisés  du  moyen  âge,  des  croix  brodées 
sur  leurs  babits,  prêts  à vaincre  ou  mourir  jjour  la 
défense  de  la  religion  et  de  la  liberté.  C’est  du  prétexte 
de  défendre  les  intérêts  des  dissidents  et  de  les  faire 
réintégrer  dans  leurs  droits  que  Catherine  coloroit 
ses  vues  d’envabissement,  se  donnant  encore  par  là 
aux  yeux  des  gens  de  lettres  françois  dont  elle  re- 
cherchoit  l’approbation,  le  mérite  de  combattre  le 
fanatisme  en  Pologne,  et  d’y  prêcher  la  tolérance  les 
armes  à la  main.  Le  résultat  de  ce  beau  zèle  ne  fut 
autre  que  l'oubli  total  des  dissidents  et  de  leurs  de- 
mandes et  de  leurs  droits,  dont  il  ne  fut  pas  même 
question  dans  l^s  actes  définitifs  qui  firent  cesser  pour 
quelque  temps  les  troubles  de  la  Pologne.  » 
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CHAPITRE  1. 

Ktat  dr  la  question. 

Le  tableau  du  {jouvcrncnient  de  Polofjiie  fiiit 
j)ur  M.  le  comte  de  Wielliorski,  et  les  réflexions 
y a jointes,  sont  des  pièces  instructives  pour 
([uicontjue  vomira  former  un  plan  régulier  pour 
la  refonte  de  ce  {jouvcrnenient.  .le  ne  connois  |K;r- 
.sonne  plus  en  état  de  tracer  ce  plan  rjue  lui-même, 
ipii  joint  aux  connoissances  {générales  tpie  ce  tra- 
vail c.xi{;c,  toutes  celles  du  local,  et  des  détails 
particuliers,  impossibles  à donner  par  écrit,  et 
néanmoins  nécessaires  à savoir  pour  approjtrier 
une  institution  au  peuple  auquel  on  la  destine. 
Si  l’ou  ne  connoit  à fond  la  nation  pour  laquelle 
on  travaille,  roiivra{»c  qu’on  fera  pour  elle,  quel- 
• pie  excellent  <pi’il  puisse  être  en  lui-même,  j>é- 
chera  toujours  par  l’application,  et  bien  plus 
encore  lorstpi’il  s’af[ira  d’une  nation  déjà  tout  in- 
stituée, dont  les  f;ortts,  les  nia-nrs,  les  préju{;«‘s 
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et  les  vices  sont  trop  enracinés  pour  pouvoir  être 
aisément  étoutt'érs  par  des  semences  nouvelles.  Une 
bonne  institution  pour  la  Pologne  ne  peut  être 
l’onvraf^e  que  des  Polonois,  ou  de  quelqu’un  qui 
ait  bien  étudié  sur  les  licu.\  la  nation  [mlonoise  et 
celles  qui  l'avoisinent.  Un  étranger  ne  |ient  guère 
donner  <{uc  des  vues  générales,  pour  éclairer  non 
j>our  {{uider  l'instituteur.  Dans  toute  la  vigueur 
de  ma  tête  je  n’aurois  pu  saisir  l’ensemble  de  ces 
grands  rapports.  Aujourd’hui  cpi’il  me  reste  à 
j)cine  la  faculté  de  lier  des  idées,  je  dois  me  bor- 
ner, pour  obéir  à M.  le  comte  de  Wielhorski  et 
faire  acte  de  mon  zèle  pour  sa  patrie,  à lui  rendre 
compte  des  impressions  que  m’a  faites  la  lecture 
de  son  travail , et  des  réflexions  qu’il  m’a  suggérées. 

En  lisant  l’bistoire  du  gouvernement  de  Po- 
logne, on  a peine  à comprendre  comment  un  état 
si  bizarrement  constitué  a pu  subsister  si  long- 
temps. Un  grand  corps  formé  d’un  grand  nombre 
«le  membres  morts,  et  d’un  petit  nonibrc  de  mem- 
bres désunis,  dont  tous  les  mouvements  presque 
indépendants  les  uns  des  autres,  loin  d’avoir  une 
fin  commune,  s’entre-détruisent  mutuellement, 
qui  s’agite  beaucoup  pour  ne  rien  faire,  qui  ne 
peut  faire  aucune  résistance  à quiconque  veut 
l’entamer,  qui  tombe  en  dissolution  cinq  ou  six 
fois  cbaque  siècle,  qui  tombe  en  paralysie  à chaque 
effort  qu’il  vent  faire,  à chaque  besoin  auquel  il 
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veut  pourvoir,  et  fjui,  ninlffré  tout  cela,  vit  et  se 
conserve  en  vifyucur;  voilà,  ce  inc  semble,  un  dos 
plus  siiiffiiliers  spectacles  qui  puissent  frapper  un 
être  pensant,  .le  vois  tous  les  états  de  l’Kurope 
courir  à leur  ruine.  Monarchies,  républiques, 
toutes  ces  nations  si  niapnifiquenient  instituées, 
tous  ces  beaux  gouvernements  si  sagement  pon- 
dérés, tombés  en  décrépitude,  menacent  d’une 
mort  prochaine;  et  la  Pologne,  cette  région  d«v 
peuplée,  dévastée,  opprimée,  ouverte  à ses  agies- 
seurs,  au  fort  de  .ses  malheurs  et  de  son  anarchie, 
montre  encore  tout  le  feu  de  la  jeunesse;  elle  ose 
demander  1111  gouvernement  et  des  lois,  comme 
si  elle  ne  faisoit  que  de  naître.  Elle  est  dans  les 
fers,  et  discute  les  moyens  de  se  conserver  libre; 
elle  sent  en  elle  cette  force  que  celle  de  la  tyrannie 
ne  peut  subjuguer,  .le  crois  voir  Rome  assiégée 
régir  tranquillement  les  terres  sur  le.squellcs  son 
ennemi  venoit  d’asseoir  son  camp.  Braves  Polo- 
nois,  prenez  garde;  prenez  garde  que,  pour  vou- 
loir trop  bien  être,  vous  n’empiriez  votre  situation. 
En  songeant  à ce  que  vous  voulez  acquérir,  n’ou- 
bliez pas  ce  que  vous  pouvez  perdre.  Corrigez,  s’il 
se  peut,  les  abus  de  votre  constitution;  mais  ne 
méprisez  pas  celle  qui  vous  a faits  ce  que  vous  êtes. 

Vous  aimez  la  liberté,  vous  en  êtes  dignes;  vous 
l’avez  défendue  contre  un  agresseur  puissant  et 
rusé,  qui,  feignant  de  vous  présenter  les  liens  de 
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l’amitié’,  vous  rliarjfooit  des  fers  de  la  scrvitiule. 
Maintenant,  las  des  troubles  <le  votre  patrie,  vous 
soupirez  après  la  tranquillité.  .le  crois  fort  aisé  tie 
l’obtenir;  niais  la  con.server  avec  la  liberté,  voilà 
ce  qui  me  paroit  difficile.  C'est  au  sein  de  cette 
anarchie  qui  vous  est  odieuse  que  se  sont  formées 
ces  aines  patriotiques  qui  vous  ont  {rarantis  du 
joiqj.  Elles  s’endormoient  dans  un  repos  létbar- 
{;i([ne;  l’oraf[C  les  a réveillées.  Après  avoir  brisé 
les  fors  qu’on  leur  destinoit,  elles  sentent  le  jioids 
de  la  fati{;ne.  Elles  voudroient  allier  la  paix  du 
ilespotisnie  aux  douceurs  de  la  lilierté.  .l’ai  |>cur 
qu’elles  ne  veuillent  des  choses  contradictoires. 
IjC  re|X)S  et  la  liberté  me  jiaroissent  incompatibles, 
il  faut  opter. 

.le  ne  dis  pas  qu’il  faille  laisser  les  choses  dans 
l’état  où  elles  sont;  mais  je  dis  ipi’il  n’y  faut  tou- 
cher qu’avec  une  circonspection  extrême.  En  ce 
moment  on  est  plus  frappé  des  abus  (|ue  des  avan- 
ta(i[cs.  Le  temps  viendra,  je  le  crains,  (ju’on  sentira 
mieux  ces  avantai^es,  et  malheureusement  ce  sera 
([uand  on  les  aura  perdus. 

Qu'il  soit  aisé,  Si  l’on  veut , de  faire  de  meilleures 
lois.  Il  est  impossible  d’en  faire  dont  les  passions 
des  bommes  n’abusent  jias,  comme  ils  ont  abusé 
des  premières.  Prévoir  et  peser  tous  ces  abus  à ve- 
nir est  peut-être  une  chose  inipo.ssibb;  à I bomme 
d’éuit  le  plus  consommé.  Mettre  la  loi  au-dessus 
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de  l'homme  est  nn  problème  en  politique  f|  ne  je 
compare  à celui  do  la  quadrature  du  cercle  en 
géométrie.  Résolve/,  bien  ce  problème;  et  le  gou- 
vernement fondé  sur  cette  solution  sera  bon  et 
sans  abus.  Mais  jusque-là  soyez  sûrs  fju’où  vous 
croirez  faire  régner  les  lois,  ce  seront  les  hommes 
qui  régneront. 

Il  n’y  aura  jamais  de  bonne  et  solide  constitu- 
tion que  celle  où  la  loi  régnera  sur  les  cœurs  des 
citoyens:  tant  que  la  force  législative  n’ira  pas 
jusque-là,  les  lois  seront  toujours  éludées.  Mais 
comment  arriver  aux  cœurs?  c’est  à quoi  nos  in- 
stituteurs, <pii  ne  voient  jamais  que  la  force  et  les 
châtiments,  ne  songent  guère,  et  c’est  à quoi  les 
récompenses  matérielles  ne  mèneroient  peut-être 
pas  mieux;  la  justice  même  la  plus  intègre  n’y 
mène  pas,  parceqnc  la  justice  est,  ainsi  que  la 
santé,  un  bien  dont  on  jouit  sans  le  sentir,  (pii 
n’inspire  point  d’enthousiasme,  et  dont  on  ne  sent 
le  prix  qu’après  l’avoir  perdu. 

Par  où  donc  émouvoir  les  cœurs,  et  faire  aimer 
la  patrie  et  ses  lois?  F^’oscrai-je  dire?  par  des  jinix 
d’enfants,  par  des  institutions  oiseuses  aux  yeux 
des  hommes  superficiels,  mais  qui  forment  des  ha- 
bitudes chéries  et  des  attachements  invincibles.  .Si 
j’extravague  ici,  c’est  du  moins  bien  complète- 
ment, car  j’avoue  que  je  vois  ma  folie  sous  tous  les 
traits  de  la  raison. 
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CHAPITRE  II. 

Esprit  <lcs  aiicifiini-s  iiisliuitioiis. 

Quand  on  lit  l’Iiistoire  ancienne,  on  se  crait 
transporlédatis  nn  autre  univers  et  parmi  d’autres 
étrt's.  Qu’ont  de  commun  les  Fran(;ois,  les  An(jlois, 
les  Russes,  avec  les  Romains  et  les  (îrecs?  rien 
ju'csqne  que  la  fijjure.  Les  fortes  aines  de  cenx-ci 
jiaroissent  aux  antres  des  exafrératioiis  de  l’his- 
toire. Comment  eux  qui  se  sentent  si  petits  pense- 
roient-ils  qu’il  y ait  eu  de  si  grands  hommes?  Ils 
existi'rent  pourtant,  et  c’étoient  des  humains 
comme  nous.  Qu’est-ce  qui  nous  empêche  d’être 
des  hommes  comme  eux?  nos  préjugés,  notre 
basse  philosophie,  et  les  passions  du  petit  interet, 
conccntrces  avec  l’égoïsme  dans  tous  les  coeurs 
par  des  institutions  ineptes  que  le  génie  ne  dicta 
jamais. 

.le  regarde  les  nations  modernes,  .l’y  vois  force 
faiseurs  de  lois  et  pas  un  législateur.  Chez  les  an- 
ciens, j’en  vois  trois  principaux  qui  méritent  une 
attention  particulière;  Moïse, Lycurgue,  etNuma. 
Tous  trois  ont  mis  leurs  principaux  soins  à des 
objets  qui  paroitroient  à nos  docleui’s  dignes  de 
risée.  Tous  trois  ont  eu  des  succès  qu’on  jiigeroit 
impossibles  s’ils  étoient  moins  attestés. 
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liC  premier  forma  et  exécuta  l etoiiiiante  entre- 
|)rise  (riirstitiier  en  corps  de  nation  un  essaim  de 
malheureux  fiifjitifs,  sans  arts,  sans  armes,  sans 
talents,  sans  vertus,  sans  courage,  et  qui,  n’ayant 
|ias  en  propre  un  seul  pouce  de  terrain,  fhisoient 
une  troupe  éti'angcre  sur  la  face  de  Li  terre.  Moïse 
osa  faire  de  cette  troupe  errante  et  servile  un  corps 
j)oliti([uc,  un  peuple  libre;  et  tandis  ipt’elle  erroit 
dans  les  déserts  sans  avoir  une  pierre  pour  y re- 
poser sa  tête,  il  lui  donnoit  celte  institution  du- 
rable, à l’épreuve  du  temps,  de  la  fortune  et  des 
conquérants,  que  cinq  mille  ans  n’ont  pu  détruire 
ni  meme  altérer,  et  qui  subsiste  encore  aujour- 
d’hui dans  toute  sa  force,  lors  même  que  le  corps 
de  la  nation  ne  subsiste  plus. 

Pour  empêcher  <)ue  son  peuple  ne  se  fondit 
parmi  les  peuples  étrangers,  il  lui  donna  des 
nioiurs  et  des  usages  inalliables  avec  ceux  des 
autres  nations;  il  le  surchargea  de  rites,  de  céré- 
monies particulières;  il  le  gêna  de  mille  façons 
j)our  le  tenir  sans  cesse  en  baleine  et  b^  rendre 
toujours  étranger  parmi  les  autres  hommes;  et 
tous  les  liens  de  fraternité  qu’il  mit  entre  les  mem- 
bres de  sa  république  étoient  autant  de  barrières 
qui  le  tenoient  séparé  de  ses  voisins  et  l’empê- 
choient  de  se  mêler  avec  eux.  C’est  par  là  <pic  cette 
singulière  nation,  si  souvent  subjuguée,  si  sou- 
vent dispersée,  et  détruite  en  apparence,  mais 
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toujours  itiolàtrc  de  sa  l'qjlr,  s’cst  pourtant  con- 
servée jiiscjiia  nos  jours  éparse  parmi  les  autres 
sans  s'y  confoiulro,  et  ([ue  ses  mœure,  ses  lois,  ses 
rites,  subsistent  et  dureront  autant  ipic  le  inonde, 
malfrré  la  haine  et  la  persécution  du  reste  du  genre 
liuiiiain. 

Lycurgue  entreprit  d’instituer  un  peuple  déjà 
dégrade  par  la  senitude  et  par  les  vices  ipii  en 
sont  l’efll'et.  Il  lui  imposa  un  joug  de  fer,  tel  qu’au 
cun  autre  peuple  n’en  porta  jamais  un  semblable; 
mais  il  l'attacha,  l’identifia  ]>oiir  ainsi  dire  à ce 
joug,  en  l’occupant  toujours.  11  lui  montra  sans 
cesse  la  patrie  dans  ses  lois,  dans  ses  jeux,  dans  sa 
maison,  dans  .ses  amours,  dans  ses  festins;  il  ne 
lui  laissa  pas  un  instant  de  relâche  pour  être  à lui 
seul  : et  de  cette  continuelle  contrainte,  ennoblie 
par  son  objet,  nai|uit  en  lui  cet  ardent  amour  de 
la  patrie  qui  fut  toujours  la  plus  forte  ou  plutôt 
l’unique  passion  des  Spartiates,  et  qui  en  fit  des 
êtres  au-dessus  de  l’humanité.  Sparte  n’étoit  qu’une 
ville,  il  est  vrai;  mais  j)ar  la  seule  force  de  son 
institution,  cette  ville  donna  des  lois  à toute  la 
(frèce,  en  devint  la  capitale,  et  fit  trembler  l’em- 
pire persan.  Sparte  étoit  le  foyer  d’où  sa  législation 
étendoit  ses  effets  tout  autour  d’elle. 

Cæux  qui  n’ont  vu  dans  Numa  qu’un  institu- 
tcurdc  rites  et  de  cérémonies  religieuses,  ont  bien 
mal  jugé  ce  grand  homme.  Numa  fut  le  vrai  fon- 
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dateur  de  Rome.  .Si  Roniulus  n’eftt  fait  qu'assem- 
bler des  bri{>ands  qu’uii  revei's  pouvoit  disperser, 
son  ouvrage  imparfait  nedt  pu  résisterai!  temps. 
Ce  fut  Nuina  qui  le  rendit  solide  et  durable  en 
unissant  ces  bri{>ands  en  un  corps  indissoluble, 
en  les  transformant  en  citoyens,  moins  par  des 
lois,  dont  leur  rustique  pauvreté  ii’avoit  guère 
encore  besoin , que  par  des  institutions  douces 
qui  les  attaeboient  les  uns  aux  autres,  et  tous  à 
leur  sol,  en  rendant  eufiu  leur  ville  sacrée  par  ses 
rites  frivoles  et  superstitieii.x  en  apparence,  dont 
si  pen  de  gens  sentent  la  force  et  l’effet,  et  dont 
cependant  Komulus,  le  faroiicbe  Roinulus  lui- 
même,  avoit  jet»;  les  premiers  fondements. 

Le  même  esprit  guida  tous  les  anciens  législa- 
teurs dans  leurs  institutions.  Tous  cbcrcbcrcnt 
des  liens  qui  attachassent  les  citoyens  à la  patrie 
et  les  uns  aux  autres;  et  ils  les  trouvèrent  dans 
des  usages  particuliers,  dans  des  cérémonies  reli- 
gieuses qui  par  leur  nature  étoient  toujours  exclu- 
sives et  nationales  ’ ; dans  des  jeux  qui  tenoient 
beaucoup  les  citoyens  rassemblés;  dans  des  exer- 
cices qui  augmentoient  avec  leur  vigueur  et  leurs 
forces  leur  fierté  et  l’estime  d’eux-mêmes;  dans 
des  spectacles  qui,  leur  rappelant  l’histoire  de 
leurs  ancêtres,  leurs  malheurs,  Icursvcrtns,  leurs 
victoires,  intéressoient  leurs  cœurs,  les  enflam- 
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nioicnt  d’iiru'  vive  éiiuilation,  et  les  ntlaclinicnt 
fdrleiiiciit  à cette  patrie  dont  ou  ne  cessoit  de  les 
occuper.  Ce  sont  les  jK)ésies  d'Homère  récitées  aux 
Grecs  solcunelleinciit  assemblés,  non  dans  des 
cofFres,  sur  des  planches  et  l’argent  à la  main, 
mais  en  plein  air  et  en  corps  de  nation  ; ce  sont 
les  tragédies  d’Escliyle,  de  Sophocle  et  d’Euripide, 
représentées  souvent  devant  eux;  ce  sont  les  prix 
dont,  aux  acclamations  de  toute  la  Grèce,  on  cou- 
ronnoit  les  vainqueurs  dans  leursjeux , qui , les  em- 
brasant continuellement  d’émulation  et  de  gloire, 
jKîrtèren  t leu  r cou  rage  et  leu  rs  vertus  à ce  degré  d’é- 
nergie dont  rien  aujourd’hui  ne  nous  donne  d’idée, 
et  qu’il  n’appartient  pas  même  aux  modernes  de 
croire.  S’ils  ont  des  lois,  c’est  uniquement  pour 
leur  apprendre  à bien  obéir  à leurs  maîtres,  a ne 
pas  voler  dans  les  poches,  et  à donner  beaucoup 
d’argent  aux  fripons  publics.  S’ils  ont  des  usages, 
c’est  pour  savoir  amuser  l’oisiveté  des  femmes  ga- 
lantes, et  j)romcner  la  leur  avec  grâce.  S'ils  s’as- 
semblent, c’est  dans  des  temples  pour  un  cultequi 
n'a  rien  de  national,  qui  ne  rappelle  en  rien  la 
patrie;  c’est  dans  des  salles  bien  fermées  et  à prix 
d’argent,  pour  voir  sur  des  théâtres  efténiim^, 
dissolus,  où  l’on  ne  sait  j)arler  (pie  d’amour,  dé- 
clamer des  histrions,  minauder  des  prostituées, 
et  pour  y prendre  des  le(;oiis  de  corruption,  les 
seules  qui  profitent  de  toutes  celles  qu’on  fait  sem- 
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blant  li’y  donner;  c’est  dans  des  fêtes  on  le  penj)le, 
toujours  méprisé,  est  toujours  sans  iuHuence,  où 
K-  blâme  et  l’approbation  publi(|iie  ne  |)rodui- 
sent  rien  ; c'est  dans  des  cobues  lieencieuses,  pour 
s V faire  des  liaisons  secrétes,  pour  y cberelier  les 
plaisirs  tpii  séparent,  isolent  le  plus  les  liomines, 
et  (pii  relâcbciU  le  plus  les  cœurs.  8ont-cc  là  des 
stimulants  pour  le  patriotisme?  Faut-il  s’étonner 
(pie  des  manières  do  vivre  si  dissemblables  jiro- 
diiiseiit  des enétssidirtéreiits,  etniielcs  modernes 
ne  retrouvent  plus  rien  en  eux  de  cette  vigueur 
d ame  ([lie  tout  ins[iiroit  aux  anciens?  Pardonne/. 
CCS  dijp'iîssions  à un  reste  de  chaleur  rpie  vous 
ave/,  ranimée,  .le  reviens  avec  [ilaisir  à celui  de 
tous  les  peiijiles  (raiijourd’liiii  ([ui  m’éloigne  le 
moins  de  ceux  dont  je  viens  de  parler. 


Cn.VPlTKE  111. 

A[>plication. 

La  Pologne  est  un  grand  état  environné  d’étals 
encore  plus  considérables,  qui,  jiar  leur  despo- 
tisme et  par  leur  discipline  militaire,  ont  une 
grande  force  olfensivc.  Foibic  au  contraire  [lar 
son  anarcliie,  elle  est,  maigre  la  valeur  polonoise, 
eu  butte  à tous  leurs  outrages.  File  n’a  point  de 
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pinces  loi'tes  pour  aiTêter  leurs  incursions.  Sa  dé- 
population la  met  prcs(pie  aljsoliinieiit  hoi-stl’ctal 
de  del’ense.  Aucun  ordre  écoiioniique,  ])cu  ofi 
jioiiit  de  troupes,  nulle  discipline  inilitaii-e,  nul 
ordre,  nulle  subordination;  toujours  divisée  au- 
dedaiis , toujours  menacée  au-deliors , elle  n’a 
jiar  elle-mcnie  aucune  consistance,  et  dépend  du 
caprice  de  ses  voisins,  .le  ne  vois  dans  l’état  pré- 
sent des  choses  (pi’un  seul  moyen  de  lui  donner 
cette  consistance  ({ni  lui  inam{ue;  c’est  d’inl'uscr 
pour  ainsi  dire  dans  tonte  la  nation  l ame  des  con- 
lédérés;  c’est  d’établir  tellement  la  ré‘|iubliqnc  dans 
les  cœurs  des  l’olonois,  ({u’elle  y subsiste  nialfjré 
tous  les  efforts  de  scs  o{)presseiirs;  c’est  là,  ce  me 
semble,  Tunique  asile  où  la  force  ne  jieut  ni  Tal- 
teindre  ni  la  détruire.  On  vient  d’en  voir  une 
jircnvc  à jamais  mémorable  : la  Pologne  étoitdans 
les  fers  du  Hnsse,  mais  les  Polouois  sont  restés 
libres.  Grand  c.vcmplequi  vous  montre  comment 
vous|)ouvc/.braverla|nùssanccct  l’ambition  de  vos 
voisins.  Vous  ne  sauriez  empêcher  qu’ils  ne  vous 
engloutissent;  faites  au  moins  (ju’ils  ne  j^uisseni 
vous  digérer.  De  quel([ue  fa<;on  ({u’on  s’y  prenne, 
avant  qu’on  ait  donné  à la  Pologne  tout  ce  qui  lui 
manque  pour  être  en  état  de  résister  à ses  enne- 
mis, elle  en  sera  cent  fois  accablée.  La  vertu  de 
scs  citoyens,  leur  zèle  patriotique,  la  forme  parti- 
cidière  <{ue  des  institutions  nationales  peuvent 
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donner  a leurs  aines,  voilà  le  seul  rempart  tou- 
jours prêt  à la  défendre,  et  qu’aucune  année  ne 
sauroit  forcer.  Si  vous  faites  en  sorte  «{u’uii  l'o- 
lonois  ne  puisse  jamais  devenir  un  Russe,  je  vous 
réponds  que  la  Russie  ne  subjuffiiera  pas  la  ]’o- 
lognc. 

Ce  sont  les  institutions  nationales  qui  forment 
le  fjénie,  le  caractère,  les  j;oiits  et  les  nioiurs  d’uii 
jieuplc,  qui  le  font  être  lui  et  non  pas  un  autre, 
ipii  lui  inspirent  cet  ardent  amour  de  la  patrie 
fondé  sur  des  habitudes  impossibles  à déraciner, 
qui  le  font  mourir  d’ennui  chez  les  autres  jieuples 
au  sein  des  délices  dont  il  est  privé  dans  sou  pays. 
Souvenez-vous  de  ce  Spartiate  {»orgé  des  voluptés 
tle  la  cour  du  grand  roi,  à qui  l’on  reproeboit  de 
regretter  la  sauce  noire.  Ah!  dit-il  au  satrape  en 
soupirant,  je  connois  tes  plaisirs,  mais  tu  necon- 
iiois  pas  les  nôtres. 

Il  n'y  a plus  aujourd’lnii  de  François,  d’Alle- 
mands, d’iispagnols,  d’Anglois  meme,  quoi  qu’on 
en  dise;  il  n’y  a que  des  Européens.  Tous  ont  les 
mêmes  goûts,  les  mêmes  passions,  les  mêmes 
imeurs,  parccque  aucun  n’a  reçu  de  formes  natio- 
nales par  une  institution  particulière.  Tous,  dans 
les  mêmes  circonstances,  feront  les  mêmes  choses; 
tous  se  diront  désiutércssc's  et  seront  fripons; 
tous  parleront  du  bien  public  et  ne  penseront 
qu’à  eux-mêmes;  tous  vanteront  la  médiocrité  et 
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voudront  ôtre  des  Cirsiis;  ils  n’oiit  d’üiiibitioii 
(|iie  pour  le  luxe;  ils  n'ont  de  passion  rpie  celle  de 
l’or;  siirs  d’avoir  avec  lui  tout  ce  (pii  les  tente,  tous 
se  vendront  au  premier  ipii  voudra  les  payer.  Que 
leur  importe  à cpicl  maiti'c  ils  obéissent,  (lequel 
état  ils  suivent  les  lois?  jiourvn  (ju’ils  trouvent  de 
l’arjjent  à voler  et  des  femmes  à corrompre,  ils 
sont  par-tout  dans  leur  pays. 

Donnez  une  autre  pente  aux  passions  des  F’olo- 
iiois,  vous  dounerez  à leurs  âmes  une  pbysiono- 
mic  nationale  (pii  les  distinjpiera  des  autres  jieii- 
ples,  (jiii  lesompêcliera  de  se  fondre,  de  se  plaire, 
des’alliei’  avec  eux;  une  vijjuenr  <pti  rempla(;era 
le  jeu  abusif  des  vains  jiré-ceptes,  qui  leur  fera 
faii'e  par  fjoiit  et  par  passion  ce  (pi  on  ne  fait  ja- 
mais assez  bien  ipiand  on  ne  le  fait  (pie  jiar  devoir 
on  par  intérêt.  C’est  sur  ces  amcs-là  qu’une  légis- 
lation bien  iqjprojnàéc  aura  prise.  Ils  obéiront  aux 
lois  et  ne  les  éluderont  pas,  parceipi’elles  leur 
conviendront  et  ([u’elles  auront  l’asscntiineiit  in- 
terne de  leur  volonté.  Aimant  la  patrie,  ils  la  ser- 
viront j)ar  zèle  et  de  tout  leur  cœur.  Avec  ce  seul 
sentiment,  la  léj-islation , (ut-t'lle  mauvaise,  feroit 
de  bons  citoyens;  et  il  n’y  a jamais  (pte  les  bons 
citoyens  qui  fassent  la  force  et  la  jirospérité  de 
l’état. 

J’expliipierai  ci -après  le  ré{;imc  d’administra- 
tion (jui,  .sans  pres(pie  toucher  au  fond  de  vos 
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luis,  me  paroit  propre  à porter  le  palriniisme  et 
les  vertus  (jiii  en  sont  inséparables  an  plus  liant 
«legrc  d’intensité  qu’ils  puissent  avoir.  Mais  .soit 
que  vous  adoptiez  ou  non  ce  régime,  eomiuenee/. 
toujours  par  donner  aux  Polonois  une  grande 
opinion  d’cux-niêmes  et  de  leur  patrie  : apr<*s  la 
façon  dont  ils  viennent  de  se  montrer,  cette  opi- 
nion ne  sera  pas  fausse.  Il  faut  saisir  la  eireon- 
stanec  de  révénement  présent  pour  monter  les 
âmes  an  ton  des  aines  antiques.  Il  est  certain  ipie 
la  confédération  de  Har  a sauvé  la  patrie  exjii- 
rante.  Il  faut  graver  cette  grande  époipie  en  ca- 
ractères sacrés  dans  tous  les  cœurs  polonois.  .le 
voudrois  qu’on  érigeât  un  monument  en  sa  mé- 
moire; qu'on  y mît  les  noms  de  tous  les  confixb’- 
r»»s,  même  de  ceux  qui  dans  la  suite  auroient  jiii 
Irabir  la  cause  commune,  nue  si  grande  action 
doit  cfïâeer  les  fautes  de  toute  la  vie;  qu’on  insti- 
tuât une  solennité  périodiipie  pour  la  célébrer 
tous  les  dix  ans  avec  une  pompe  non  brillante  et 
frivole,  mais  simple,  fière,  et  républicaine;  qu’on 
y fît  dignement,  mais  .sans  empbase,  l'élojjc  de 
ces  vertueux  citoyens  qui  ont  eu  I bonneur  de 
souffrir  pour  la  patrie  dans  les  fers  de  reniienii  ; 
qu’on  accordât  même  à leurs  familles  qucbpie  pri- 
vilège bonorifique  qui  rappelât  toujours  ce  beau 
souvenir  aux  yeux  du  publie,  .le  ne  voudrois  pour- 
tant pas  qu’on  se  permît  dans  ces  solennités  au- 
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cunc  iuvcriive  contre  les  Russes,  ni  même  qu’on 
on  pnrlAt  ; ce  seroit  trop  les  Iionorer.  Ce  silence, 
le  souvenir  <lc  leur  biirbaric,  et  lélof^c  de  ceux 
(|ui  leur  ont  rcsisié,  diront  d eux  tout  ce  fpi'il  on 
Kiiit  «lire;  vous  devez  trop  1(!S  iiK'priscr  pour  les 
liHïr. 

•le  voudrois(|ue,  par  des  bomuuirs,  par  des  ré- 
coni|)ciisesj)ubliques,  ondonnâtderéclat  à toutes 
les  vertus  patriotiques,  c^u’oii  occupât  sans  cesse 
les  citoyens  dtî  la  patrie,  qu’on  ett  lit  leur  plus 
grande  aIKtirc,  tpi’on  la  tint  incessaninietit  sous 
leurs  yeux.  De  cette  inanière  ils  auroient  moins, 
je  l'avoue,  les  moyens  et  le  temps  de  s’enrichir, 
mais  ils  en  auroient  moins  aussi  le  désir  et  le  be- 
soin : leurs  coeurs  appretidroient  à counoître  uti 
autre  botibenr  <ptc  celui  de  la  fortune;  et  voilà 
l’art  d'ennoblir  les  atnes  et  d’en  làire  un  instru- 
nicnt  plus  puissant  que  l'or. 

L’exposé  succinct  des  mœurs  des  l’olonoisqtt’a 
bien  voulu  me  communitpier  M.  de  Wielborski 
ncsitiKt  pas  poitr  me  mettre  an  fait  de  leurs  nsajjcs 
civils  et  domestiques.  Mais  une  fjrandc  nation  qui 
ne  s’est  jamais  trop  mêlée  avec  scs  voisins  doit  en 
avoir  bcaucoupqui  lui  soient  propres,  et  qui  peut- 
être  s’abâtardissent  journellement  par  la  pente 
générale  en  Europe  de  ])rcndre  les  goûts  et  les 
mœurs  des  François.  Il  faut  maintenir,  rétablir 
ces  anciens  usages,  et  en  introduire  de  convena- 
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hlosqiii  soient  propres  au.'t  Polonois.  Ces  usajyes, 
fussent-ils  imlilïerenls,  fnsscnt-ils  mauvais  même 
à certains  é{;ards,  pourvu  ipi'ils  ne  le  soient  pas 
essentiellement,  auront  toujours  l’avantafie  d’af- 
feetinnner  les  Polonois  à leur  pays,  et  de  leur 
donner  une  rl•pll{;nancc  naturelle  à se  mêler  avec 
l’êtraiipcr.  Je  rc(]ardc  comme  un  bonheur  qu’ils 
aient  nu  habillement  particulier.  Conservez  avec 
soin  ect  avantage  ; faites  e.vacteim'iit  le  contraire 
de  ce  (jue  fit  ce  czar  si  vanté.  Que  le  roi  ni  les  sé- 
nateurs, ni  aucun  homme  public  ne  portent  ja- 
mais d’autre  vêtenu’iil  que  celui  de  la  nation,  el 
«pie  nul  Polonois  n’ose  paroître  à la  cour  vêtu  à la 
fraii(;oise.  • 

Beaucoup  de  jcu.v  jniblics  oi^  la  bonne  mère 
patrie  se  plaise  à voir  jouer  ses  enfants.  Qu’elle 
s’occupe  d eux  souvent  afin  «|u’ils  s’occupent  tou- 
jours d’elle.  Il  faut  abolir,  même  à la  cour,  à cause 
de  l’cxemph',  les  amusements  ordinaires  des  cours, 
le  jeu,  les  tliéAtres,  comédie,  opéra,  tout  ce  qui 
efféminé  h'S  hommes,  tout  ce  «pii  les  distrait,  les 
isole,  leur  fait  oublier  leur  patrie  et  leur  devoir, 
tout  ce  qui  les  fait  trouver  bien  par-tout  pourvu 
qu’ils  s amusent  j il  finit  inventer  des  jeux,  «les 
fêtes,  des  .solennit«;s,  qui  soi«‘nt  si  propres  à cette 
cour-là  qu’on  ne  les  retrouve  dans  aucune  autr«'. 
11  faut  «(u’on  s’amuse  en  Pologne  plus  «{uc  dans  les 
autres  pays,  mais  non  pas  de  la  même  manière. 


■ Digitizeii  by  Google 


GOUVliR^^EMKNT  DE  POLOGNE. 

Il  finit  en  lin  mot  renverser  un  exécrable  proverhe. 
et  faire  dire  à tout  Poloiiois  au  fond  de  .son  eœiir  ; 
l’hi  pnlria,  ihi  In-nù. 

llieii , s’il  se  peut,  d’cxeliisif  jtoiir  les  {jraïuls  et 
les  riches.  Ileancon|Mle  spectacles  en  plein  air,  oi'i 
les  raiifjs  soimit  distinfpiés  avec  soin , inaisoii  tout 
le  |)cnple  prenne  |)art  é{yaleiuent,  coininc  chez  les 
anciens,  et  on,  dans  certaines  occasions,  la  jeune 
noblesse  fasse  preuve  de  fiurc  et  d’adresse.  liCS 
combats  des  taureaux  n’ont  pas  peu  contribué  à 
maintenir  une  certaine  vijpieur  cbez  la  nation  es- 
pajjnole.  Ces  cirques  oit  s’exer(;oil  jadis  la  jeunesse 
en  Pologne  devroient  être  soijpieusement  rétablis, 
on  en  ilevroit  faire  pour  elle  des  théâtres  d’hon- 
neur et  d’éniuli^ion.  Rien  ne  seroit  plus  aisé  que 
d’y  substituer  aux  aneiens  condiats  des  exercices 
moins  cruels,  où  cependant  la  H>rce  et  l’atiresse 
auroient  part,  et  où  les  victorieux  anroieiit  de 
même  des  boimeurs  et  îles  réeonqienses.  liC  ma- 
niement des  ebevaux  est  par  exemple  un  c.xcrcice 
très  convenable  aux  Poloiiois,  et  très  susceptible 
de  l’éclat  du  spectacle. 

Les  héros  d’IIomère  se  distin^uoient  tous  par 
leur  force  et  leur  adresse,  et  |)ar-là  niontroicnt 
aux  yeux  du  peuple  qu’ils  étoient  faits  jiotir  lui 
commander.  Les  tournois  des  paladins  formoient 
des  hommes  non  seulement  vaillants  et  coura{;eux, 
mais  avides  d’honneur  et  de  gloire,  et  propres  à 
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les  vci'liis.  I/iisajjcdesarniesà  fcii , rrnilant 
CCS  Kiciiktsi  (lu  corp.s  moins  utiles  à la  {guerre,  l(?s 
a tait  tomber  en  discrédit.  Il  arrive  de  là  que,  hors 
les  <|iialités  tic  l’e.sjirit,  qui  sont  souvent  cquivo- 
(|iics,  dt'plaeécs,  sur  lesquelles  on  a mille  moyens 
de  tromper,  et  dont  le  peuple  est  mauvais  juf;c, 
un  homme,  avec  l’avautaffe  de  la  nais.sancc,  n a 
rien  en  lui  qui  le  distineued  iiii  autre,  ipii  justifie 
la  fortune,  tpii  montre  dans  sa  per.sonnenn  droit 
naturel  à la  siqu'riorité;  et  plus  on  néglige  ces 
signes  extérieurs,  plus  ceux  qui  nous  gouvernent 
s’efféminent  et  se  corrompent  impunément.  Il  im- 
porte pourtant,  cl  plustpi'on  ne  pense,  t(uecei!x 
ipii  doivent  un  jour  commander  aux  autres  se 
montrent  dès  leur  jeunesse  supérieurs  à eux  de 
tout  point,  on  du  moins  qu’ils  v lâchent.  Il  est  bon 
de  plus  que  le  peuple  se  ti-ouve  souvcTit  avec  ses 
chefs  dans  des  occasions  agréables,  qu'il  les  con- 
iioisse,  qu’il  s’accoutume  à les  voir,  qu'il  pai  tage 
avec  eux  ses  plaisirs.  Pourvu  (pic  la  snhordination 
soit  toujours  gardée  et  (pi  il  no  se  confonde  point 
avec  eux,  c’est  le  moyen  (pi’il  s’y  affectionne  et 
(pt’il  joigne  jioiir  eux  l’attachement  au  respect, 
fàifin  le  goût  des  exercices  corporels  détourne 
d’une  oisiveté  dangereuse,  des  plaisirs  efl’éminés, 
et  du  luxe  de  l'esprit.  C’est  sur-tout  à cause  de 
l’aine  qu’il  faut  exercer  le  corps;  et  voilà  ce  que  nos 
petits  sages  sont  loin  de  voir. 
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Ne  iK‘j;li(;r/,  point  imr  certaine  décoration  jjii- 
hlicpie;  (|n’('lle  soit  nol)le,  imposante,  et  (pic  la 
ina{>niHeenre  soit  dans  l('s  lioinnies  jilns  que  dans 
les  choses.  On  ne  sauroit  croire  à (picl  point  le 
co'iir  du  peuple  suit  ses  jeux  , et  combien  la  ma- 
jesté du  cérémonial  lui  en  impose.  Gela  donne  à 
l aiitorité  un  air  d’ordre  et  de  règle  cpii  inspire  la  , 
coiiHance,  et  qui  écarte  les  id<*es  de  caprice  et  de 
l'antaisie  attachéesà  celledu  pouvoir  arbitraire.  Il 
faut  seulement  (Aiter,  dans  l’appareil  des  .solenni- 
té's,  le  cliii([uaiit,  le  jiapillotagi;  et  les  décorations 
de  luxe  ipii  sont  d’usage  dans  les  cours.  Les  fêtes 
d’un  peuple  libre  doivent  toujours  respirer  la  d<v 
ccnce  et  la" grhvité,  et  l’on  n’v  doit  présenter  à son 
admiration  (|ue  des  objets  dignes  de  son  estime. 
Les  lîomains,  dans  leurs  triomphes,  étaloicnt  un 
lux(!  énoi'inc,  mais  c’étoit  le  luxe  des  vaincus;  plus 
il  brilloit,  moins  ilséduisoit;  son  éclat  mêmeétoit 
une  grande  lec^on  pour  les  Ib^mains.  Les  rois  cap- 
tifs étuieiU  enchaînes  avec  des  cbaines  d’or  et  de 
pierreries.  Voilà  du  luxe  bien  entendu.  .Souvent 
on  vient  an  même  but  par  deux  routes  opposées. 
I.es  deux  balles  de  laine,  mises  dans  la  chambre 
d(îs  pairs  d’Aiqjlcterre  devant  la  place  du  chanco 
lier,  forment  à mes  yeux  unedécoration  touchante 
et  sublime.  Deux  gerbes  de  blé,  placées  de  même 
dans  le  sénat  de  Pologne,  u’y  feroient  pas  un  moins 
bel  effet  à mon  gré. 
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I/iiiiiiicnsc  distance  des  fortunes  <|ui  sépare  les 
seigneurs  de  la  petite  noblesse  (“st  un  prand  ob- 
stacle aux  réformes  nécessaires  jM)ur  faire  de  l’a- 
niour  de  la  j>atrie  la  passion  dominante.  Tant  que 
leluxeré(;ueraehez  les  (jrands,  la  cupidité  régnera 
dans  tous  les  cœurs.  Toujours  l’objet  de  l’adinira- 
tion  publique  sera  celui  des  vœux  des  particuliers; 
et,  s’il  faut  être  riclic  pour  briller,  la  passion  do- 
uiinant(‘  sera  toujours  d’être  riche.  Grand  moyeu 
lie  corruption  qu’il  faut  aflbiblÙL  autant  qu’il  est 
possible.  Si  d’autres  objets  attrayinats,  si  des  mar- 
(picsde  rang  distinguoient  les  iioinmes  eu  place, 
ceux  qui  ne  seroieutijue  riches  en  sc|^nt  prives; 
les  vœux  secrets  pmidroicnt  naturellement  la 
route  de  ces  distinctions  honorables,  c’est-à-dire 
celles  du  mérite  et  de  la  vertu,  ({uand  ou  ne  par- 
vieudroii  que  par-là.  Souxent  les  consuls  de  Rome 
étoient  très  pauvres,  mais  ils  avoient  des  licteurs; 
l’appareil  de  ceslicteurs  futconvoité  par  le  peuple, 
et  les  plébéiens  parvinrent  au  consulat. 

Oter  tout-à-fitit  le  lu.xe  où  régne  l’inégalité  me 
paroit,  je  l’avoui-,  une  entreprise  bien  difficile. 
.Mais  n’y  auroit-il  jias  moyen  de  changer  les  objets 
de  ce  lu.xe  et  d’en  rendre  l’exemple  moins  perni- 
cieux? Par  exemple,  autrefois  la  pauvre  noblesse 
en  Pologne  s’aitachoit  aux  grands  ipii  lui  don- 
uoient  l’édueation  et  la  subsistance  à leur  suite. 
Voilà  un  luxe  vraiment  grand  et  noble,  dont  je 
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sens  p.iiTaitonu'iil  riiiconvc'iiit'iil  , innis  <|iii  du 
moins,  loin  d'avilir  les  aines,  les  élève,  leur  donne 
des  senlimenis,  dn  rcssorl  , cl  f’nl  sans  ainis  duv. 
les  Iloinains  tant  (|iic  dura  la  ré|Hihli(|iie.  J'ai  In 
que  le  duc  d'l''|tenion  , rencontrant  nn  jour  le 
duc  de  Snllv,  \<>nloil  lui  elierelier  querelle,  mais 
•jiie,  n’ayant  que  six  cents  Qcntilsliomnies  à sa 
suite,  il  n’osa  altaijner  Sully,  qui  en  avoit  Iniit 
cents.  Je  doute  qn’nn  luxe  île  cette  espeee  laisse 
une  (grande  plaida  celui  des  colilicliets;  et  l'exem- 
ple dn  moins  n’cii  si'dniru  pas  les  |)auvres.  liame- 
nev,  les  {;ran(^  en  Pologne  à n’en  avoir  «pic  de  ce 
{jenre-,  il  eifti’sii Itéra  pent-ctre  des  dii  isions,  des 
partis,  des  querelles  j mais  il  ne  corronijira  pas  la 
nation.  Après  celui-là  tolérons  le  luxe  militaire, 
celui  des  armes,  des  clievanx;  mais  «pie  toute  jia- 
rnre  efleininèc  soit  en  nii'pris;  et  si  Ion  n’y  peut 
faire  renoncer  les  feinnies,  <|n'on  leur  apprenne 
an  moins  à rinqiroiiver  et  «l<'ilai{>ncr  dans  les 
lioinmes. 

Au  reste,  ce  n’est  pas  par  des  lois  somptuaires 
qti’oft  vient  à bout  d'extirper  le  luxe  ; c'est  dn  l'ond 
des  cœurs  qu’il  faut  l'arraclier,  en  y imprimant 
des  {jonts  pins  sains  et  plus  nobles.  Dérendre  les 
eboses  «pi’on  ne  doit  pas  fiire  est  nu  expédient 
iiiejite  et  vain  , si  l’on  ne  coinincnce  par  les  fiire 
ba'ir  et  mépriser;  et  jamais  l improbatioii  de  la  loi 
n’est  efficace  que  quand  elle  vient  à ra[i|nii  de  celle 
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(lu  jiifjeiiicnt.  Qilicoii(|uc  sc  mélo  (rinstiliier  iiu 
j)cuj>lc  (l(nt  savoir  dominer  les  opinions,  et  par 
('lies  {{onverner  les  passions  des  lioinnies.  Cela  est 
vrai  snr-tont  dans  l’objet  dont  je  parle.  l.tMi  lois 
soiiiptiiinres  irritent  le  desirpar  la  contrainte  plu- 
tôt tpi  elles  ne  réteijjnent  par  lecliâtiment.  Ca  sim- 
plicité dans  les  nuenrs  et  dans  la  parure  est  moins 
le  fruit  de  la  loi  (pie  celui  de  rédneation. 


ClIAPlTRi:  IV. 


Llilucalion. 


C est  ici  l’article  ini|iortant.  C’est  l’t'dncntion  tpii 
doit  donner  ait.\  aines  la  forme  nationale,  et  diri{;er 
tellement  leurs  opinions  et  leurs  j'oûts,  (pi’cllcs 
soient  patriotes  par  inclination,  par  passion,  par 
nécessité.  Un  enllint  en  ouvrant  l(>s  yeux  doit  voir 
la  patrie,  et  jns(|u’à  la  mort  ne  doit  plus  voir 
rpi’elle.  'font  vrai  réjniblicain  sn<;a  avec  le  lait  de 
sa  mère  l’amour  de  sa  patrie,  c’est-à-dire  des  lois 
et  de  la  liberté.  Cet  amour  lait  toute  son  existence; 
il  ne  voit  (jne  la  patrie,  il  ne  vit  ipic  pour  elle; 
sitôt  rpi’il  est  seul,  il  est  nul;  sitôt  ((u’il  n’a  plus  de 
patrie,  il  n’est  plus;  et  s’il  n’est  pas  mort,  il  est  pis. 

I,  (•duration  nationale  n'appartient  qu’aux  bom- 
mes  libres;  il  ii  y a (jn’eux  (|iii  aient  une  existenco 
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coninmnc  et  qui  soient  viaiineiit  liés  par  la  loi.  l'ii 
Fran(;ois,  un  Anylois,  un  Espajpiol,  un  Italien, 
lin  Russe,  sont  tous  à-peu-près  le  inêuie  lioiuine; 
il  sort  (lu  collège  déjà  tout  f'a(;oiiiiépour  la  licence, 
c’estswlire  pour  la  servitude.  A viiifft  ans,  un  Po- 
lonois  ne  doit  pas  être  un  autre  lioinnic;  il  doit 
être  un  Polouois.  Je  veu.\  (pi’eii  apprenant  à lire 
il  lise  des  choses  de  son  pays;  qu’à  dix  ans  il  en 
coiiiioissc  toutes  les  productions,  à douze  toutes 
les  |)rovinces,  tous  les  chemins,  toutes  les  villes; 
(pi’à  quinze  il  eu  sache  toute  l'histoire,  à seize 
toutes  les  lois;  (pi’il  u’y  ait  j>as  eu  dans  toute  la 
Polo[jne  une  helle  action  ni  un  houiiue  illustre 
dont  il  n’ait  la  mémoire  et  le  cœur  pleins,  et  dont 
il  ne  puisse  rendre  compte  à l’instant.  On  peut 
jii{»er  pai’-là  que  ce  ne  sont  pas  les  études  ordi- 
naires, dirifjces  par  des  étrangers  et  des  prêtres, 
(pie  je  voudrois  faire  suivre  aux  enfants.  La  loi 
doit  régler  la  matière,  l’ordre  cl  la  ibrme  de  leurs 
('■tildes.  Ils  ne  doivent  avoir  pour  instituteurs  (pie 
des  Polonois,  tous  mariés,  s’il  est  possible,  tous 
distingués  par  leurs  mœurs,  par  leur  probité,  par 
leur  bon  sens,  par  leurs  lumières,  et  tous  des- 
tinés à des  emplois,  non  plus  importants  ni  plus 
honorables , car  cela  n’est  pas  jiossible , mais 
moins  pénibles  et  plus  éclatants,  lors(|u’au  bout 
d’un  certain  nombre  d’aniiws  ils  auront  bien 
rempli  celui-là.  (îardez-vous  sur-tout  de  faire  un 
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métier  tic  l’état  de  péda{;f){;uc.  l'ont  lionimc  |)ii- 
blic  en  Pülojjne  ne  doit  avoir  d’autre  état  jieriiia- 
nciit  (jue  celui  de  citoyen.  Tous  les  postes  tju  il 
remplit,  et  sur-tout  ceux  tpii  sont  importants, 
comme  celui-ci,  ne  doivent  éti'C  considérés  que 
coiTimc  des  places  d'épreuve  et  des  dcfjiés  pour 
monter  plus  haut  après  l’avoir  mérité.  J’exhorte 
les  Polonois  à faire  attention  à cette  maxime,  sur 
lacjuclle  j’insisterai  souvent  : je  la  crois  la  clef  d’un 
yrand  ressort  dans  l’état.  On  verra  ci-après  com- 
ment on  peut,  à mon  avis,  la  rendre  praticable 
sans  exception. 

Je  n’aime  point  ces  distinction.s  de  collèges  et 
d’académies,  (jui  font  (jue  la  noblesse  riche  et  la 
noblesse  pauvre  sont  élevées  différemment  et  sé’- 
paréuicnt.  Tous  étant  égaux  par  la  constitution  de 
l’état  doivent  être  élevés  ensemble  et  de  la  même 
manière;  et  si  Ion  ne  peut  établir  une  éducation 
publiipic  toiit-à-fait  gratuite,  il  faut  du  moins  la 
mettre  à un  prix  que  les  pauvres  puissent  payer. 
Ne  ijourroit-on  pas  fonder  dans  chaepic  collège 
un  certain  nombre  de  places  j)urement  gratuites, 
c’est-à-dire  aux  frais  de  l’état,  et  (ju’on  appelle  en 
France  des  bourses?  (à's  places,  données  aux  en- 
fants des  pauvres  gentilshommes  qui  anroient 
bien  mérité  de  la  patrie,  non  comme  une  aumône, 
mais  comme  une  récompense  des  bons  services 
des  j)ères,  deviench’oient  à ce  titre  honorables,  et 
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|)tMuToieiU  jii'odiiii'f  un  tloiiLlo  avjuit:i{jc  <|iii  lu' 
seroit  pas  à ii(‘{jli{;(‘r.  Il  f'aiulroit  pour  cola  ipic  la 
iioiiiiiiatiou  u'oii  fiU  pas  aibilraire,  mais  sc  lit 
par  une  espère  de  ju{;eineut  dont  je  parlerai  ci- 
après.  Ceux  i(iii  l■elllpliroiellt  ces  places  seroieut 
ajipelès  enCanls  de  l'état,  et  distinjpiés  jtar  tpiel- 
ipie  maripie  lioiiorablci(ui  ilouiieroit  la  jiréséance 
sur  les  autres  eid'ants  de  leur  â{;e,  sans  excepter 
ceux  des  {jrands. 

Dans  tous  lescollé{;es  il  faut  établir  un  {{ymnase 
ou  lieu  irexcrcices  corporels  |)our  les  enfants.  Cet 
article  si  né{;li{;é  est,  selon  moi,  la  partie  la  plus 
importante  de  1 éducation,  non  seulement  pour 
tiirmer  des  tcmjiéraments  robustes  et  sains,  mais 
encore  plus  jiour  l'objet  moral,  qti’on  né(;li[;e  ou 
ipi’ou  ne  remplit  que  par  un  tas  de  préceptes 
jtédanlesiptes  et  vains  rpii  sont  autant  de  paroles 
perdtics.  .le  ne  redirai  jamais  assez,  que  la  bonne 
(idueatiou  doit  être  né{;ativc.  Empêcbez  les  vices 
de  naître,  vous  aurez  assez  fait  pour  la  vertu.  Le 
moyen  en  est  de  la  dernière  facilité  dans  la  bonne 
éducation  publitjnc;  c’est  de  tenir  toujotirs  les  eti- 
fantsen  baleine,  non  pai' d’ennuyeuses  études  oit 
ils  n’entendent  rien  et  qu’ils  prennent  en  haine  par 
cela  seul  qu’ils  sont  tbreés  de  rester  en  place,  niais 
par  des  exercices  qui  leur  plaisent,  en  satisfaisant 
nu  besoin  ipi’cn  croissant  a leur  corps  de  sa{|itcr, 
et  dont  l ayrénient  pour  eux  ne  sc  bornera  pas  là. 
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On  ne  doit  point  permettre  qu’ils  jouent  sépa- 
rément à leur  fantaisie,  mais  tous  ensemble  et  eu 
public,  de  manière  qu’il  y ait  toujoure  un  but 
commun  auquel  tous  aspirent,  et  qui  excite  la 
concurrence  et  l’émulation.  Les  parents  qui  pré- 
féreront l’éducation  domestique,  et  feront  élever 
leurs  enfants  sous  leurs  yeux,  doivent  cependant 
les  envoyer  à ces  exercices.  Ijcur  instruction  peut 
être  domestique  et  particidièrc,  mais  leurs  jeux 
doivent  toujours  être  publics  et  communs  à tous; 
car  il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de  les  occuper, 
de  leur  former  une  constitution  robuste,  de  les 
rendre  agiles  et  découplés,  mais  de  les  accoutumer 
de  bonne  heure  à la  règle,  à l’égalité,  à la  frater- 
nité, aux  concurrences,  à vivre  sous  les  yeux  de 
leurs  concitoyens,  et  à désirer  l’approbation  pu- 
blique. Pour  cela,  il  ne  faut  pas  que  les  prix  et 
récompenses  des  vainqueurs  soient  distribués  ar- 
bitrairement par  les  maîtres  des  exercices,  ni  par 
les  chefs  des  collèges,  mais  par  acclamation  et  au 
jugement  des  spectateurs;  et  l’on  peut  compter 
que  ces  jugements  seront  toujours  justes,  sur-tout 
si  l’on  a soin  de  rendre  ces  jeux  attirants  pour  le 
public,  en  les  ordonnant  avec  un  peu  d’appareil, 
et  de  façon  qu’ils  fassent  spectacle.  Alors  il  est  à 
présumer  que  tous  les  honnêtes  gens  et  tous  les 
bons  patriotes  se  feront  un  devoir  et  un  plaisir 
d’y  assister. 

CONTRA  r 50CUI..  it» 


Digilized  by  Google 


a4a  GOUVEIIÎSKMENT  DE  POLOGNE. 

A Fiernc,  il  y a nn  exercice  bien  singulier  pour 
les  jeunes  patriciens  qui  sortent  du  collège.  C’est 
ce  qu’on  appelle  l'état  extérieur.  C’est  une  copie 
en  petit  de  tout  ce  qui  compose  le  gouvernement 
de  la  rtipiibliquc.  Un  sénat,  des  avoyers,  des  ofïi- 
ciers,  des  huissiers,  des  orateurs,  des  causes,  des 
jugements,  des  solennités.  L’étatextéricur  a même 
un  petit  gouvernement  et  quelques  rentes;  et  cette 
institution , autorisée  et  protégée  par  le  souverain , 
est  la  pépinière  des  hommes  d'état  qui  dirigeront 
un  jour  les  affaires  publiques  dans  les  inêines  em- 
plois «pi’ils  n’exercent  d’abord  que  par  jeu. 

Quelque  forme  qu’on  donne  à l’éducation  pu- 
blique, dont  je  n’entreprends  pas  ici  le  détail,  il 
convient  d’établir  un  college  de  magistrats  du  pre- 
mier rangqui  en  ait  la  suprême  administration,  et 
(pii  noniine,  l’évoipie  et  change  à sa  volonté  tant 
les  principaux  et  chefs  des  collèges,  lesquels  se- 
ront eux-mêmes,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  des  can- 
didats pour  les  hautes  magistratures,  que  les 
maîtres  des  exercices,  dont  on  aura  soin  d’exciter 
aussi  le  zèle  et  la  vigilance  par  des  places  plus 
élevées,  qui  leur  seront  ouvertes  ou  fermées  selon 
la  manière  dont  ils  auront  rempli  celles-là.  Comme 
c’est  de  ces  étidilissements  que  dépend  l’espoir  de 
la  républi(pie,  la  gloire  et  le  sort  de  la  nation,  je 
les  trouve,  je  l’avoue,  d’une  importance  que  je 
suis  bien  surpris  qu’on  n’ait  songé  à leur  donner 


Digilized  by  Googl 


CHAPITIU-:  iV.  2.(3 

nulle  part.  Je  suis  afflijjé  j)our  l’humanité  (jue 
tant  d’idées  qui  me  paroissent  honiies  et  utiles  se 
trouvent  toujours,  ([uoique  très  praticables,  si 
loin  de  tout  ce  qui  se  fait. 

Au  reste,  je  ne  fais  ici  qu’indicjuer;  mais  c’est 
assez  pour  ceux  à qui  je  m’ailrcssc.  Ces  idées  mal 
développées  montrent  de  loin  les  routes  inconnues 
aux  modernes  par  lesquelles  les  anciens  menoient 
les  honmics  à cette  vifjueur  d’ainc,  à ce  zèle  pa- 
triotique, à cette  estime  pour  les  ([ualités  vraiment 
personnelles,  sans  é{;ard  à ce  qui  n’est  qu’étraiifjer 
à l’hotumc,  qui  sont  parmi  nous  sans  exemple, 
mais  dont  les  levains  dans  les  cœurs  de  tous  les 
hommes  n’attendent  pour  fermenter  que  d’ètrc 
mis  en  action  par  des  institutions  convenables. 
Dirifjczdans  cet  es|)rit  l’éducation,  les  usages,  his 
coutumes,  les  meenrs  des  l’olonois,  vous  déve- 
lopperez en  eux  ce  levain  qui  n’est  pas  encore 
éventé  par  des  maximes  corrompues,  par  des  in- 
stitutions usées,  |)ar  une  philosophie  égoïste  qui 
prêche  et  qui  tue.  La  nation  ilatera  sa  seconde 
naissance  de  la  crise  terrible  dont  elle  sort;  et 
voyant  ce  qu’ont  fait  ses  membres  encore  indis- 
ciplinés, elle  attendra  beaucoup  et  obtiendra 
davantage  d’une  institution  bien  jmiidéréc  ; elle 
chérira,  clic  respectera  des  lois  qui  flatteront  son 
noble  orgueil,  qui  la  rendront,  qui  la  maintien- 
dront heureuse  et  libre;  arrachant  de  son  sein  les 
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passions  cjni  les  éludent,  elle  y nourrira  celles  qui 
les  font  aimer;  enfin  se  renouvelant  j)oiir  ainsi 
(lire  cllc-inême,  elle  reprendra  dans  ce  nouvel 
âge  tonte  la  vifjueur  d’une  nation  naissante.  Mais 
sans  ces  j)récautions  n’attend(v.  rien  de  vos  lois  : 
qiieKpie  sages,  quelque  pré'voyantes  qu’elles  puis- 
sent être,  elles  seront  éludées  et  vaincs;  et  vous 
aurez  corrigé  quelques  abus  qui  vous  blessent, 
|)onr  en  introduire  d’autres  que  vous  n’aurez  pas 
prévus.  Voilà  des  préliminaires  (jue  j’ai  crus  in- 
disp(i«isables.  .letons  maintenant  les  yeu.x  sur  la 
constitution. 


CHAPITRE  V. 

Vice  radical. 


Evitons,  s’il  se  peut,  de  nous  jeter  dès  les  pre- 
miers pas  dans  des  projets  chimériques.  Quelle 
entreprise,  messieurs,  vous  occupe  en  ce  moment? 
celle  de  réformer  le  gouvernement  de  Pologne, 
c’(3st-à-dire,  de  donner  à la  constitution  d’un  grand 
royaume  la  consistance  et  la  vigueur  de  celle  d'une 
petite  républicjuc.  Avant  de  travailler  à l’exécution 
de  ce  projet,  il  faudroit  voir  d’abord  s’il  est  pos- 
sible d’y  réaissir.  Grandeur  des  nations,  étendue 
des  états;  premicTC  et  principale  source  des  inal- 
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lieurs  du  {joiirc  liiimaiii,  et  sur-tout  des  ealaniités 
sans  nombre  <[ui  minent  et  détruisent  les  peuples 
jioliecs.  Presque  tous  les  petits  états,  républiques 
et  monarebies  indiftéreinnient,  prospèrent  par 
eela  seul  qu’ils  sont  petits,  que  tous  les  citoyens 
s’y  eonnoissent  mutuellement  et  s’entrejjardent, 
([ue  les  chefs  peuvent  voir  par  eux-mêmes  le  mal 
ipii  SC  fait,  le  bien  qu'ils  ont  à taire,  et  que  bîurs 
ordres  s’exécutent  sous  leurs  yeux.  Tous  les 
jjrands  peuples,  écrasés  par  leurs  |)roprcs  masses, 
gémissent,  ou  comme  vous  dans  l’anarcliie,  ou 
sons  les  oppresseurs  subalternes  (ju’une  {jradatioti 
nécessaire  force  les  rois  de  leur  donner.  Il  n’y  a 
((ue  Dieu  <jui  puisse  {jouverner  le  monde,  et  il 
iaudroit  des  facultés  plus  qu’humaines  pour  {jou- 
verner  de  {;randcs  nations.  11  est  étonnant,  il  est 
prodigieux  <pie  la  vaste  étendue  de  la  Pologne  n’ail 
pas  déjà  cent  fois  opéré  la  conversion  du  gouver- 
nement en  desjK)tisme,  abâtardi  les  aines  des 
Polonois,  et  corrompu  la  masse  de  la  nation.  C’est 
un  exemple  unique  dans  l’histoire  (ju’aprés  des 
siècles  un  pareil  état  n’en  soit  encore  ipi’à  l’aiiar- 
ebie.  I^a  lenteur  do  ct*q>rogrès  est  due  à îles  avan- 
tages inséparables  des  inconvénients  tlont  vous 
voulez  vous  délivrer.  Ab!  je  ue  saurois  trop  le 
redire;  peiiscz-y  bien  avant  de  toucher  à vos  lois, 
et  sur-tout  à celles  tpii  vous  firent  ce  tpie  vous 
r'  êtes.  I.a  première  réforme  dont  vous  auriez  besoin 
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scroit  celle  de  votre  étendue.  Vos  vastes  provinces 
ne  coiu|)orteront  jamais  la  sévère  adininistrution 
des  petites  républiijiies.  CommcncKs  par  resserrer 
vos  limites  si  vous  voulez  réformer  votre  {jouver- 
iiemeiit.  l’eut-être  vos  voisins  soiijjent-ils  à vous 
rendre  ce  service.  Ce  seroit  sans  doute  un  gi-aud 
mal  pour  les  parties  démembrées;  mais  ce  seroit 
un  jjrand  bien  pour  le  corps  de  la  nation. 

Que  si  ces  retrancliernents  n’ont  pas  lieu,  je  ne 
vois  qu’un  moyen  ([ui  |)ût  y su|)pl(k!r  peut-être; 
et,  ce  qui  est  heureux,  ce  moyen  est  déjà  dans 
l’esprit  de  votre  institution.  Que  la  séparation  des 
deux  Polognes  soit  aussi  marquée  que  celle  de  la 
liitlnianie  : ayez  trois  états  réunis  en  un.  .le  vou- 
ilrois,  s’il  étoit  jmssible,  que  vous  en  eussiez  autant 
<pie  de  palatinats.  Formez  dans  cliacun  autant 
d'administrations  particulières.  Perfectionnez  la 
f()rme  des  diétines,  étendez  leur  autorité  dans 
leurs  palatinats  respectils;  mais  maixpiez-en  soi- 
{{iicuscment  les  bornes,  et  faites  que  rien  ne  puisse 
rompre  entre  elles  le  lien  de  la  commune  légis- 
lation, et  de  la  subordination  nu  corps  delà  réjm- 
blique.  En  un  mot,  appliquez-vous  à étendre  et 
perfectionner  le  système  des  gouvernements  féd(-- 
ratils , le  seul  qui  réunisse  les  avantages  des  grands 
et  des  petits  états,  et  par  là  le  seul  (jui  puisse  vous 
convenir.  Si  vous  négligez  ce  conseil,  je  doute 
<(ue  jamais  vous  puissiez  faire  un  bon  ouvrage. 


CHAPITRE  VI. 

Questions  des  trois  ordres. 


.Te  n'eiitends  {jiièrc  parler  de  {joiivernemciil 
sans  trouver  qu’on  remonte  à des  prineipes  qui 
me  paroissent  fau.\  ou  louches.  La  république  de 
l'olojjue,  a-t-on  souvent  dit  et  répété,  est  composée 
de  troisordres;  l'ordre  équestre,  le  stinat,  et  le  roi. 
.l’aimerois  mieux  dire  que  la  nation  polonoise  est 
composée  de  trois  ordres  : les  nobles,  qui  sont  tout; 
les  boui’j'eois,  qui  ne  sont  rien;  et  les  paysans,  qui 
sont  moins  que  rien.  Si  l’on  compte  le  sénat  pour 
un  ordre  dans  l’état,  pourquoi  ne  compte-t-on 
pas  aussi  pour  tel  la  chambre  des  nonces,  qui 
n’est  pas  moins  distincte,  et  qui  n’a  pas  moins 
d’autorité?  Bien  plus;  cette  division,  dans  le  sens 
même  qu’on  la  donne,  est  évidemment  incom- 
plète; car  il  y f'alloit  ajouter  les  ministres  qui  ne 
sont  ni  rnis,  ni  stuiatcurs,  ni  nonces,  et  qui,  dans 
la  plus  jp-ande  indépendance,  n’en  sont  pas  moins 
dépositaires  de  tout  le  pouvoir  exécutif.  Comment 
me  fera-t-on  jamais  (;omprendre  que  la  partie, 
qui  n'exisfc  (|ue  par  le  tout,  forme  pourtant,  par 
ra|)port  au  tout,  un  ordre  indépendant  de  lui? 
La  pairie,  en  Aiifjleterre,  attendu  qu’elle  est  bé- 
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réilitairc,  forme,  je  l’avoue,  un  ordre  e.xistant  pir 
lui-même.  Mais  en  Pologne,  ôtez  l’ordre  équestre, 
il  n’y  a plus  de  sénat,  puisque  nul  ne  peut  être 
sénateur  s’il  n’est  premièrement  noble  polonois. 
De  même  il  n’y  a plus  de  roi,  puisque  c’est  l’ordre 
éMpiestrc  qui  le  nomme,  et  que  le  roi  ne  peut 
rien  sans  lui  : mais  ôtez  le  sénat  et  le  roi,  l’ordre 
(iquestre  et  par  lui  l’état  et  le  souverain  demeurent 
en  leur  entier;  et  dès  demain,  s’il  lui  plaît,  il  aura 
un  sénat  et  un  roi  comme  auparavant. 

Mais,  pour  n’ètre  pas  un  ordre  dans  l’état,  il  ne 
s’ensuit  pas  que  le  sénat  n’y  soit  rien;  et  tpiand  il 
ii’auroit  pas  en  corps  le  dépôt  des  lois,  ses  mem- 
bres, indépendamment  de  l’autorité  du  corps,  ne 
le  scroient  pas  moins  de  la  puissance  législative,  et 
ce  seroit  leur  ôter  le  droit  qu’ils  tiennent  de  leur 
naissance  (jiie  de  les  empêcher  d’y  voter  en  pleine 
diète  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  faire  ou  de  ré- 
voquer des  lois;  mais  ce  n’est  plus  alors  comme 
sénateurs  qu’ils  votent,  c’est  simplement  comme 
citoyens.  Sitôt  que  la  puissance  législative  parle, 
tout  rentre  dans  l égalité;  toute  autre  autorité  se 
tait  devant  elle;  sa  voi.v  est  la  voix  de  Dieu  sur  la 
terre.  IjC  roi  même,  qui  jn-ésidc  à la  diète,  n’a  pas 
alors,  je  le  soutiens,  le  droit  d’y  voter  s’il  n’est 
noble  polonois. 

On  me  dira  sans  doute  ici  que  je  prouve  trop, 
et  que  si  les  sénateurs  n ont  pas  voix  contnic  tels 
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ù ia  diète,  ils  ne  doivent  pas  non  plus  l’avoir 
comme  citoyens,  puisque  les  membres  de  l’ordre 
équestre  n’y  votent  pas  ]>ar  eux-mêmes,  mais 
seulement  par  leurs  représentants,  au  nombre 
desquels  les  sénateurs  ne  sont  pas.  Et  pourquoi 
voteroient-ils  comme  particuliers  dans  la  diète, 
puisque  aucun  autre  noble,  s’il  n’est  nonce,  n’y 
peut  voter?  Cette  objection  me  paroît  solide  dans 
l’état  présent  des  choses;  mais  (juand  les  chaiijjc- 
ments  projetés  seront  faits,  elle  ne  le  sera  plus, 
parce  qu’alors  les  sénateurs  eux-mêmes  seront  des 
représentants  perpétuels  de  la  nation,  mais  qui 
ne  p)iirront  ajjir  en  matière  de  législation  qu’avec 
le  concours  de  leurs  collègues. 

Qu’on  ne  dise  donc  pas  (jue  le  concours  du  roi, 
du  sénat  et  de  l’ordre  é(|ucstro  est  nécessaire  pour 
former  une  loi.  Ce  droit  n’appartient  qu’au  seul 
ordre  équestre,  dont  les  sénateurs  sont  membres 
comme  les  nonces,  mais  où  le  sénat  en  corps 
n’entre  pour  rien.  Telle  est  ou  doit  être  en  Pologne 
la  loi  de  l’état  : mais  la  loi  de  la  nature,  cette  loi 
sainte,  imprescriptible,  qui  parle  au  cœur  de 
l’homme  et  à sa  raison,  ne  permet  pas  qu’on  res- 
serre ainsi  l’autorité  législative,  et  que  les  lois 
obligent  qiiicon<juc  n’y  a pas  voté  personnellenieni 
comme  les  nonces,  ou  du  moins  jiar  ses  représen- 
tants comme  le  corps  de  la  noblesse.  On  ne  viole 
point  inquinément  cette  loi  sacrée;  el  l’état  de 
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l'olblesscoi'i  miesiffrande  iiiition  sc  Irouvorédiiiie, 
est  l’ouvrajjc  de  eotte  barbarie  hiodale  qui  fait 
retrancher  du  corps  de  l’état  sa  partie  la  plus  nom- 
breuse, et  quehjuerois  la  plus  saine. 

A Dieu  ne  plaise  ipic  je  ci-oie  avoir  besoin  de 
prouver  ici  ce  qu’un  peu  de  bon  sens  et  d’entrailles 
suffisent  pour  faire  sentir  à tout  le  monde!  Et  d’où 
la  Pologne  prétend-elle  tirer  la  pui.ssaiice  et  les 
forces  qu’elle  étouffe  €t  plaisir  dans  son  sein  ? Nobles 
Polonois,  soyez  plus,  soyez  hommes  : alors  seide- 
iiient  vous  serez  heureux  et  libres;  mais  ne  vous 
flattez  jamais  de  l'être  tant  que  vous  tieiulrez  vos 
frères  dans  les  fers. 

.le  sens  la  difficulté  du  projet  d’affranchir  vos 
j)enples.  Ce  que  je  crains  ii’est  pas  seulement  l’in- 
térêt mal  entendu , ramour-projjre  et  les  préjugés 
des  maîtres.  Cet  obstacle  vaincu,  je  craindrois  les 
vices  et  la  lâcheté  des  serfs.  La  libertéest  un  aliment 
de  bon  suc,  mais  de  forte  digestion;  il  faut  des 
estomacs  bien  sains  pour  le  supporter,  .le  ris  de 
CCS  peuples  avilis  qui,  se  laissant  ameuter  par  des 
ligueurs,  osent  parler  de  liberté  sans  même  en 
avoir  l’idéx:,  et,  le  cœur  plein  de  tous  les  vices  des 
esclaves,  s'imaginent  que,  pour  être  libres,  il  suffit 
d’être  des  mutins.  Fière  et  sainte  liberté!  si  ces 
pauvres  gens  pouvoient  te  connoitre , s’ils  savoient 
à quel  prix  on  t’acejuiert  et  te  conserve;  s’ils  sen- 
toient  combien  tes  lois  sont  plus  austères  que  ii’cst 
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dur  le  joug  des  tyrans , leurs  luiblcs  aiucs , esclaves 
de  passions  qu’il  faudroit  étouHer , te  craiiidroicnt 
plus  cent  fois  que  la  servitude;  ils  te  fiiiroient  avec 
effroi  connue  uu  fardeau  prêt  à les  écraser. 

Affranchir  les  peuples  tle  Pologne,  est  une 
grande  et  belle  opération , mais  lia  rdic,  périlleuse , 
et  qu’il  ne  faut  pas  tenter  inconsidérément.  Parmi 
les  précautions  à prendre,  il  en  est  une  indispen- 
sable et  qui  demande  du  temps;  c’est,  avant  toute 
chose,  de  rendre  dignes  de  la  liberté  et  ca[)ablcs 
de  la  supporter  les  serfs  qu’on  veut  affranebir. 
.l’exposerai  ci -après  un  des  moyens  qu’on  peut 
employer  pour  cela.  Il  scroit  téméraire  à moi  d'en 
garantir  le  succès,  quoique  je  n’en  doute  pas.  S’il 
est  quelque  meilleur  moyeu,  qu’on  le  prenne. 
Mais,  quel  qu’il  soit,  songez  que  vos  serfs  sont  des 
hommes  comme  vous,  qu’ils  ont  en  eux  l'étoffe 
pour  devenir  tout  ce  que  vous  êtes  : travaillez 
d’abord  à la  mettre  en  œuvre,  et  n'affrancliisscz 
leurs  corps  qu’apres  avoir  affranchi  leurs  âmes. 
Sans  ce  préliminaire,  comptez  que  votre  opération 
réussira  mal. 
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CIIAPITUE  VU. 

Moyens  de  maintenir  la  constitution. 

I,a  l('{;islntioii  tic  l’olofjiic  a été  faite  successive- 
nieiit  lie  pièces  et  de  morceaux,  comme  toutes 
celles  de  l'Europe.  A mesure  iju’on  voyoit  un  abus, 
ou  fiiisoit  une  loi  pour  y remédier.  De  cette  loi 
naissoient  d’autres  abus  ipi’il  falloit  corriger  en- 
core. Cette  manière  d’opérer  n’a  jtoint  de  fin,  et 
mène  au  plus  terrible  de  tous  les  abus,  ipii  est 
d’énerver  toutes  les  lois  à force  de  les  inultijilier. 

L’affoiblis.senient  de  la  léj'islation  s’est  fait  en 
Pologne  d’une  manière  bien  particulière,  et  j>eut- 
ètre  unique  : c’est  ipi’clle  a perdu  sa  force  sans 
avoir  été  subjuguée  par  la  puissance  c.\écutive. 
En  ce  moment  encore  la  puissance  législative  con- 
serve toute  sou  autorité;  elle  est  dans  l’inaction, 
mais  sans  rien  voir  au-dessus  d’elle.  La  diète  est 
aussi  souveraine  qu’elle  l’étoit  lors  de  son  établis- 
sement. Cependant  elle  est  sans  force;  rien  ne  la 
domine;  mais  rien  ne  lui  obéit.  Cet  état  est  remar- 
(juable  et  mérite  réfle.xion.  , 

( ju'est-eequi a conservé  jusqu’ici  l’autorité  légis- 
lative? c’est  la  présence  continuelle  du  législateur, 
(fest  la  fréquence  des  diètes,  c’est  le  fréquent 


ronouvellcmcnt  clos  nonces,  (|iii  ont  mnintcnii  la 
r«5puhlitjuc.  lAVngletorro,  (|iii  jouit  du  premier  de 
res  avantages , a perdu  sa  liberté  pour  avoir  négligé 
l’autre.  Le  même  parlement  dure  si  long-temps, 
fjiic  la  cour,  c|ui  s’épuiseroit  à l’acheter  tous  les 
ans,  trouve  son  compte  à l’acheter  pour  sept,  et 
n’y  manque  pas.  Première  leçon  pour  vous. 

Un  second  moyen  par  lequel  la  puissance  légis- 
lative s’est  conservée  en  Pologne,  est  premièrement 
le  partage  de  la  puissance  exécutive,  qui  a empê- 
ché ses  dépositaires  d’agir  de  concert  pour  l’oppri- 
mer, et  en  second  lieu  le  passage  l’récpient  do  cette 
même  puissance  exécutive  par  dilhérentcs  mains, 
ce  qui  a empêché  tout  système  suivi  d’usurpation. 
Chac|ue  roi  faisoit,  dans  le  cours  de  sou  règne, 
cpiel((ucs  [)as  vers  la  puissance  arbitraire  ; mais 
l’élection  de  son  successeur  Forçoit  celui-ci  de 
rétrograder  au  lieu  de  poursuivre;  et  les  rois,  au 
commencement  de  chaque  règne,  étoient  con- 
traints, par  les  pacUi  cotivcnUi,  de  partir  tous  du 
même  point.  De  sorte  que,  malgré  la  j)ente  habi- 
tuelle vers  le  despotisme,  il  n’y  avoit  aucun  pro- 
{;rès  réel. 

Il  en  étoit  de  même  des  ministres  et  grands 
officiers.  Tous,  indépendants  et  du  sénat  et  les 
uns  des  autres,  avoient  dans  leurs  departements 
respectifs  une  autorité  sans  bornes;  mais  outre 
i|uc  ces  places  se  balançoient  mutuellement,  en  ne 
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SC  pcrpctiiiiiit  pas  dans  les  mêmes  ramilles,  elles 
n’y  portoieiit  auciiiio  force  absolue  ; et  tout  le  pou- 
voir, même  usurpé,  relou  moi  t lou  joursà  sa  source. 
11  n’eu  eût  pas  été  de  même  si  toute  la  puissance 
exécutive  eût  ét('“,  soit  dans  uu  seul  corps  comme 
le  sénat,  soit  dans  une  famille  par  l’hérédité  de  la 
couronne.  Cette  famille  ou  ce  corps  auroient  pro- 
bablement op|)rimé  ItSt  ou  tard  la  jtiii.ssance  lé(;is- 
lative,  et  par  là  mis  les  Polonois  sous  le  joug  fjue 
portent  toutes  les  nations,  et  dont  eux  seuls  sont 
encore  exempts;  car  je  ne  compte  d«’ja  plus  la 
Suède  '.  Deuxième  leçon. 

Voilà  l’avantage;  il  est  grand  sans  doute  : mais 
voici  l’inconvénient,  qui  n’est  guère  moindre.  La 
puissance  exécutive,  partagée  entre  plusieurs  in- 
dividus, manque  d'harmonie  entre  ses  parties,  et 
cause  un  tiraillement  continuel  incompatible  avec 
le  bon  ordre.  Cbaquc  dépositaire  d’une  partie  de 
cette  puissance  se  met,  en  vertu  île  cette  partie,  à 
tous  égards  au-tlessus  des  magistrats  et  des  lois. 
11  reconnoit , à la  vérité,  l'autorité  de  la  dicte  : mais 

* * T^üu^scaii  fait  allusion  iri  à la  rcvolution  du  19  aoiil  1773^ 
dans  latfurlle  GtisUvc  III  réussit  en  un  jour  et  sans  verser  ime(;onitc 
de  saii{;  à détruire  le  pouvoir  aristocratique  du  sénat,  et  fil  adopter 
doux  jours  après,  aux  quatre  ordre  réunis,  une  eonstiuition  nou- 
velle, par  reffel  tle  laquelle  l’autorité  royale  reprit  la  force  et  la  di- 
(jnilé  dont  elle  avoil  besoin,  en  conservant  aux  libertés  nationales 
toutes  les  {pirantics  désirables.  Voyez  uii  précis  trè.s  bien  fait  de  cet 
évènetnent  et  de  la  constitution  qui  en  fut  la  suite,  dans  le  Tabienu 
des  fi^volution$  de  (Europe,  de  Kuek,  tome  II,  pajjes  et  suiv. 
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MC  recfninoissant  ((lie  ccllc-là , quand  la  dicte  est 
dissoute  il  n’en  reconnoît  plus  du  tout;  il  iiicprise 
les  tribunaux  et  brave  leurs  jufjemcnts.  Ce  sont 
autant  de  petits  despotes  qui,  sans  usur])er  préei- 
sciiient  l’autorité  souveraine , ne  laissent  pas  d’op- 
primer en  détail  les  citoyens , et  donnent  l’exemple 
funeste  et  trop  suivi  de  violer  sans  scrupule  et  sans 
crainte  les  droits  et  la  liberté  des  particulici'S. 

Je  crois  que  voilà  la  |)reniière  et  principale  cause 
de  l’anarchie  qui  rê{;ncdans  l étal.  Pour  ôter  cette 
cause,  jene  vois  (pi’iin  moyen  : ce  n’est  pas  d’armer 
les  tribunaux  particuliers  de  la  Force  publique 
contre  ces  petits  tyrans  ; car  cette  force,  tantôt  mal 
administrée,  et  tantôt  surmontée  par  une  force 
supérieure,  poiirroit  exciter  des  troubles  et  des 
désordres  capables  d’aller  par  dcfjrés  jusqu’aux 
querres  civiles;  mais  c’est  d’armer  de  toute  la  force 
exécutive  un  corps  respectable  et  permanent,  tel 
(pie  le  sénat,  capable,  par  sa  consistance  et  par 
son  autorité,  de  contenir  dans  leur  devoir  les  ma- 
gnats tenté's  de  s’en  écarter.  Ce  moyen  me  paroît 
efficace,  et  le  serqit  certainement;  mais  le  danger 
en  scroit  terrible  et  très  difficile  à éviter;  car, 
comme  on  peut  voir  dans  le  Contrat  social,  tout 
corps  dépositaire  de  la  puissance  exécutive  tend 
fortement  et  continuellement  à subjuguer  la  puis- 
sance législative,  et  y parvient  t(‘>t  ou  tard. 

Pour  parer  à cet  inconvénient,  on  vous  pro- 
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|>osc  tlo  pnrta{jcr  Icsf'nal  en  plusieurs  conseils  ou 
iléparteinents  , présidés  chacun  par  le  ministre 
char{]c  de  ce  département;  lecpicl  ministre,  ainsi 
que  les  membres  de  chaque  conseil,  changeroit 
au  bout  d’un  temps  fixé,  et  rouleroit  avec  ceux 
des  autres  départcmciils.  Cette  idée  peut  être 
bonne;  c’étoit  celle  de  l’abbé  de  Saint-Pierre,  et  il 
l’a  bien  développée  dans  sa  Polys^ynodie.  I^a  puis- 
sance exécutive,  ainsi  divisée  et  passagère,  sera 
plus  subordonnée  à la  législative,  et  les  diverses 
parties  de  l’administration  seront  plus  approfon- 
dies et  mieux  traitées  séparément.  Ne  comptez 
pourtiuit  j)as  troj>  sur  ce  moyen  : si  clics  sont  tou- 
jours séparées,  elles  manqueront  de  concert,  et 
bientôt,  se  contrecarrant  inutucllcmcnt,  elles  use- 
ront presque  toutes  leurs  forces  les  unes  contre  les 
antres,  jus([u’à  ce  (pi’une  tl’cntre  elles  ait  pris  l’as- 
cendant et  les  domine  tontes  ; ou  bien  si  elles  s’ac- 
cordentetse concertent,  elles  ne  feront  réellement 
qu’un  même corpset n’aurontqu’un  mèmeesprit, 
comme  les  chambres  d’un  parlement;  et  de  toutes 
manières  je  tiens  pour  impossible  que  l’indépen- 
«lancc  et  récpiilibre  se  maintiennent  si  bien  entre 
elles,  qu’il  n’en  résulte  pas  toujours  un  centre  ou 
foyer  d’administration  où  toutes  les  forces  parti- 
culières se  réuniront  toujours  pour  opprimer  le 
.souverain.  Dans  presque  toutes  nos  républiques 
les  conseils  sontainsi  distribues  en  départements. 
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qui,  dans  leur  origine,  étoient  indépendants  les 
uns  des  autres,  et  qui  bientôt  ont  cessé  de  l’être. 

li’invention  de  cette  division  par  chambres  ou 
départements  est  moderne.  Les  anciens,  qui  sa- 
voient  mieux  que  nous  comment  se  maintient  la 
liberté,  ne  connurent  point  cet  expédient.  Le  sé- 
nat de  Rome  gouvernoit  la  moitié  du  monde 
connu , et  n’avoit  pas  même  l’idée  de  ces  partages. 
Ce  sénat  cependant  ne  parvint  jamais  à opprimer 
la  puissance  législative , quoique  les  sénateurs  fus- 
sent à vie  : mais  les  lois  avoient  des  censeurs,  le 
jveuple  avoit  des  tribuns,  et  le  sénat  n’élisoit  pas 
les  consuls. 

Pour  que  l'administration  soit  forte,  bonne,  et 
marche  bien  à son  but,  toute  la  puissance  exécu- 
tive doit  être  dans  les  nietnes  mains  : mais  il  ne 
suffit  pas  que  ces  mains  changent,  il  faut  qu’elles 
n agissent,  s’il  est  possible,  que  sous  les  yeux  du 
législateur,  et  que  ce  soit  lui  qui  les  guide.  Voilà 
le  vrai  secret  j)onr  qu’elles  n’usurpent  pas  son  au- 
torité. 

Tant  que  les  états  s’assembleront  et  que  les 
nonces  changeront  fréquemment,  il  sera  difficile 
que  le  sénat  ou  le  roi  oppriment  ou  usurpent  l’au- 
torité législative.  Il  est  remarquable  que  Jusqu’ici 
les  rois  n’aient  pas  tenté  de  rendre  les  diètes  plus 
rares,  (pioiqu’ils  ne  fussent  pas  forcés,  comme 
ceux  d’Angleterre,  à les  assembler  fréquemment 
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sous  peine  de  manquer  d'arj^ent.  Il  faut  ou  que  les 
choses  SC  soient  tou  jours  trouvées  dans  un  état  de 
crise  qui  ait  rendu  l'autorité  royale  insuffisante 
pour  y pourvoir,  ou  que  les  rois  se  soient  assurés, 
par  leurs  hrif^ues  dans  les  diétincs,  d’avoir  tou- 
jours la  pluralité  des  nonces  à leur  disposition, 
ou  qu'à  la  faveur  du  liberum  wlo  ils  aient  été  sûrs 
d’arrêter  toujours  les  délibérations  «jui  pouvoient 
leur  déplaire  et  de  dissoudre  les  diètes  à leur  vo- 
lonté. Quand  tous  ces  motifs  ne  subsisteront  plus, 
on  doit  s’attendre  que  le  roi,  ou  le  sénat,  ou  tous 
les  deux  ensemble,  feront  de  grands  efforts  pour 
se  délivrer  des  diètes  et  les  rendre  aussi  rares  qu’il 
se  pourra.  Voilà  ce  qu’il  faut  sur-tout  prévenir  et 
empêcher.  Le  moyen  j)roposé  est  le  seul;  il  est 
simple  et  ne  peut  manquer  d’être  efficace.  11  est 
bien  sinf^ulicr  (pi’avaiit  le  Cuutral  social,  où  je  le 
donne',  personne  ne  s’en  fût  avisé. 

Un  des  plus  grands  inconvénients  des  {jrands 
états,  celui  de  tous  qui  y rend  la  liberté  le  plus 
difficile  à conserver,  est  que  la  puissance  législa- 
tive ne  peut  s’y  montrer  elle-même,  et  ne  peut 
H{;ir  que  par  députation.  Gela  a son  mal  et  sou 
bien , mais  le  mal  l’emporte.  Le  léfjislatcur  en  corps 
est  impossible  à corrompre,  mais  facile  à tromper. 
Ses  représentants  sontdifbcilement  trompés , mais 
aisément  corrompus,  et  il  arrive  rarement  (|u’ils 

* * Liv.  III,  rhap.  xHL 
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UC  le  soient  pas.  Vous  avez  sous  les  yeux  l’exemple 
(lu  parlement  (rAii{;leteiTe,  et  par  le  liberum  veto 
celui  de  votre  propre  nation.  Or  on  peut  (iclairer 
celui  qui  s’abuse,  mais  coin  ment  retenir  celui  qui  se 
vend?  Sans  être  instruit  des  aft’aires  de  Pologne,  je 
parierois  tout  au  monde  qu’il  y a plus  de  lumières 
dans  la  diète  et  plus  de  vertu  dans  les  dictines. 

Je  vois  deu.x  moyens  de  prévenir  ce  mal  terrible 
de  la  corruption , qui  de  l’organe  de  la  liberté  fait 
linstruinent  de  la  servitude. 

Le  premier  est,  comme  j’ai  déjà  dit,  la  fréquence 
des  diètes,  qui,  changeant  souvent  les  représen- 
tants, rend  leur  séduction  plus  coûtèusc  et  plus 
difficile.  Sur  ce  point  votre  constitution  vaut 
mieux  que  celle  de  la  Grande-Bretagnos  et  ({uand 
on  aura  ôté  ou  modilié  le  liberum  veto,  je  n’y 
vois  aucun  autre  changement  à faire,  si  ce  n’est 
d’ajouter  quehjues  difficultés  à l’envoi  des  méiiuîs 
nonces  à deux  diètes  consécutives,  et  d’empêcher 
qu’ils  ne  soient  élus  un  grand  nombre  de  fois.  Je 
reviendrai  ci-après  sur  cet  article. 

Le  second  moyen  est  d’assujettir  les  l’eprésen- 
tantsà  suivre  exactement  leurs  instructions,  et  à 
rendre  un  compte  sévère  à leurs  constituants  de 
leur  conduite  à la  diète.  Là-dessus  je  ne  puis(|u’ad- 
inirer  la  négligence,  l’incurie,  et  j’ose  dire  la  stu- 
pidité de  la  nation  angloisc,  qui,  après  avoir  armé 
ses  députés  de  la  suprême  puissance,  n’y  ajoute 
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aucun  frein  pour  régler  l’usage  qu’ils  en  pourront 
faire  pendant  sept  ans  entiers  que  dure  leur  com- 
mission. 

Je  vois  que  les  Polonois  ne  sentent  pas  asse?. 
l’importance  de  leurs  dictines,  ni  tout  ce  qu’ils 
leur  doivent,  ni  tout  ce  qu’ils  peuvent  en  obtenir 
en  étendant  leur  autorité  et  leur  donnant  une 
forme  plus  régulière.  Pour  moi , je  suis  convaincu 
que  si  les  confédérations  ont  sauvé  la  patrie,  ce 
sont  les  diétines  qui  l’ont  conservée;  et  cpie  c’est 
là  ((u’est  le  vrai  palladium  de  la  liberté. 

IjCS  instructions  des  nonces  doivent  être  dres- 
sas avec  grand  soin,  tant  sur  les  articles  annon- 
cés dans  les  univcrsau.v ',  que  sur  les  autres  be- 
soins présents  de  l’état  ou  de  la  province,  et  cela 
par  une  commission  présidée,  si  l’on  veut,  par  le 
maréchal  de  la  diétine,  mais  composée  au  reste  de 
membres  choisis  <i  la  pluralité  des  voix;  et  la  no- 
blesse ne  doit  point  se  séparer  que  ces  instructions 
n’aient  été  lues,  discutées  et  consenties  en  pleine 
assemblée.  Outre  l’original  de  ces  instructions, 
remis  aux  nonces  avec  leurs  pouvoirs,  il  en  doit 
rester  un  double  signé  d’eux  dans  les  registres  de 
la  diétine.  C’est  sur  ces  instructions  qu’ils  doivent. 


' * On  appcloit  universaux  les  lettres  de  convocation  pour  la  diète 
generale  expediees  au  nom  du  roi  dan.s  tous  les  palatinnts;  elles  fai- 
soient  toujours  connoitre  l’objet  de  la  convocation,  et  ce  qui  dcvoii 
être  mis  en  délibération  dans  la  diète. 
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à leur  retour,  rendre  compte  de  leur  conduite  aux 
diétiues  de  relation  qu’il  finit  absolument  rétablir, 
et  c’est  sur  ce  compte  rendu  qu’ils  doivent  être  ou 
exclus  de  touteautre  nonciature  subséquente,  ou 
déclarés  de  rechef  admissibles,  quand  ils  auront 
suivi  leurs  instructions  à la  satisfaction  de  leurs 
constituants.  Cet  examen  est  de  la  dernière  im- 
portance; on  n’y  saurait  donner  trop  d’attention 
ni  en  martjuer  l’effet  avec  trop  de  soin.  Il  faut  qu’à 
chaque  mot  que  le  nonce  dit  à la  diète,  à chaque 
démarche  qu’il  fait,  il  se  voie  d’avance  sous  les 
yeux  de  ses  constituants,  et  qu’il  sente  finfluence 
qu’aura  leur  jugement , tant  sur  ses  projets  d’avan- 
cement, (juc  sur  l’estime  de  ses  compatriotes,  in- 
dispensable pour  leur  e.\écution;  car  enfin  ce  n’est 
pas  pour  y dire  leur  sentiment  particulier,  mais 
pour  y déclarer  les  volontés  de  la  nation,  qu’elle 
envoie  des  nonces  à la  diète.  Ce  frein  est  absolu- 
ment nécessaire  pour  les  contenir  dans  leur  de- 
voir et  prévenir  toute  corruption , dctptelque  part 
qu’elle  vienne.  Quoi  qu’on  en  puisse  dire,  je  ne 
vois  aucun  inconvénient  à cette  gêne,  puisque  la 
chambre  des  nonces,  n’ayant  ou  ne  devant  avoir 
aucune  part  au  détail  de  l’administration,  ne  peut 
jamais  avoir  à traiter  aucune  matière  imprévue  : 
d’ailleurs,  pourvu  «(u’iin  nonce  ne  fasse  rien  de 
contraire  à l'expresse  volonté  de  ses  constituants, 
ils  ne  lui  feroient  pas  un  crime  d’avoir  opiné  en 
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bon  citoyen  sur  une  matière  qu’ils  n’auroient  pas 
prévue,  et  sur  laquelle  ils  n’auroient  rien  déter- 
mine. ,1’ajoute  enfin  que,  (|uaiul  il  y auroit  en 
eftét  quelque  inconvenientà  tenir  ainsi  les  nonces 
asservis  à leurs  instructions,  il  n’y  auroit  point 
encore  à balancer  vis-à-vis  l’avantape  immense  que 
la  loi  ne  soit  jamais  que  l’expression  réelle  des  vo- 
lontés de  la  nation. 

Mais  aussi,  ces  précautions  prises,  il  ne  doit 
jamais  y avoir  conflit  de  juridiction  entre  la  diète 
et  les  diétines;  et  quand  une  loi  a été  portée  en 
pleine  diète,  je  n’accorde  pas  même  à celles-ci  droit 
de  protestation.  Qu’elles  punissent  leurs  nonces, 
que,  s’il  le  faut,  elles  leur  fassent  même  couper  la 
tête  quand  ils  ont  prévariqué:  mais  qu’elles  obéis- 
sent pleinement,  toujours,  sans  c.xccption,  sans 
protestation  ; (ju’clles  portent,  comme  il  est  juste, 
la  peine  de  leur  mauvais  choix;  sauf  à faire  à la 
prochaine  diète,  si  elles  le  jufjent  à propos,  des 
représentations  aussi  vives  qu’il  leur  plaira. 

Les  diètes  étant  fréquentes,  ont  moins  besoin 
d’être  loiif^ues,  et  six  semaines  de  duree  me  pa- 
roissent  bien  suffisantes  pour  les  besoins  ordi- 
naires de  l’état.  Mais  il  est  contradictoire  (pic 
l’autorité  souveraine  se  donne  des  entraves  à elle- 
même,  sur-tout  quand  elle  est  immédiatement 
entre  les  mains  de  la  nation.  Que  cette  durée  des 
diètes  ordinaires  continue  d’être  fixée  à six  semai- 
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UC»,  à la  bonne  heure;  mais  il  dépendra  toujours 
lie  l’assemblée  de  prolonger  ce  terme  par  une  dé- 
libération expresse  lorsque  les  affaires  le  deman- 
deront. Car  enfin,  si  la  diète,  qui,  par  sa  nature, 
<!st  au-dessus  de  la  loi,  dit.  Je  veux  rester,  qui  est- 
oc qui  lui  dira.  Je  ne  veux  pas  que  tu  restes?  Il  n’y 
a que  le  seul  cas  qu’une  diète  voulût  durer  plus 
de  deux  ans,  qu’elle  ne  le  pourroit  pas;  ses  pou- 
voirs alors  finiroient  et  ceux  d’une  autre  diète 
commenceroient  avec  la  troisième  année.  La  diète, 
qui  (leiit  tout,  jjcut  sans  contredit  prescrire  un 
plus  long  intervalle  entre  les  diètes  : mais  cette 
nouvelle  loi  ne  pourroit  regarder  que  les  diètes 
subséquentes,  et  celle  qui  la  porte  n’en  peut  pro- 
fiter. Les  principes  dont  ces  règles  se  déduisent 
sont  établis  dans  le  Contrat  social. 

A l’égard  des  diètes  extraordinaires,  le  bon  ordre 
exige  en  effet  qu’elles  soient  rares,  et  convoquées 
uniquement  pour  d’urgentes  nécessités.  Quand  le 
roi  les  juge  telles,  il  doit,  je  l’avoue,  en  être  cru  : 
mais  ces  nécessités  pourroient  exister  et  qu’il  n’en 
convînt  pas;  faut-il  alors  que  le  sénat  en  juge? 
Dans  un  état  libre  on  doit  prévoir  tout  ce  qui  peut 
attaquer  la  liberté,  fii  les  confédérations  restent, 
elles  peuvent  eu  certains  cas  suppléer  les  diètes 
extraordinaires,  mais  si  vous  abolissez  les  confé- 
dérations, il  faut  un  règlement  pour  ces  diètes 
nécessairement. 
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11  me  paroît  impossible  que  la  loi  puisse  fixer 
raisoniiublcmcnt  la  durée  des  diètes  extraordinai- 
res, puisqu’elle  dépend  absolument  de  la  nature 
des  affaires  qui  les  font  convoquer.  Pour  l'ordi- 
naire la  célérité  y est  nécessaire;  mais  cette  célé- 
riU;  étant  relative  aux  matières  à traiter  qui  ne 
sont  pas  dans  l’ordre  des  atfoires  courantes,  on  ne 
peut  rien  statuer  là-dessus  d’avance,  et  l’on  pour- 
roit  se  trouver  en  tel  état  qu’il  importeroit  que  la 
diète  restât  assemblée  jusqu’à  ce  que  cet  état  eût 
changé,  ou  que  le  temps  des  diètes  ordinaires  fît 
tomber  les  pouvoirs  de  celle-là. 

Pour  ménager  le  temps,  si  précieux  dans  les 
diètes,  il  faudroit  tâcher  d’ôter  de  ces  assemblées 
les  vaincs  discussions  qui  ne  servent  qu’à  le  faire 
jKîrdrc.  Sans  doute  il  y faut  non  seulement  de  la 
règle  et  de  Tordre,  mais  du  cérémonial  et  delà 
majesté.  Je  voudrois  même  qu’on  donnât  un  soin 
particulier  à cet  article,  et  qu’on  sentît,  par  exem- 
ple, la  barbarie  et  l’horrible  indécence  de  voir 
l’appareil  des  armes  profaner  le  sanctuaire  des  lois. 
Polonois , êtes-vous  plus  guerriers  que  n’étoient  les 
Romains?  et  jamais,  dans  les  plus  grands  troubles 
de  leur  république,  l’aspect  d’un  glaive  ne  souilla 
les  comices  ni  le  sénat.  Mais  je  voudrois  aussi 
qu’en  s’attachant  aux  choses  importantes  et  néces- 
saires on  évitât  tout  ce  qui  peut  se  faire  ailleurs 
également  bien.  \,crugi,  par  exemple,  c’est-à-dire 
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l’examen  de  la  léjjitimité  des  nonces,  est  un  temps 
perdu  dans  la  diète,  non  que  cet  examen  ne  soit 
en  lui-même  une  chose  importante,  mais  parce- 
qu’il  peut  se  faire  aussi  bien  et  mieux  dans  le  lieu 
même  où  ils  ont  été  élus,  où  ils  sont  le  plus  con- 
nus, et  où  ils  ont  tous  leurs  concurrents.  C’est 
dans  leur  palatinat  même,  c’est  dans  la  diétinc 
qui  les  députe,  que  la  validité  de  leur  élection 
peut  être  mieux  constatée  et  en  moins  de  temps, 
comme  cela  se  pratique  pour  les  commissaires  de 
Radom  et  les  députés  au  tribunal.  Cela  fait,  la 
diète  doit  les  admettre  sans  discussion  sur  le  lau- 
dwn  dont  ils  sont  porteurs,  et  cela  non  seulement 
pour  prévenir  les  obstacles  qui  peuvent  retarder 
l’élection  du  maréchal  ',  mais  sur-tout  les  inti'i- 
gues  par  lesquelles  le  sénat  oti  le  roi  pourroieut 
gêner  les  élections  et  chicaner  les  su  jets  qui  leur 
seroient  désagréables.  Ce  qui  vient  de  se  passera 
Jjondres  est  une  letton  pour  les  Polonois.  .le  sais 
bien  que  ce  Wilkes  n’est  (ju’un  brouillon;  mais 
par  l’exemple  de  sa  rëjection  la  planche  est  faite, 
et  désormais  on  n’admettra  ])lus  dans  la  cbainbr»- 
des  communes  r|ue  des  sujets  qui  conviennent  à 
la  cour. 


' * Quoiffue  le  roi  eut  le  droit  de  convoquer  les  diètes  {jèncrales 
et  en  fût  le  president  ne,  le  premier  note  de  la  diète  éloit  l'éleciioii 
d*im  fonctioiinHire  <|ui,  sous  le  titre  di;  Maréchal  des  nonces^  exei - 
eoit  réellement  cette  présidence  avec  les  altrilmtions  les  plus  éleii- 
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Il  faiiJroit  coiiiineiiccr  par  donner  plus  d’atten- 
tion an  clioix  des  membres  qui  ont  voix  dans  les 
diétincs.  On  discerneroit  parla  plus  aisément  ceux 
<jui  sont  élif^ibles  pour  la  nonciature.  Le  livre 
d’or  de  Venise  est  un  modèle  à suivre  à cause  des 
facilités  <pi’il  donne.  Il  scroit  commode  et  très  aisé 
de  tenir  dans  chaque  {;rod  un  re{jistre  exact  de 
tous  les  nobles  qui  auroient,  aux  conditions  re- 
quises, entrée  et  voix  aux  diétincs;  on  les  inscri- 
roit  dans  le  rc(jisfre  de  leur  district  à mesure  qu’ils 
atteindroient  l’èfje  retjuis  par  les  lois;  et  l’on  raie- 
roit  ceux  qui  devroient  en  être  exclus  dès  qu’ils 
tomberoient  dans  ce  cas,  en  marquant  la  raison 
de  leur  exclusion.  Parées  re{;istrcs,  auxquels  il 
limdroit  donner  une  Ibrmc  bien  authentique,  on 
distiii{;ucroit  aisément,  tant  les  membres  léfyitimes 
des  diétincs,  <|ue  les  sujets  élif[ibles  pour  la  non- 
ciature; et  la  loujfueur  des  discussions  seroit  fort 
abi'épéc  sur  cet  article. 

l’ne  meilleure  police  dans  les  diètes  et  diètines 
seroit  assurément  une  chose  fort  utile;  mais,  je 
ne  le  redirai  jamais  trop , il  ne  faut  pas  vouloir  à- 
la-fois  deux  choses  contradictoires.  La  police  est 
bonne,  mais  la  liberté  vaut  mieux;  et  plus  vous 
{jènerra  la  liberté  par  des  formes,  plus  ces  formes 

(lues.  Il  étoit  choisi  aitcrnativcniciit  enlre  les  s('i(>iieurs  1rs  plu» 
ronsitlerés  d«?  la  pramîn  roIo(jiic,  île  U petite  Pologne,  et  tlo  la 
lalliuanir. 
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fourniront  de  moyens  à fusurpation.  Tous  ceux 
dont  vous  userez  pour  cinpéclier  la  licence  dans 
l’ordre  lé(yislatif,  <{uoi(jue  bons  en  eux-mémes , 
seront  tôt  ou  tard  employés  pour  l’opprimer.  C’est 
un  grand  mal  (|ue  les  bnigues  et  vaines  harangues 
qui  font  perdre  un  temps  si  précieux,  mais  c’en 
est  un  bien  plus  grand  ([u’nn  bon  citoyen  n’ose 
parler  quand  il  a des  choses  miles  à dire.  Dès 
(ju’il  n’y  aura  dans  les  diètes  (|ue  certaines  bou- 
ches qui  s’ouvrent,  et  qu’il  leur  sera  défendu  de 
tout  dire,  elles  ne  diront  bientôt  plus  que  ce  qui 
peut  plaire  aux  puissants. 

Ap  rès  les  changements  indispensables  dans  la 
nomination  des  emplois  et  dans  la  distribution 
desgraces,  il  y aura  vraisemblablement  et  moins 
de  vaines  harangues,  et  moins  de  flagorneries 
adressées  au  roi  sous  cette  forme.  On  pourrait  ce- 
pendant, pour  élaguer  un  peu  les  tortillages  et 
les  amphigouris,  obliger  tout  harangueur  à énon- 
cer au  commencement  de  son  discours  la  propo- 
sition qu’il  veut  faire,  et,  après  avoir  déduit  ses 
raisons,  de  donner  scs  conclusions  sommaires, 
comme  font  les  gens  du  roi  dans  les  trihunaux. 
Si  cela  n’abrégeoit  pas  les  discours,  cela  contien- 
drait du  moins  ceux  (jui  ne  veulent  parler  (juc 
pour  ne  rien  dire,  et  faire  consumer  le  temps  à ne 
rien  faire. 

.le  ne  sais  pas  hien  (pielle  est  la  forme  établie 
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dans  les  diètes  pour  donner  la  sanction  aux  lois  ; 
mais  je  sais  que,  pour  des  raisons  dites  ci-devaiii , 
cette  forme  ne  doit  pas  être  la  même  cpie  dans  le 
parlement  de  la  Grande-Bretagne;  que  le  sénat  de 
Pologne  doit  avoir  l’autorité  d’administration , 
non  de  législation;  que,  dans  toute  cause  législa- 
tive, les  sénateurs  doivent  voter  seulement  comme 
membres  de  la  dicte,  non  comme  membres  du  sé- 
nat, et  (juc  les  voix  doivent  être  comptées  par  tête 
également  dans  les  deux  chambres.  Peut-être  l’u- 
sage du  idterum  veto  a-t-il  empêché  de  faire  cette 
distinction  , mais  elle  sera  très  nécessaire  (piaiid  le 
lil>erum  veto  sera  ôté;  et  cela,  d’autant  plus  que  ce 
sera  un  avantage  immense  de  moins  dans  la  cham- 
bre des  nonces,  car  je  ne  siipjjose  pas  que  les  sé'- 
natetirs,  bien  moins  les  ministres,  aient  jamais 
eu  part  à ce  tiroit.  f,e  veto  des  nonces  polonois 
représente  celui  des  tribuns  du  peuple  à Rome: 
or  ils  n’e.xerçoient  pas  ce  droit  comme  citoyens, 
mais  comme  représentants  du  peuple  romain.  La 
perte  du  liberum  veto  n’est  donc  (jue  jK)ur  la  chani- 
bre  des  nonces,  et  le  corps  du  sénat,  n'y  perdant 
rien,  y gagne  par  conséquent. 

C^ci  posé,  je  vois  un  défaut  à corriger  dans  la 
diète;  c’est  (pie  le  nombre  des  sénateurs  (‘galant 
presque  celui  des  nonces,  le  sénat  a une  trop 
{'rande  influence  dans  les  délibérations,  et  peut 
aisément,  par  .son  crédit  dans  l’ordre  éipicstrc. 
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jjapnci'  le  petit  nombre  de  voix  dont  il  a besoin 
|>our  être  toujours  prépondérant. 

Je  dis  que  c’est  un  défimt,  parceque  le  sénat, 
étant  un  corps  particulier  dans  l’état,  a nécessai- 
rement des  intérêts  de  corps  différents  de  ceux  de 
la  nation,  et  qui  même,  à certains  égards,  y peu- 
vent être  contraires.  Or  la  loi,  qui  n’est  que  l’ex- 
pression de  la  volonté  générale,  est  bien  le  r(’>- 
sultat  de  tous  les  intérêts  particuliers  combinés  et 
balancés  par  leur  multitude;  mais  les  intérêts  de 
corps,  faisant  un  poids  trop  considérable,  roni- 
proient  l’équilibre,  et  ne  doivent  pas  y entrer  col- 
lectivement. Chaque  individu  doit  avoir  sa  voix; 
nul  corps,  quel  qu’il  soit,  n’en  doit  avoir  une.  Or 
si  le  sénat  avoit  trop  de  poids  dans  la  diète,  non 
seulement  il  y porteroit  son  intérêt,  mais  i!  le 
reiulroit  prépondérant. 

Un  remède  naturel  à ce  défaut  se  présente  de 
lui-même;  c’est  d’augmenter  le  nombre  des  non- 
ces ; mais  je  craindrois  que  cela  ne  fît  trop  de  mou- 
vement dans  l’état  et  n’approcliât  trop  du  tumulte 
démocratique.  S'il  falloit  absolument  changer  la 
pi'oportion , au  lieu  d’augmenter  le  nombre  des 
nonces,  j’aimerois  mieux  diminuer  le  nombre  des 
sénateurs.  Et,  dans  le  fond,  je  ne  vois  pas  trop 
pour  quoi,  y ayant  déjà  un  palatin  à la  tête  de 
chaque  province,  il  y faut  encore  de  grands  cas- 
tellans.  Mais  ne  perdons  jamais  de  vue  l’impor- 
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laiite  maxime  de  ne  rien  clian{;er  sans  néeessité, 
ni  pour  retrancher  ni  pour  ajouter. 

Il  vaut  mieux,  à mon  avis,  avoir  un  conseil 
moins  nombreux,  et  laisser  plus  de  liberté  à ceux 
qui  le  composent,  <jue  d’en  auf[menter  le  nom- 
bre et  de  {»êner  la  liberté  dans  les  délibérations, 
comme  on  est  toujours  forcé  de  faire  quand  ce 
nombre  devient  trop  {jrand  ; à quoi  j’ajouterai, 
s’il  est  permis  de  prévoir  le  bien  ainsi  que  le  mal , 
qu’il  faut  éviter  de  rendre  la  diète  aussi  nombreuse 
qu’elle  peut  l’être  pour  ne  pas  s’ôter  le  moyen  d’y 
admettre  un  jour,  sans  eonfusion,  de  nouveaux 
députés,  si  jamais  on  en  vient  à l’ennoblissement 
des  villes  et  à l’affranchissement  des  serfs , comme 
il  est  à désirer  pour  la  force  et  le  bonheur  de  la 
nation. 

Cherchons  donc  un  moyen  de  remédier  à ce 
défaut,  d’une  autre  manière  et  avec  le  moins  de 
changement  qu’il  se  pourra. 

Tous  les  sénateurs  sont  nommés  par  le  roi,  et 
conséquemment  sont  scs  créatures:  de  plus,  ils 
sont  à vie,  et,  à ce  titre,  ils  forment  un  corps  in- 
dépendant et  du  roi  et  de  l’ordre  équestre,  (|ui, 
comme  je  l’ai  dit,  a son  intérêt  à part  et  doit  ten- 
dre à l’usurpation,  lit  l’on  ne  doit  pas  ici  m’ac- 
cuser de  contradiction  jiarcequc  j’admets  le  sénat 
comme  un  corps  distinct  tlans  la  république, 
quoique  je  ne  l’ailmette  pas  comme  un  ordre 


Digitized  by  Googlc 


CHAIMTIIK  VII. 


27 1 

composant  de  la  république;  car  cela  est  fort  dif- 
férent. 

Premièrement,  il  faut  ôter  au  roi  la  nomination 
k^llisénat,  non  pas  tant  à cause  du  pouvoir  qu’il 
conserve  par  là  sur  les  sénateurs,  et  qui  peut  n'ê- 
tre  pas  grand,  que  par  celui  qu’il  a sur  tous  ceux 
qui  aspirent  à l’être , et  par  eux  sur  le  corps  entier 
de  la  nation.  Outre  l’effet  de  ce  changement  dans 
la  constitution , il  en  r^ultera  l’avantage  inesti- 
mable d’amortir,  parmi  la  noblesse,  l’esprit  cour- 
tisan, et  d'y  substituer  l’esprit  patriotujue.  Je  ne 
vois  aucun  inconvénient  que  les  sénateurs  soient 
nommés  par  la  diète,  et  j’y  vois  de  grands  biens, 
trop  clairs  pour  avoir  besoin  d’être  détaillés.  Ckjtte 
nomination  peut  se  faire  tout  d’un  coup  dans  la 
diète,  ou  premièrement  dans  les  diétines,  par  la 
jirésentation  d’un  certain  nombre  de  sujets  pour 
chaque  place  vacante  dans  leurs  palatinats  res- 
pectifs. Entre  ces  élus  la  diète  feroit  son  choix , on 
bien  elle  en  éliroit  un  moindre  nombre,  parmi 
lesquels  on  pourroit  laisser  encore  au  roi  le  droit 
de  choisir.  Mais,  |)our  aller  tout  d’un  coup  au 
plus  simple,  pourquoi  chaque  palatin  neseroit-il 
pas  élu  définitivement  dans  la  diétine  de  sa  pro- 
vince? quel  inconvétiiiait  a-t-on  vu  naître  de  cette 
élection  pour  les  palatins  de  Poloczk , de  Witepsk, 
et  pour  le  staroste  de  Samogitie?  et  quel  mal  y au- 
roit-il  que  le  privilège  fie  ces  trois  provinces  de- 
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vînt  un  droit  commun  pour  tontes?  Ne  perdons 
pas  de  vue  l’importance  dont  il  est  pour  la  Po- 
logne de  tourner  sa  constitution  vers  la  forme  fé- 
dérative, pour  écarter,  autant  iju’il  est  possiU^ 
les  maux  attachés  à la  grandeur  ou  plutôt  à Té- 
tendue  de  l état. 

En  second  lieu,  si  vous  faites  que  les  sénateurs 
ne  soient  plus  à vie,  vous  aflijiblirez  considérable- 
ment l’intérêt  de  corps  tpii  tend  à l’usnrpation. 
Mais  cette  opération  a ses  difficultés:  première- 
ment pareequ’il  est  dur  à des  hommes  accou- 
tumés à manier  les  affaires  publiques  de  se  voir 
réduits  tout  d’un  coup  à l’état  privé  sans  avoir  dé- 
mérité ; secondement , pareeque  les  places  de  sé- 
nateurs sont  unies  à des  titres  de  palatins  et  de 
castellans,  et  à l’autorité  locale  qui  y est  attachée, 
et  ({u’il  résulteroit  du  désordre  et  <les  mécontente- 
ments dn  passage  perpétuel  de  ces  titres  et  de 
cotte  autorité  d’un  individu  à un  autre.  Enfin  cette 
amovibilité  ne  peut  pas  s’étendre  aux  évêques,  et 
ne  doit  peut-être  pas  s’étendre  aux  ministres,  dont 
les  places,  exigeant  des  talents  particuliers,  ncsont 
pas  toujours  làcilcs  à bien  remplir.  Si  les  évêques 
seuls  étoient  à vie,  l’autorité  du  clergé,  déjà  trop 
grande,  augmenteroit  considérablement;  et  il  est 
important  que  cette  autorité  soit  balancée  par  des 
sénateurs  qui  soient  à vie,  ainsi  que  les  évêques, 
et  qui  ne  craignent  pas  plus  qu’eux  d’être  (jéplacés. 
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Voici  cc  f|iic  j’iinap,inerois  pour  icniédicr  à 
ces  divers  inconvénients,  ,1e  vmulrois  <(ue  les 
places  (le  s<‘nateurs  <lii  premier  rang  continuas- 
sent d’être  à vie.  Cela  l'eroit,  en  y comprenant, 
outre  les  évêques  et  les  jialatins,  tous  les  castcl- 
lans  du  j)rcniicr  rang,  qiiatrc-vingt-ncul'  séna- 
teurs inamovibles. 

Quant  aux  castcllans  du  .second  rang,  je  les 
voudrois  tous  à temps,  soit  pour  deux  ans,  en 
faisant  à chatpie  diète  une  nouvelle  élection  , soit 
jiour  plus  long-temps  s’il  étoit  jugé  à [)ropos;  mais 
toujours  sortant  de  place  à chaque  terme,  sauf  à 
élire  de  nouveau  ceux  (jue  la  tliète  voudroit  conti- 
nuer, cc  que  je  permettrois  un  certain  nombre 
de  fois  sculcmciit,  selon  le  projet  qu’on  trouvera 
ci-après. 

li’obstacle  des  titres  seroit  foiblc,  pareeque  ces 
titres,  ne  donnant  presepic  d’autre  fonction  que 
de  siéger  au  sénat,  poiirroi(uit  être  supprimes 
sans  inconvénient,  et  qu’au  lieu  du  titre  de  cas- 
tcllans  à bancs,  ils  pourroient  porter  simplement 
celui  de  sénateurs  députés.  Comme,  par  la  ré- 
forme, le  sénat,  revêtu  de  la  puissance  exécutive, 
seroit  perpétuellement  assemblé  dans  un  certain 
nombre  de  ses  membres,  nn  nombre  propor- 
tionné de  sénateurs  députés  seroient  de  même  te- 
nus d’y  assister  toujours  à tour  de  rôle.  .Mais  il  ne 
s’agit  j)as  ici  de  ces  sortes  de  détails. 

iK 
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Par  CO  changement  à peine  sensible,  ces  cas- 
tellans  on  sénateurs  députés  dcvienclroient  réel- 
lement autant  de  représentants  de  la  diète,  qui 
feroient  contre-poids  au  corps  du  sénat,  et  ren- 
forceroient  l’ordre  c(|uestre  dans  les  assemblées 
de  la  nation;  en  sorte  que  les  sénateurs  à vie, 
(pioique  devenus  plus  puissants,  tant  par  l’aboli- 
tion du  vélo  que  par  la  diminution  de  la  puissance 
rovale  et  de  celle  des  ministres  fondue  en  partie 
dans  leur  corps,  n’y  jxmrroient  pourtant  faire  do- 
miner l’esprit  de  ce  corps;  et  le  sénat,  ainsi  mi- 
parti  de  membres  à temps  et  de  membres  à vie, 
seroit  aussi  bien  constitué  qu’il  est  possible  pour 
faire  un  pouvoir  intermédiaire  entre  la  chambre 
des  nonces  et  le  roi,  ayant  à-la-fois  assez  de  con- 
sistance pour  régler  l’administration,  et  assez  de 
dépendance  pour  être  soumis  au.\  lois.  Cette  opé- 
ration me  paroît  bonne,  parcefju’elle  est  simple, 
et  cependant  d’un  grand  effet. 

On  propose  pour  modérer  les  abus  du  veto,  de 
ne  plus  compter  les  voi.v  par  tête  de  nonce,  mais 
de  les  compter  par  palatinats.  On  ne  sauroit  trop 
réfléchir  sur  ce  changement  avant  que  de  l’adop 
ter,  quoiqu’il  ait  ses  avantages  et  qu’il  soit  favo- 
rable à la  forme  fédérative.  Les  voix  prises  par 
masse  et  collectivement  vont  toujours  moins  di- 
rectement à l’intérêt  commun  que  prises  ségréga- 
tivement  par  individu.  Il  arrivera  très  souvent 
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(| ue  pn rm i les  nonces  il’n n pahi  ti nat  11  n d’en  tre  eu.\, 
dans  leurs  di'libérations  particulières,  prendra 
l'ascendant  sur  les  autres,  et  déterminera  pour 
son  avis  la  pluralité,  qu’il  n’auroit  pas  si  chacjuc 
voix  derneuroit  indépendante.  Ainsi  les  corrup- 
teurs auront  moins  à faire  et  sauront  mieux  à qui 
s’adresser.  De  plus,  il  vaut  mieux  (jue  chaque 
nonce  ait  à répondre  pour  lui  seul  à sa  diétine, 
afin  que  nul  ne  s’excuse  sur  les  autres,  que  l’in- 
nocent et  le  coupable  ne  soient  ]>as  confondus,  et 
<|ue  la  justice  distributive  soit  mieux  observée.  Il 
se  présente  bien  des  raisons  contre  cette  forme, 
(jui  relâclieroit  beaucoup  le  lien  commun,  et 
pourroit,  à cbaqtte  diète,  exposer  l’éUit  .à  se  divi- 
ser. En  rendant  les  nonces  plus  dépendants  de 
leurs  instructions  et  de  leurs  constituants,  on  ga- 
gne à-peu-près  le  mèine  avantage  sans  aucun  in- 
convénient. Ceci  suppose,  il  est  vrai,  que  les  suf- 
frages ne  se  donnent  point  par  scrutin,  mais  à 
haute  voix,  afin  que  la  conduite  et  l'opinion  de 
cha(iuc  nonce  à la  diète  soient  connues,  et  qu’il 
en  réponde  en  son  propre  et  privé  nom.  Mais  cette 
matière  des  suffrages  étant  une  de  celles  que  j’ai 
discutées  avec  le  plus  de  soin  dans  le  Contrai  so- 
cial', il  est  superflu  de  me  répéter  ici. 

Quant  aux  élections,  on  trouvera  peut-être 
d’aboril  ((iiclquc  embarras  à nommer  à-la-fois 

' * Livr».*  IV,  chop.  n et  iv. 
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dans  clinijiie  (li<‘tc>  tant  <le  srnateiirs  di‘puU«,  et 
en  {général  aux  élections  d’un  grand  noml)re  sur 
lin  pins  grand  nombre  tpii  rcviendi'ont  quelque- 
fois dans  le  projet  que  j’ai  à propo.ser;  mais,  en 
recourant  pour  cet  article  au  scrutin,  l’on  ôteroit 
aisément  cet  embarras  au  moyen  de  cartons  im- 
jirimés  et  numérotés  qu’on  distribueroit  aux  élec- 
teurs la  veille  de  rélection,  et  qui  contiendroient 
les  noms  de  tous  les  candidats  entre  lesquels  cette 
élection  doit  être  faite.  I;C  lendemain  les  ('•lecteurs 
viendroient  à la  file  rajqjorter  dans  une  corbeille 
tous  leurs  cartons,  après  avoir  marqué,  cliaeiin 
dans  le  sien,  ceux  <|u'il  élit  ou  ceux  cpi’il  exclut, 
selon  l’avis  (jui  scroit  en  tête  des  cartons.  Le  dé- 
ebiffrement  de  ces  mêmes  cartons  se  feroit  tout 
de  suite,  en  jm-scncc  de  l’assemblée,  par  le  secré- 
taire de  la  diète,  assisté  de  deux  autres  secrétaires 
adacUim,  nommés  sur-le-champ  par  le  maréchal 
dans  le  nombre  des  nonces  présents.  Par  cette 
méthode,  l’opération  deviendroit  si  courte  et  si 
simple,  que,  sans  dispute  et  sans  bruit,  tout  le 
sénat  se  rempliroit  aisément  dans  une  séance.  Il 
est  vrai  (|u’il  faudroit  encore  une  régie  pour  dé- 
terrniner  la  liste  des  candidats  ; mais  cet  article 
aura  sa  place  et  ne  sera  pas  oublié. 

Reste  à parler  du  roi,  qui  préside  à la  diète,  et 
qui  doit  être,  par  sa  place,  le  suprême  adminis- 
trateur des  lois. 
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C'est  uu  grand  mal  que  le  elief  d'iiiio  iiatinn 
soit  reiinemi  né  de  la  liberté,  dont  il  devroit  être 
le  défenseur.  Ce  mal,  k mon  avis,  n’est  pas  telle- 
ment inhérent  à cette  place  qu’on  ne  ptit  l’en 
détacher,  ou  du  moins  l’amoindrir  eonsidéra- 
hlement.  Il  n’y  a point  de  tentation  sans  espoir, 
lîcndez  l'usurpation  impossible  à vos  rois,  vous 
leur  en  ôterra  la  fantaisie;  et  ils  mettront,  à vous 
bien  gouverner  et  à vous  défendre,  tous  les  cfHu  ts 
(pi’ils  font  maintenant  pour  vous  asservir.  Les 
instituteurs  de  la  Pologne,  comme  l’a  remarqué 
M.  le  comte  de  Wiciborski,  ont  bien  songé  à ôter 
aux  rois  les  moyens  de  nuire,  mais  non  pas  celui 
de  corrompre;  et  les  grâces  dont  ils  sont  les  dis- 
tributeurs leur  donnent  abondamment  ce  moyen. 
La  difficulté  est  (ju’en  leur  ôtant  cette  distribution 
l’on  paroit  leur  tout  ôter:  c’est  pourtant  ce  tju’il 
ne  faut  pas  l’aire;  car  autant  vaudroit  n’avoir  point 
de  roi;  et  je  crois  impossible  à un  aussi  grand  état 
que  la  Pologne  de  s’en  passer,  c’est-à-dire  d’un 
chef  suj)rêmc  ipii  soit  à vie.  Or,  à moins  que  le 
chef  d’une  nation  ne  soit  tout-à-fàit  nul,  et  par 
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i-oiisiVjucnt  inutile,  il  Tant  bien  (ju’il  puisse  faire 
quelque  chose;  et  si  peu  <pi’il  fasse,  il  faut  néces- 
sairement (pie  ce  soit  du  bien  ou  du  mal. 

Maintenant  tout  le  sénat  est  à la  nomination 
du  roi  ; c'est  trop.  S’il  n’a  aucune  part  à cette  no- 
mination, ce  ii’est  pas  asstv,.  Quoique  la  pairie  en 
Anjjlelerrc  soit  aussi  à la  nomination  du  roi,  elle 
en  est  bien  moins  dépendante,  parcciquc  cette 
pairie  une  fois  donnée  est  héréditaire;  au  lieu  que 
les  évêchés,  palatinats,  et  castcllanies,  n'étant  qu'à 
vie,  retournent,  à la  mort  de  chaque  titulaire,  à 
la  nomination  du  roi. 

J’ai  dit  comment  il  me  paroit  que  cette  nomina- 
tion devroit  »e  faire;  savoir,  les  palatins  et  grands 
castellans,  à vie 'et  par  leurs  diétines  respectives; 
les  castellans  du  sc'cond  rau(i[,  à temps  et  |iar  la 
diète.  A l’éfiard  des  évéspics,  il  me  paroit  difficile, 
à moins  qu’on  ne  les  tasse  élire  par  leurs  chapitres, 
d’en  (jter  la  nomination  au  roi  : et  je  crois  qu’on 
peut  la  lui  laisser,  excepté  toutefois  celle  de  l’ar- 
chevêque de  Gnesiie',  qui  appartient  naturelle- 
ment à la  diète;  à moins  qu’on  n’en  sépare  la 
primatic,  dont  elle  seule  doit  disposer.  Quant  aux 
ministres,  sur-tout  les  jjrands  généraux  et  grands 

* * GiiPitne  étoit  autrofois  la  capitale  de  la  Pologne.  Son  airlio- 
vêque,  primat  d«  royaume,  et  légat  né  du  snlnf-sié{*e,  éloit  rhet  <lc 
la  ri’publifjue  pendant  l'inlerrcgne,  et  c'etoil  en  son  nom  (pic  «’cxpii* 
diuient  le:$  universaux  pour  la  dicte  dite  ttéicction  ; il  coiiroiinoil  les 
roU  et  les  reine». 
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trésoriers,  quoique  leur  puissance,  qui  fait  contre- 
poids à celle  du  roi,  doive  être  diminuée  en  pro- 
portion de  la  sienne,  il  ne  me  paroit  pas  prudent 
de  laisser  au  roi  le  droit  de  remplir  ces  places  par 
ses  créatures,  et  je  voudrois  au  moins  qu’il  n’ertt 
(jue  le  choix  sur  un  petit  nombre  de  sujets  pré- 
sentés par  la  diète.  .le  conviens  que,  ne  pouvant 
plus  ôter  ces  places  après  les  avoir  données,  il  ne 
peut  plus  compter  absolument  sur  ceux  qui  les 
remplissent;  mais  c’est  assez  du  pouvoir  qu’elles 
lui  donnent  sur  les  aspirants,  sinon  pour  le  mettre 
en  état  de  cbanf;er  la  face  du  fjouvernement,  du 
moins  pour  lui  en  laisser  l’espérance;  et  c’est  sur- 
tout cette  espérance  qu’il  importe  de  lui  ôter  à 
tout  prix. 

Pour  le  grand  chancelier,  il  doit,  ce  me  semble, 
être  de  nomination  royale.  Les  rois  sont  les  juges 
nés  de  leurs  peuples;  c’est  pour  cette  fonction, 
quoiqu’ils  l’aient  tous  abandonnée,  qu’ils  ont  été 
établis:  elle  ne  peut  leur  être  ôtée;  et  tpiand  ils 
ne  veulent  pas  la  remplir  eux-mêmes,  la  nomina- 
tion de  leurs  substituts  en  cette  partie  est  de  leur 
droit,  parcecjue  c’est  toujours  à eux  de  répondre 
des  jugements  qui  se  rendent  en  leur  nom.  La  na- 
tion peut,  il  est  vrai,  leur  donner  des  assesseurs, 
et  le  doit  lorsqu’ils  ne  jugent  pas  eux-mêmes: 
ainsi  le  tribunal  de  la  couronne,  oii  préside,  non 
le  roi,  mais  le  grand  chancelier,  est  sous  l’inspcc- 
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lion  tic  la  iiatiuii,  et  c’est  avec  raison  (jiic  les 
diétincs  en  noniiuent  les  autres  iiienibres.  Si  le 
roi  jii({Ooil  en  personne,  j'estmie  <ju’il  anroit  le 
droit  de  jiifjer  seul.  En  tout  état  de  cause  son 
intérêt  seroit  toujours  d'être  juste,  et  jamais  des 
ju[jcuicnts  iiii((ues  ne  furent  une  bonne  voie  pour 
j)arvenir  à rusiirpation. 

A r(‘{jard  des  autres  digniti’S,  tant  de  la  eou- 
roiine  tpie  des  palatinats,  ipii  ne  sont  tpic  des 
litres  bouorifi(pies  et  donnent  plus  d'éclat  tpie  de 
crédit,  on  ne  peut  mieux  faire  epte  tic  lui  en 
laisser  la  pleine  disposition  : (jii'il  ]>uisse  honorer 
le  mérite  et  llalter  la  vanité,  mais  tpi’il  ne  j)uisse 
conférer  la  puissance. 

I..;i  majesté  du  trône  doit  être  entrtïtcnuc  avec 
splendeur;  mais  il  importe  ([ue  de  toute  la  dé- 
]>ense  nécessaire  à cet  effet  on  en  lai.sse  (iiirc  an 
roi  le  moins  (pi’il  est  possible.  Il  seroit  à desirer 
que  tous  les  officiers  du  roi  fussent  aux  (jages  de 
la  r<'‘publique , et  non  pas  aux  siens,  et  (pi’on 
r('•duisil  en  même  rapport  tous  les  1 evenus  royaux , 
afin  lie  diminuer  autant  ipi'il  se  peu  tic  maniement 
des  deniers  par  les  mains  du  roi. 

On  a jiroposé  de  rendre  la  couronne  héréditaire. 
Assurez-vous  ipi’au  moincnt  ipte  cette  loi  sera  jtor- 
tée,  la  Pologne  peut  dire  adieu  pour  jamais  à sa 
liberté.  On  pense  y pourvoir  suffi.samment  en 
bornant  la  puissance  royale.  On  ne  voit  pas  que 
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fcs  bornes  posées  par  les  lois  seront  franchies  à 
trait  de  temps  par  des  usurpations  {jradiiclles,  et 
«pt’un  système  adopté  et  suivi  sans  interruption 
par  nue  famille  royale,  doit  1 emporter  à la  lonfjue 
sur  une  léj^islatioii  qui,  par  sa  nature,  tend  sans 
cesse  an  relâcluunent.  Si  le  roi  ne  peut  corrompre 
les  grands  par  des  grâces,  il  peut  toujours  les  cor- 
rompre par  des  promesses  dont  ses  successeurs 
sont  garants;  et  comme  les  plans  formés  par  la 
famille  royale  se  perpétuent  avec  elle,  on  prendra 
bien  plus  de  confiance  en  ses  engagements,  et  l'oii 
comptera  bien  plus  sur  leur  accomplis.sement , 
<{ue  quand  la  couronne  élective  montre  la  fin  des 
projets  du  monarque  avec  celle  de  sa  vie.  La 
Pologne  est  libre,  ])arc(!({uc  chaque  régne  est  pré- 
cédé d’un  intervalle  oii  la  nation,  rentrée  tlans 
tous  ses  droits  et  reprenant  une  vigueur  nouvelle, 
coupe  le  progrès  des  abus  et  des  usurpations,  oii 
la  législation  se  remonte  et  reprend  son  premier 
ressort.  Que  deviendront  les pacla  couvmta,  l’éjjide 
de  la  Pologne,  <piand  une  famille  établie  sur  le 
trône  à perpétuité  le  remplira  sans  inteiAalle,  et 
UC  laissera  à la  nation,  entre  la  mort  du  père  et 
le  couronnement  du  fils,  (ju’une  vainc  ombre  de 
liberté  sans  effet,  <|u’auéanlira  bientôt  la  simagrée 
du  serment  fait  par  tous  les  rois  à leur  sacre,  et 
par  tous  oublié  pour  jamais  riiistant  d’après?  Vous 
avez  vu  le  Daueinarek,  vous  voyez  rAugleterre,  et 
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vous  alloz  voir  la  Suc'tic  : profitez  de  ces  exemples 
pour  ap])reiulre  une  fois  poui-  toutes  <(uc,  quel- 
ques précautions  qu’on  puisse  entasser,  hérédité 
dans  le  trône  et  liberté  dans  la  nation  seront  à 
jamais  des  choses  incoiiipatibles. 

Les  Polonois  ont  toujours  eu  du  penchant  à 
transmettre  la  couronne  du  père  au  fils,  ou  au 
plus  proche  par  voie  d héritage,  quoique  toujours 
par  droit  d’élection.  Cette  inclination,  s’ils  con- 
tinuent à la  suivre,  les  incnera  tôt  ou  tard  au 
malheur  de  rendre  la  couronne  héréditaire;  et  il 
ne  faut  pas  qu’ils  espèrent  lutter  aussi  long-tenq)s 
de  cette  manière  contre  la  puissance  royale,  que 
les  membres  de  l’empire  germanique  ont  lutté 
contre  celle  de  l’empereur,  pareecpic  la  Pologne 
n’a  |K)int  en  clle-mènic  de  contre-poids  suffisant 
jTOur  maintenir  un  roi  hértxlitaire  dans  la  subor- 
dination légale.  Malgré  la  puissance  de  plusieurs 
membres  de  l’einpire,  sans  l’élection  accidentelle 
de  Charles  VII'  les  capitulations  impériales  ne 
scroient  déjà  plus  qu’un  vain  formulaire,  comme 
elles  fétoient  au  commencement  de  ce  siècle;  c;t 
les  pacla  conventa  deviendront  bien  plus  vains  en- 
core quand  la  famille  royale  aura  eu  le  temps  de 
s’affermir  et  de  mettre  toutes  les  autres  au-dessous 

' ’ Klc'Cleur  de  lîavière,  élu  empereur  en  i;4^i  quiiir.e  mois  apre» 
1.1  mort  di;  f^liarles  VI , ilrniier  m.ile  «le  la  maison  de  Habslmur{ï- 
Aulriclie,  mon  rpii  donna  lien  à la  guerre  dite  de  la  succession. 
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cVollc.  Pour  (lire  en  un  mot  mon  sentiment  sur 
cet  article,  je  pense  qu’une  couronne  élective, 
avec  le  plus  absolu  pouvoir,  vaudroit  encore 
mieux  pour  la  Polo{|iic,  qu'une  couronne  héré- 
ditaire avec  un  pouvoir  presque  nul. 

Au  lieu  de  cette  fatale  loi  (pii  rendroit  la  cou- 
ronne héréditaire,  j'en  proposcrois  une  bien  con- 
traire, qui,  si  elle  étoit  admise,  maintiendroit  la 
liberté  de  la  Pol()p,nc;  ce  scroit  d’ordonner,  par 
une  loi  fondamentale,  que  jamais  la  couronne  ne 
jiasseroit  du  père  au  fils,  et  (jne  tout  fils  d’un  roi 
de  Polofine  seroit  pour  toujours  exclus  du  trône, 
.le  dis  (pic  je  proposcrois  cette  loi  si  elle  étoit 
nécessaire  ; mais,  occupé  d’nn  projet  qui  feroit  le 
même  effet  sans  elle,  je  renvoie  à sa  place  l'expli- 
cation de  ce  projet;  et  supposant  (pie  par  son 
effet  les  fils  seront  exclus  du  trône  de  leur  père, 
au  moins  immédiatement,  je  crois  voir  <(ue  la 
liberté  bien  assurée  ne  sera  pas  le  seul  avantage 
qui  résultera  de  cette  exclusion.  11  en  naîtra  un 
autre  encore  tirs  considérable;  c’est,  en  ôtant  tout 
espoir  aux  rois  d’usurper  et  trausinettre  à leurs 
enfants  un  pouvoir  arbitraire,  de  porter  toute 
leur  activité  vers  la  {;loirc  et  la  jirospi’rité  de  l’état; 
la  seule  voie  qui  reste  ouverte  à leur  ambition. 
C'est  ainsi  (fue  le  chef  de  la  nation  en  deviendra , 
non  plus  rennemi  né,  mais  le  premier  citoyen; 
c’est  ainsi  rpi’U  fera  sa  grande  affaire  d’illustrer 
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son  iVj'iuî  par  des  éUiblisscniciits  iitih'S  (|iii  le 
reiulenl  cher  à son  [Kuijile,  respectable  à ses  voi- 
sins, cpii  fassent  bénir  apres  lui  sa  mémoire;  et 
c’est  ainsi  <pie,  hors  les  moyens  de  nuire  et  de 
séduire  qu’il  ne  faut  jamais  lui  laisser,  il  convien- 
dra d’anfjmentcr  sa  puissance  en  tout  ce  ((ui  peut 
concourir  au  bien  public.  Il  aura  peu  de  force 
immédiate  et  directe  pour  ajjir  j)ar  lui-tiiènie; 
mais  il  aura  beaucoup  ^l'autorité,  de  surveillance 
et  d’ins|)ection  pour  contenir  chacun  dans  son 
devoir,  et  pour  diriger  le  (|ouvernement  à son 
véritable  but.  I^a  présidence  de  la  diète,  du  sénat 
et  de  tous  les  corjis,  un  sévère  examen  de  la  con- 
duite do  tous  les  (jeiis  en  place,  un  (jrand  .soin 
de  maintenir  la  justice  et  l'intéjjrité  dans  tous  les 
tribunaux,  de  conserver  Tordre  et  la  tram|uillité 
dans  l’état,  de  lui  donner  une  bonne  assiette  an- 
dehors,  le  commandement  des  armées  en  tcm()S 
de  {juerre,  les  établissements  utiles  en  temps  de 
paix,  sont  des  devoirs  (jui  tiennent  j)articulière- 
ment  à son  office  de  roi,  et  tjui  Toccu])eront  assez 
s’il  veut  les  rcni[)lir  par  lui-même;  car  les  détails 
de  l'administration  étant  confiés  à des  ministres 
établis  pour  cela,  ce  doit  être  un  crime  à un  roi 
de  Polojjne  de  confier  aucune  partie  de  la  sienne 
à des  favoris.  Qu’il  fasse  son  métier  en  personne, 
ou  (ju’il  y renonce:  article  important  sur  lequel 
la  nation  ne  doit  jamais  se  relâcher. 
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C'est  sur  de  seuiljhibles  principes  cpi'il  faut  éta- 
blir lecjuilibre  et  la  pondération  des  |>ouvoirs  qui 
composent  la  léfjislation  et  l’administration.  Ces 
pouvoirs,  dans  les  mains  tie  leurs  dépositaires  et 
dans  la  meilleure  proportion  possible,  devroieiit 
être  en  raison  directe  de  leur  nombre  et  inverse 
du  temps  qu’ils  restent  en  jdaee.  Les  parties 
composantes  de  la  diète  suivront  d’assez,  près  ce 
meilleur  rapport.  La  ebambre  des  nonces,  la  j)lus 
nombreuse,  sera  aussi  la  plus  puissante;  mais  tous 
ses  membres  cbangeront  fi'M(ucmment.  Le  sénat, 
moins  nombreux,  aura  une  moindre  part  à la 
lé{Tislatioii , mais  une  plus  {jrande  à la  puissance 
exécutive;  cl  ses  membres,  participant  à la  con- 
stitution des  deux  extrêmes,  seront  partie  à temps 
et  partie  à vie,  comme  il  convient  à un  corps  in- 
termédiaire. Le  roi , qui  préside  à tout,  continuera 
d’ètre  à vie;  et  son  [wiivoir,  toujours  très  {jrand 
pour  l'inspection,  sera  borné  [>ar  la  ebambre  des 
nonces  quant  à la  lé{;islatiun , et  par  le  sénat  quant 
à l'administration.  Mais  pour  maintenir  l’égalité, 
principe  de  la  constitution  , rien  n’y  doit  être 
béréditaire  que  la  noblesse.  Si  la  couronne  étoit 
héréditaire,  il  faudroit,  pour  conserver  l’équi- 
libre, que  la  pairie  ou  l’ordre  sénatorial  le  fût 
aussi  comme  en  Angleterre.  Alors  l'ordre  équestre 
abaissé  perdroit  son  pouvoir,  la  chambre  des 
nonces  n’ayant  pas,  comme  celle  des  communes. 
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celui  d’ouvrir  et  l'crmcr  tous  les  ans  le  trésor 
publie,  et  la  eoiistitution  polonoise  seroit  ren- 
versée de  Fond  en  comble. 


CHAPITRE  IX. 

pai-ticulièri'S  do  l’annroliio. 

La  diète,  bien  proportionnée  et  bien  pondérée 
ainsi  dans  toutes  ses  parties,  sera  la  source  d’une 
bonne  législation  et  d’un  bon  gouvernement:  mais 
il  faut  pour  cela  que  ses  ordres  soient  respectés 
et  suivis.  Le  mépris  des  lois,  et  l’anarcbie  où  la 
Pologne  a vécu  jusqu’i(v,  ont  des  causes  faciles  à 
voir,  .l’en  ai  déjà  ci-devant  marqué  la  principale, 
et  j’en  ai  indiqué  le  remède.  Les  autres  causes 
concourantes  sont,  i“  le  liberum  we/o,  2®  les  con- 
fédérations, 3"  et  l’abus  qu’ont  fait  les  particuliers 
du  droit  (ju’on  leur  a laissé  d’avoir  des  gens  de 
guerre  à leur  service. 

Ce  dernier  abus  est  tel,  que,  si  l’on  ne  com- 
mence pas  par  l’ôtcr,  toutes  les  autres  réformes 
sont  inutiles.  Tant  que  les  particuliers  auront  le 
jKiuvoir  de  résister  à la  force  c.\écutive,  ils  croiront 
en  avoir  le  dn)it;  et  tant  qu’ils  auront  entre  eux 
«le  petites  guerres,  comment  veut-on  que  l’état 
soit  en  pai.\?  J’avoue  que  les  places  fortes  ont 
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i)Csoin  do  gardes;  mais  j)oiin[uoi  faiit-il  des  places 
rpii  sont  fortes  seulement  contre  les  cilovens  et 
f’oibles  contre  rennemi?  .l’ai  peur  que  cette  ré- 
forme ne  souffre  des  difficultés;  cependant  je  ne 
crois  pas  impossible  de  les  vaincre;  et,  jiour  peu 
qu’un  citoyen  puissant  soit  raisonnable,  il  con- 
sentira sans  peine  à n’avoir  plus  à lui  de  gens  de 
guerre  tpiand  aucun  autre  n’en  aura. 

J’ai  dessein  tic  parler  ci-après  des  établisse- 
ments militaires;  ainsi  je  renvoie  à cet  article  ce 
que  j’aurois  à dire  dans  celui-ci. 

Le  liberwn  vélo  n’est  pas  un  droit  vicieux  en 
lui-même;  mais,  sitôt  qu’il  passe  sa  borne,  il  de- 
vient le  plus  dangereux  des  abus  : il  étoit  le  garant 
delà  liberté  publique;  il  n’est  plus  que  l’instru- 
ment de  l’oppression.  11  ne  reste,  pour  ôter  cet 
abus  funeste,  que  d’en  détruire  la  cause  tout-à-fait. 
Mais  il  est  dans  le  cœur  de  l’homme  de  tenir  aux 
privilèges  individuels  plus  qu’à  des  avantages  plus 
grands  et  plus  généraux.  Il  n’y  a qu’un  patrio- 
tismeéclairé  par  l’expérience  qui  puisse  apprendre 
à sacrifier  à de  plus  grands  biens  un  droit  brillant 
devenu  pernicieux  par  son  abus,  et  dont  cet  abus 
est  désormais  inséparable.  Tous  les  Poionois  doi- 
vent sentir  vivement  les  maux  que  leur  a fait 
souffrir  ce  malheureux  droit.  S’ils  aiment  l’ordre 
et  la  paix,  ils  n’ont  aucun  moyeu  d’établir  chez, 
eux  l uii  et  l’autre  ta«t  qu’ils  y laisseront  subsister 
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ce  droit,  bon  dans  la  formation  du  corps  politique:, 
ou  rpiand  il  a tonte  sa  perfection  ; mais  absurde  et 
funeste  tant  qu’il  reste  des  cbaiifjemcnts  à faire; 
et  il  est  impossible  (ju’il  n’en  reste  pas  toujours, 
sur-tout  dans  un  (jrand  état  entouré  de  voisins 
puissants  et  ambitieux. 

î.c  veto  scroit  moins  déraisonnable  s’il 

tomboit  uni(|uementsnr  les  |)oiiits  fondamentaux 
de  la  constitution  ; mais  (jn’il  ait  lien  (jénéralenient 
dans  toutes  les  délibérations  des  diètes,  c’est  ce 
qui  ne  peut  s’admettre  en  aucune  façon.  C’est  un 
vice  dans  la  constitution  polonoise  <pic  la  lé{»isla- 
lion  et  l’adininistrution  n’y  soient  pas  assez  distin- 
{;nées,  et  que  la  diète  exerçant  le  pouvoir  légi.slatif 
y mêle  des  parties  d’administration,  fa.ssc  iTidiflé- 
remment  des  actes  de  souveraineté  et  de  f;ou- 
verneinent,  souvent  même  îles  actes  mixtes  par 
lesquels  scs  membres  sont  magistrats  et  législa- 
teurs tout  à-la-fois. 

Les  changements  proposés  tendent  à mieux 
distinguer  ces  deux  pouvoirs,  et  par-là  même  à 
mieux  marquer  les  bornes  du  libentm  veto;  car  je 
?ie  crois  pas  qu’il  soit  jamais  tombé  dans  l’esprit 
de  per.sonne  de  l’étendre  aux  matières  de  jnire 
administration,  ce  qui  seroit  anéantir  l’autorité 
civile  et  tout  le  gouvernement. 

Par  le  droit  naturel  des  sociétés,  l’unaniinité  a 
été  re<[uisc  pour  la  formation  du  corps  politique 
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et  pour  les  lois  fondamentales  qui  tiennent  à son 
existence,  telles,  par  exemple,  que  la  première 
corrigée,  la  cinquième,  la  neuvième  et  l’onzième, 
marquées  dans  la  pseudo<liète  de  lyôS.  Or  l’una- 
nimité requise  pwur  l’établissement  de  ces  lois  doit 
l’être  de  même  pour  leur  abrogation.  Ainsi  voilà 
des  points  sur  lesquels  le  liberum  veto  peut  conti- 
nuer de  subsister;  et  puisqu’il  ne  s’agit  pas  de  le 
détruire  totalement,  les  Polonois,  qui,  sans  beau- 
coup de  murmure,  ont  vu  resserrer  ce  droit  par 
la  diète  de  17C8,  devront  sans  peine  le  voir  ré- 
duire et  limiter  dans  une  dicte  plus  libre  et  plus 
légitime. 

Il  faut  bien  peser  et  bien  méditer  les  points  ca- 
pitaux qu’on  établira  comme  lois  fondamentales, 
et  l’on  fera  porter  sur  ces  points  seulement  la  force 
du  liberum  veto.  De  cette  manière  on  rendra  la 
constitution  solide  et  ces  lois  irrévocables  autant 
qu’elles  peuvent  l’être;  car  il  est  contre  la  nature 
fin  corps  politique  de  s’imposer  des  lois  qu’il  ne 
puisse  révoquer;  mais  il  n’est  ni  contre  la  nature 
ni  contre  la  raison  qu’il  ne  puisse  révoquer  ces  lois 
qu’avec  la  même  solennité  qu’il  mit  à les  établir. 
Voilà  toute  la  ebaîne  qu’il  peut  se  donner  pour 
l’avenir.  C’en  est  assez  et  pour  affermir  la  constitu- 
tion , et  pour  contenter  l’amour  des  Polonois  jjour 
le  liberum  veto,  sans  s’exposer  dans  la  suite  aux 
abus  qu’il  a fait  naître. 
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Quant  à ccs  multitudes  d’articles  qu'on  a mis 
ridiculement  au  nombre  des  lois  fondamentales, 
et  qui  font  seulement  le  corps  de  la  législation , de 
même  que  tous  ceux  qu’on  range  sous  le  titre  de 
matières  d’état,  ils  sont  sujets,  par  la  vicissitude 
des  choses,  à des  variations  indispensables  qui  ne 
permettent  pas  d’y  requérir  l’unanimité.  Il  est 
encore  absurde  que,  dans  quelque  cas  que  ce  puisse 
être,  un  membre  de  la  diète  en  puisse  arrêter 
l’activité,  et  que  la  retraite  ou  la  protestation  d’un 
nonce  ou  de  plusieurs  puisse  dissoudre  l’assem- 
blée, et  casser  ainsi  l’autorité  souveraine.  Il  faut 
abolir  ce  droit  barbare,  et  décerner  peine  capitale 
contre  quiconque  seroit  tenté  de  s’en  prévaloir. 
S’il  y avoit  des  cas  de  protestation  contre  la  dicte, 
ce  qui  ne  peut  être  tant  quelle  sera  libre  et  com- 
plète, ce  seroit  aux  palalinats  et  diétines  que  ce 
droit  pourroit  être  conféré,  mais  jamais  à des 
nonces  qui,  comme  membres  de  la  diète,  ne  doi- 
vent avoir  sur  elle  aucun  degré  d’autorité  ni  ré- 
cuser ses  décisions. 

Entre  le  vélo,  qui  est  la  plus  grande  force  indi- 
viduelle que  puissent  avoir  les  membres  de  la  sou- 
veraine puissance,  et  qui  ne  doit  avoir  lieu  que 
pour  les  lois  véritablement  fondamentales,  et  la 
pluralité,  qui  est  la  moindre  et  qui  se  rapporte 
aux  matières  de  simple  administration,  il  y a 
différentes  proportions  sur  lesquelles  on  peut  dé- 
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terminer  Ja  prépoiulërance  des  avis  en  raison  de 
l’importance  des  matières.  Par  exemple,  quand  il 
s’agira  de  législation,  l’on  peut  exiger  les  trois 
quarts  au  moins  des  suffrages,  les  deux  tiers  dans 
les  matières  d’état , la  pluralité  seulement  pour  les 
élections  et  autres  affaires  courantes  et  momenta- 
nées. Ceci  n’est  qu’un. exemple  pour  expliquer 
mon  idée,  et  non  une  proportion  que  je  détermine. 

Dans  un  état  tel  que  la  Pologne,  où  lésâmes  ont 
encore  un  grand  ressort,  peut-être  eût-on  pu  con- 
server dans  son  entier  ce  beau  droit  du  liberum 
veto  sans  beaucoup  de  risque,  et  peut-être  même 
avec  avantage,  pourvu  qu’on  eût  rendu  ce  droit 
dangereux  à exercer,  et  qu’on  y eût  attaché  de 
grandes  conséquences  pour  celui  qui  s’en  seroit 
prévalu;  car  il  est,  j’ose  le  dire,  extravagant  que 
celui  qui  rompt  ainsi  l’activité  de  la  diète,  et  laisse 
l’état  sans  ressource,  s’en  aille  jouir  chez  lui  tnin- 
([uillemcnt  et  impunément  de  la  désolation  publi- 
que qu'il  a causée. 

Si  donc,  dans  une  résolution  presque  unanime, 
un  seul  opposant  conservoit  le  droit  de  l'annuler, 
je  voudrois  qu’il  répondit  de  son  opposition  sur  sa 
tête,  non  seulement  à scs  constituants  dans  la 
diétine  post-comitiale;  mais  ensuite  à toute  la  na- 
tion dont  il  a fait  le  malheur.  Je  voudrois  qu’il 
fût  ordonné  par  la  loi  que  six  mois  après  son  oppo- 
sition il  seroit  j ugé  solennellement  par  un  tribunal 
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extraordinaire  établi  pour  cela  seul,  composé  de 
tout  ce  que  la  nation  a de  plus  sage , de  plus  illus- 
tre, et  de  plus  respecté,  et  qui  ne  pourroit  le  ren- 
voyer simplement  absous,  mais  scroit obligé  de  le 
condamner  à mort  sans  aucune  grâce,  ou  de  lui 
décerner  une  récompense  et  des  honneurs  publics 
pour  toute  sa  vie,  sans  pouvoir  jamais  prendre 
aucun  milieu  entre  ces  deux  alternatives. 

Des  établissements  de  cette  espèce,  si  favorables 
à l’énergie  du  courage  et  à l’amour  de  la  liberté, 
sont  trop  éloignés  de  l’esprit  moderne  pour  qu’on 
puisse  espérer  qu’ils  soient  adoptés  ni  goûtés;  mais 
ils  n’étoient  pas  inconnus  aux  anciens;  et  c’est  par- 
la que  leurs  instituteurs  savoient  élever  les  âmes  et 
les  enflammer  au  besoin  d’un  zèle  vraiment  héroï- 
que. On  a vu,  dans  des  républiques  où  régnoient 
des  lois  plus  dures  encore,  de  généreux  citoyens 
se  dévouer  à la  mort  dans  le  péril  de  la  patrie  pour 
ouvrir  un  avis  qui  pût  la  sauver.  Un  vélo  suivi  du 
même  danger  peut  sauver  l’état  dans  l’occasion , 
et  n’y  sera  jamais  fort  à craindre. 

Oserois-je  parler  ici  des  confédérations,  et  n’étre 
pas  de  l’avis  des  savants?  Ils  ne  voient  que  le  mal 
qu’elles  font;  il  faudroit  voir  aussi  celui  qu’elles 
empêchent.  Sans  contredit  la  confédération  est  un 
état  violent  dans  la  république;  mais  il  est  des 
maux  extrêmes  qui  rendent  les  remèdes  violents 
nécessaires , et  dont  il  faut  tâcher  de  guérir  à tout 
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prix.  La  confédération  est  en  Polo{jne  ce  qu  etoit 
la  dictature  chez  les  Romains.  L’une  et  l’autre  font 
taire  les  lois  dans  un  péril  pressant,  mais  avec 
cette  grande  différence,  que  la  dictature,  directe- 
ment contraire  à la  législation  romaine  et  à l’esprit 
du  gouvernement,  a fini  par  le  détruire,  et  que  les 
confédérations,  au  contraire,  n’étantqu’un  moyen 
de  rafférmir  et  rétablir  la  constitution  ébranlée 
par  de  grands  efforts,  peuvent  tendre  et  renforcer 
le  ressort  relâché  de  l’état  sans  pouvoir  jamais  le 
briser.  Cette  forme  fédérative,  qui  peut-être  dans 
son  origine  eut  une  cause  fortuite,  me  paroît  être 
un  chef-d’œuvre  de  politique.  Par-tout  où  la  li- 
berté règne,  elle  est  incessamment  attaquée,  et 
très  souvent  en  péril.  Tout  état  libre  où  les  grandes 
crises  n’ont  pas  été  prévues  est  à chaque  orage  en 
danger  de  périr.  Il  n’y  a que  les  Polonois  qui  de 
ces  crises  mêmes  aient  su  tirer  un  nouveau  moyen 
de  maintenir  la  constitution.  Sans  les  confédéra- 
tions, il  y a long-temps  que  la  république  de 
Pologne  ne  seroit  plus,  et  j’ai  grand’peur  qu’elle 
ne  dure  pas  long-temps  après  elles  si  l’on  prend  le 
parti  de  les  abolir.  Jetez  les  yeux  sur  ce  qui  vient 
de  se  passer.  Sans  les  confédérations  l’état  étoit 
subjugué,  la  liberté  étoit  pour  jamais  anéantie. 
Voulez-vous  Oter  à la  république  la  ressource  qui 
vient  de  la  sauver? 

Et  qu’on  ne  pense  pas  que,  quand  le  tibernw 
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veto  sera  aboli  et  la  pluralité  rétablie,  les  confédé- 
rations deviendront  inutiles,  coinine  si  tout  leur 
avanta{'c  eonsistoit  dans  cette  pluralité.  Ce  n’est 
pas  la  même  chose.  La  puissance  executive  atta- 
chée aux  confédérations  leur  donnera  toujours , 
dans  les  besoins  extrêmes,  une  vip[ucur,  une  acti- 
vité , une  célérité  que  ne  j>eut  avoir  la  diète , forcée 
à marchera  pas  plus  lents,  avec  plus  de  formalités, 
et  qui  ne  peut  faire  un  seul  mouvement  irréffulier 
sans  renverser  la  constitution. 

Non,  les  confédérations  sontle  bouclier,  l’asile, 
le  sanctuaire  de  cette  constitution.  Tant  qu’elles 
subsisteront,  il  me  paroît  impossible  (|u’clle  se 
détruise.  11  faut  les  laisser,  mais  il  faut  les  régler. 
Si  tous  les  abus  étoient  ôtéîs,  les  confédérations 
deviendraient  presque  inutiles.  I .a  réforme  de  vo- 
tre gouvernement  doit  opérer  cet  effet.  Il  n’y  aura 
plus  que  les  entreprises  violentes  qui  mettent  dans 
la  nécessité  d’y  recourir  ; mais  ces  entreprises  sont 
dans  l'ordre  des  choses  qu’il  faut  prévoir.  Au  lieu 
donc  d’abolir  les  eonfédérations,  déterminez  les 
cas  où  elles  peuvent  légitimement  avoir  lieu,  et 
puis  réglez-en  bien  la  forme  et  l’effet,  pour  leur 
donner  une  sanction  légale  autant  qu’il  est  possi- 
ble, sans  gêner  leur  formation  ni  leur  activité.  Il 
y a même  de  ces  cas  où , par  le  seul  fait,  toute  la 
Pologne  doit  être  à l’instant  confédérée,  comme, 
par  exemple,  au  moment  où,  sous  quelque  pré- 
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texte  que  ce  soit  et  hors  le  cas  d’une  {jueiTc  ouverte , 
des  troupes  étrangères  mettent  le  pied  dans  l’état; 
parcequ’cnfiii , quel  que  soit  le  sujet  de  cette  en- 
trée, et  le  gouvernement  même  y eût-il  consenti , 
confédération  chez  soi  n’est  pas  hostilité  chez  les 
autres.  Ivorsque,  par  quelque  obstacle  que  ce  puisse 
être,  la  diète  est  cuipêchéedes’assembUr  au  temps 
marqué  par  la  loi , lorsqu’à  l’instigation  de  qui  que 
ce  soit  on  fait  trouver  des  gens  de  guerre  au  temps 
et  au  lieu  de  son  assemblée,  ou  que  sa  forme  est 
altérée,  ou  que  son  activité  est  suspendue,  ou  que 
sa  liberté  est  gênée  en  quelque  façon  (jue  ce  soit, 
dans  tous  ces  cas  la  confédération  générale  doit 
exister  par  le  seul  fait;  les  assemblées  et  signatures 
particulières  n’en  sont  que  des  branches  ; et  tous 
les  maréchaux  en  doivent  être  subordonnés  à celui 
qui  aura  été  nommé  le  premier. 
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Administration. 

Sans  entrer  dans  des  détails  d’administration 
pour  les({uels  les  connoissances  et  les  vues  me 
manquent  également,  je  risquerai  seulement  sur 
les  deux  parties  des  finances  et  de  la  guerre  quel- 
ques idées  que  je  dois  dire,  puisque  je  les  crois 
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bonnes , quoique  presque  assuré  qu'elles  ne  seront 
pas  {foûtécs  : mais  avant  tout  je  ferai  sur  l'adiiii- 
nistralion  de  la  justice  une  remarque  qui  s’éloigne 
un  peu  moins  de  l’esprit  du  gouvernement 
polonois. 

Les  deux  états  d’homme  d’épée  et  d'homme  de 
robe  étoietit  inconnus  des  anciens.  Les  citoyens 
n’étoient  par  métier  nisoldats , ni  juges,  ni  prêtres, 
ils  étoient  tout  par  devoir.  Voilà  le  vrai  secret  de 
faire  que  tout  marche  au  but  commun , d’emjîê- 
chcr  que  l'esprit  d'état  ne  s’enracine  dans  les  corps 
aux  dépens  du  patriotisme,  et  que  l’hydre  de  la 
chicane  ne  dévore  une  nation.  Ija  fonction  déjugé, 
tant  dans  Ic's  tribunaux  suprêmes  ijuc  dans  les 
justices  terrestres,  doit  être  un  état  passager  d’é- 
preuves sur  lequel  la  nation  puisse  apprécier  le 
mérite  et  la  probité  d’un  citoyen  pour  l’élever  en- 
suite aux  postes  plus  éminents  dont  il  est  trouvé 
capable.  Cette  manière  de  s’envisager  eux-mêmes 
ne  peut  que  rendre  les  juges  très  attentifs  à se 
mettre  à l’abri  de  tout  reproche,  et  leur  donner 
généralement  toute  l’attention  et  toute  l’intégrité 
que  leur  place  exige.  C’est  ainsi  que  dans  les  beaux 
temps  de  Rome  on  passoit  parla  prétu  re  pour  ar- 
river au  consulat.  Voilà  le  moyen  «ju’avec  peu  de 
lois  claires  et  simples,  mêmeaveepeu  de  juges, la 
justice  soit  bien  administrée,  en  laissant  aux  juges 
le  pouvoir  de  les  interpréter  et  d’y  suppléerai!  be- 
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soin  par  les  lumières  naturelles  de  la  droiture  et 
du  bon  sens.  Rien  de  plus  puéril  que  les  précau- 
tions prises  sur  ce  point  par  les  Anglois.  Pour  ôter 
les  jugements  arbitraires  ils  se  sont  soumis  à mille 
jugements  iniques  et  même  extravagants  : des 
nuées  de  gens  de  loi  les  dévorent,  d’éternels  pro- 
cès les  consument;  et  avec  la  fidle  idée  de  vouloir 
tout  prévoir,  ils  ont  fait  de  leurs  lois  un  dédale 
immense  où  la  mémoire  et  la  raison  se  perdent 
également. 

Il  faut  faire  trois  codes  : l’un  politique,  l’autre 
civil,  et  l’autre  criminel;  tons  trois  clairs,  courts 
et  précis  autant  qu’il  sera  possible.  Ces  codes  se- 
ront enseignés  non  seulement  dans  les  univei'si- 
tés , mais  dans  tous  les  collèges , et  l’on  n’a  pas  be- 
soin d’autre  corps  de  droit.  Toutes  les  règles  du 
ilroit  naturel  sont  mieux  gravées  dans  les  cœurs 
des  hommes  que  dans  tout  le  fatras  de  .lustinien  ; 
rendez-les  seulement  honnêtes  et  vertueux,  et  je 
vous  réponds  qu’ils  sauront  assez  de  droit.  Mais  il 
faut  que  tous  les  citoyens,  et  sur-tout  les  hommes 
publics,  soient  instruits  des  lois  positives  de  leur 
pays  et  des  règles  particulières  sur  lesquelles  ils 
sont  gouvernés.  Us  les  trouveront  dans  ces  codes 
qu’ils  doivent  étudier;  et  tous  les  nobles,  avant 
d’être  inscrits  dans  le  livre  d’or  qui  doit  leur  ou- 
vrir l’entrée  d’une  diétine,  doivent  soutenir  sur 
ces  codes,  et  en  particulier  sur  le  premier,  un 
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examen  qui  ne  soit  pas  une  simple  formalité,  et 
surle(|uel,  s’ils  nesont  pas  suffisamment  instruits, 
ils  seront  renvoyésjusqu’à  ce  qu’ils  le  soient  mieux. 
A l’éfîard  du  droit  romain  et  des  coutumes,  tout 
cela , s’il  existe,  doit  être  ôté  des  écoles  et  des  tri- 
bunaux. On  n’y  doit  connoitre  d’autre  autorité 
que  les  lois  de  l’état;  elles  doivent  être  uniformes 
dans  toutes  les  provinces,  pour  tarir  une  source 
de  procès;  et  les  questions  qui  n’y  seront  pas  dé- 
cidées doivent  l’être  par  le  bon  sens  et  l’intéfïrité 
des  juges.  Comptez  que  quand  la  magistrature  ne 
sera  pour  ceux  qui  l’exercent  qu’un  état  d’épreuve 
pour  monter  plus  haut,  cette  autorité  n’aura  pas 
en  eux  l'abus  qu’on  en  pou rroit  craindre,  ou  que, 
si  cet  abus  a lieu , il  sera  toujours  moindre  que 
celui  de  ces  foules  de  lois  qui  souvent  se  contre- 
disent, dont  le  nombre  rend  les  procès  éternels, 
et  dont  le  conflit  rend  également  les  jugements  ar- 
bitraires. 

Ce  que  je  dis  ici  des  juges  doit  s’entendre  à plus 
forte  raison  des  avocats.  Cet  état  si  respectable  en 
lui-même  se  dégrade  et  s’avilit  sitôt  qu’il  devient 
un  métier.  L’avocat  doit  être  le  premier  juge  de 
son  client  et  le  plus  sévère:  son  emploi  doit  être, 
comme  il  étoit  à Rome,  et  comme  il  est  encore  à 
Genève , le  premier  pas  pour  arriver  aux  magis- 
tratures; et  en  effet  les  avocats  sont  fort  considé- 
rés à Genève,  et  méritent  de  l’être.  Ce  sont  des  pos- 
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tuluuts  pouric  conseil , très  attentifs  à ne  rien  faire 
qui  leur  attire  l’improbation  publique.  Je  vouclrois 
que  toutes  les  fonctions  publiques  menassent  ainsi 
de  i’une  à l’autre,  afin  que  nul,  ne  s’arraiiffeant 
pour  rester  dans  la  sienne,  ne  s’en  fit  un  métier 
lucratif  et  ne  se  mît  au-dessus  du  jugement  des 
hommes.  Ce  moyen  rempliroit  parfaitement  le 
vœu  de  faire  passer  les  enfants  des  citoyens  opu- 
lents par  l’état  d’avocat,  ainsi  rendu  honorable  et 
passager.  Je  développerai  mieux  cette  idée  dans 
un  moment. 

Je  dois  dire  ici  en  passant,  puisque  cela  me  vient 
à l’esprit,  qu’il  est  contre  le  système  d’égalité  dans 
l’ordre  équestre  d’y  établir  des  substitutions  et  des 
majorats.  11  faut  que  la  législation  tende  toujours 
à diminuer  la  grande  inégalité  de  fortune  et  de 
pouvoir  qui  met  trop  de  distance  entre  les  sei- 
gneurs et  les  simples  nobles,  et  qu’un  progrès  na- 
turel tend  toujours  à augmenter.  A l’égard  du  cens 
par  lequel  on  fixeroit  la  quantité  de  terre  qu’un 
noble  doit  posséder  pour  être  admis  aux  diétines, 
voyant  à cela  du  bien  et  du  mal,  et  ne  connois- 
sant  pas  assez  le  pays  pour  comparer  les  effets, 
je  n’ose  absolument  décider  cette  question.  Sans 
contredit  il  seroit  à desirer  qu’un  citoyen  ayant 
voix  dans  un  palatinat  y possédât  quelques  terres, 
mais  je  n’aimerois  pas  trop  qu’on  en  fixât  la  quan- 
tité ; en  comptant  les  possessions  pour  beaucoup 
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«le  choses,  faut-il  donc  tout-à-fait  compter  les 
hommes  pour  rien?  Eh  «juoi!  parccqu’un  {gentil- 
homme aura  peu  ou  point  de  terres , cesse-t-il 
pour  cela  d’être  libre  et  noble?  et  sa  pauvreté  seule 
est-elle  un  crime  assez  grave  pour  lui  faire  perdre 
son  droit  de  citoyen? 

Au  reste,  il  ne  faut  jamais  souffrir  qu’aucune 
loi  tombe  en  désuétude.  Fût-elle  indifférente,  fût- 
elle  mauvaise,  il  faut  l’abroger  formellement,  ou 
la  maintenir  en  vigueur.  Cette  maxime,  qui  est 
fondamentale,  obligera  de  passer  en  revue  toutes 
les  anciennes  lois,  d’en  abroger  beaucoup,  et  de 
donner  la  sanction  la  plus  sévère  à celles  qu’on 
voudra  conserver.  On  regarde  en  France  comme 
une  maxime  d’état  de  fermer  les  yeux  sur  beau- 
«’oup  de  choses  : c’est  à quoi  le  despotisme  oblige 
toujours;  mais,  dans  un  gouvernement  libre, c’est 
le  moyen  d’énerver  la  législation  et  d’ébranler  la 
constitution.  Peu  de  lois,  mais  bien  digérées,  et 
sur-tout  bien  observées.  Tous  les  abus<{ui  ne  sont 
pas  défendus  sont  encore  sans  conséquence  : mais 
qui  dit  une  loi  dans  un  état  libre  dit  une  chose 
devant  Laquelle  tout  citoven  tremble,  et  le  i-oi  tout 
le  premier.  En  un  mot,  souffrez  tout  plutôt  que 
d’user  le  ressort  des  lois;  car,  quand  une  fois  ce 
ressort  est  usé,  l’état  est  jierdu  sans  ressource. 
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Le  choix  du  système  économi(jue(|ue  doit  adop 
ter  la  Pologne  dépend  de  l’objet  qu’elle  se  propose 
en  corrigeant  sa  constitution.  Si  vous  ne  voulez 
que  devenir  bruyants,  brillants,  redoutables , et 
Influer  sur  les  autres  jicuples  de  l’Europe,  vous 
avez  leur  e.xeniple,  appliquez-vous  à l’iiuitcr.  Cul- 
tivez les  sciences,  les  arts,  le  coiniiicrce,  l’indus- 
trie; ayez  des  troupes  réglées,  des  places  fortes, 
des  académies , sur-tou  t un  bon  système  de  finances 
qui  fasse  bien  circuler  l’argent , qui  par-là  le  mul- 
tiplie, qui  vous  en  procure  beaucoup  ; travaillez  à 
le  rendre  très  nécessaire,  afin  de  tenir  le  peuple 
dans  une  plus  grande  dépendance,  et  pour  cela, 
fomentez  et  le  luxe  matériel , et  le  luxe  de  l’esprit, 
i|ui  en  est  inséparable.  De  cette  manière  vous  for- 
merez un  peuple  intrigant,  ardent,  avide,  ambi- 
tieux, servile  et  fripon  comme  les  autres,  toujours 
sans  aucun  milieu  à l'un  des  dcu.x.  extrêmes  de  la 
misère  ou  de  l’opulence,  de  la  licence  ou  de  l’es- 
clavage: maison  vous  comptera  parmi  les  grandes 
puissances  de  l’Europe;  vous  entrerez  dans  tous 
les  systèmes  politiques;  dans  toutes  les  négocia- 
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lions  on  recherchera  votre  alliance,  on  vons  liera 
par  des  traités:  il  n’y  aura  pas  une  guerre  en  Eu- 
rope où  vous  n’ayez  l’honneur  d'être  fourrés  : si  le 
bonheur  vous  en  veut , vous  pourrez  rentrer  dans 
vos  anciennes  possessions,  peut-être  en  conquérir 
de  nouvelles , et  puis  dire  comme  Pyrrhus  on 
comme  les  Rus.ses,  c’est-à-dire  comme  les  enfants  ; 
« Quand  tout  le  monde  sera  à moi  je  mangerai 
K bien  du  sucre.  » 

Mais  si  par  hasard  vous  aimiez  mieux  former 
une  nation  libre,  paisible  et  sage,  qui  n’a  ni  peur 
ni  besoin  de  personne,  qui  se  suffit  à elle-même 
et  cjui  est  heureuse;  alors  il  faut  prendre  une  mé- 
thode toute  différente,  maintenir,  rétablir  chez 
vous  des  mœurs  simples,  des  goûts  sains,  un  es- 
prit martial  sans  ambition  ; former  des  âmes  cou- 
ragcn,scs  et  désintéressées  ; applitjuer  vos  peuples  à 
l’agriculture  et  aux  arts  nécessaires  à la  vie  ; rendre 
l’argent  méprisable,  et,  s’il  se  peut,  inutile  ; cher- 
cher, trouver,  pour  opérer  de  grandes  choses , des 
ressorts  pins  puissants  et  plus  sûrs.  Je  conviens 
qn’cn  suivant  cette  route  vous  ne  remplirez  pas 
les  gazettes  du  bruit  de  vos  fêtes,  de  vos  négocia- 
tions, de  vos  exploits;  que  les  philosophes  ne  vous 
encenseront  pas,  que  les  poètes  ne  vousehanteront 
pas,  qu’en  Europe  on  parlera  peu  devons;  jteut- 
être  même  affectera-t-on  tic  vous  dédaigner;  mais 
vous  vivrez  dans  la  véritable  abondance,  dans  la 
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justice,  et  dans  la  liberté;  mais  on  ne  vous  cher- 
chera pas  querelle , on  vous  craindra  sans  en  faire 
semblant,  et  je  vous  réponds  ([uc  les  Russes  ni 
d’autres  ne  viendront  plus  faire  les  maîtres  chez 
vous,  ou  que,  si  pour  leur  malheur  ils  y viennent, 
ils  seront  beaucoup  plus  pressés  d’en  sortir.  Ne 
tentez  pas  sur-tout  d’allier  ces  deu.x  projets,  ils 
sont  trop  contradictoires;  et  vouloir  aller  aux 
deux  par  une  marche  composée,  c’est  ^ÿiiloir  les 
manquer  tous  deux.  Choisissez  donc,  et  si  vous 
préférez  le  premier  parti,  cessez  ici^leme  lire;  car, 
de  tout  ce  qui  me  reste  à projtoser,  rien  ne  se  ra|> 
porte  plus  <|u’au  second. 

Il  y a sans  contredit  d’excellentes  vues  économi- 
ques dans  les  papiers  qui  m’ont  été  communiqués. 
Le  défliut  que  j’y  vois  est  d’être  plus  favorables  à 
la  richesse  qu’à  la  prospérité,  lin  fait  de  nouveaux 
établissements,  il  ne  faut  pas  se  contenter  d’en 
voir  l’effet  immédiat;  il  faut  encore  en  bien  pré- 
voir les  conséquences  éloi{;nées,  mais  nécessaires. 
I.e  projet,  par  exemple,  pour  la  vente  des  staros- 
tics  * et  pour  la  manière  d’en  employer  le  produit 
me  paroit  bien  entendu  et  d’une  exécution  facile 
dans  le  système  établi  dans  toute  l’Europe  de  tout 
faire  avec  de  l’argent.  Mais  ce  système  est-il  bon 


' * Voyez  la  Notice  préliminaire.  Ou  comploil,  tant  en  Polo0ne 
que  flaii.s  le  duché  de  Litliuaiiie,  près  de  cinq  rentfi  domaines  de  celte 
fspèee,  et  il  y en  «voit  dont  le  revenu  sVIevoit  jusqu’à  60,000  fr. 


!îo4  (;onVERNEMENT  DE  l'OI.OüNE. 
on  lui-mônic,  ('t  va-t-il  bien  à son  but?  Est-il  sûr 
que  l’argent  soit  le  nerf  de  la  guerre?  Les  peuples 
riebes  ont  toujours  été  battus  et  conquis  par  les 
peuples  pauvres.  Est-il  sûr  que  l’argent  soit  le  res- 
sort d’un  bon  gouvernement?  liCS  systèmes  de 
finances  sont  modernes.  .Te  n’en  vois  rien  sortir 
de  bon  ni  de  grand.  I^es  gouvernements  anciens 
ne  eonnoissoient  pas  même  ce  mot  de  finance,  et 
ce  (ju’ils  faisoient  avec  des  hommes  est  prodi- 
gieux. Ij^rgent  est  tout  au  plus  le  supplément  des 
hommes,  et  1^  supplément  ne  vaudra  jamais  la 
chose.  Polonois,  laissez-moi  tout  cet  argent  aux 
autres,  ou  contentez-vous  de  ce  qu’il  faudra  bien 
<|u’ils  vous  donnent,  puisqu'ils  ont  plus  besoin  de 
vos  blés  que  vous  de  leur  or.  Il  vaut  mieux,  croyez- 
moi  , vivre  dans  l’abondance  que  dans  l’opulence; 
soyez  mieux  que  pécunieiix , soyra  riches  : cultivez 
bien  vos  champs,  sans  vous  soucierdu reste;  bien- 
tôt vous  moissonnerez  de  l’or,  et  plus  qu’il  n’en 
faut  pour  vous  procurer  rhuile  et  le  vin  qui  vous 
matujuent,  puisqu’il  cela  près  la  Pologne  abonde 
ou  peut  abonder  de  tout.  Pour  vous  maintenir 
heureux  et  libres,  ce  sont  des  têtes,  des  cœurs  et 
des  bras  qu’il  vous  faut;  c’est  là  ce  qui  fait  la  force 
d’un  état  et  la  prospérité  d’un  peuple.  IjCS  systèmes 
de  finances  font  des  âmes  vénales  ; et  dès  qu’on  ne 
veut  que  gagner,  on  gagne  toujours  plus  à être 
fripon  qu’honnête  homme.  L’emploi  de  l’argent 
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se  ilévoic  et  se  cache;  il  e.st  destiné  à une  chose  cl 
employé  à une  autre.  Ceux  qui  le  manient  appren- 
nent bientôt  à le  détonrner;  et  que  sont  tons  les 
surveillants  qu'on  leur  donne,  sinon  d’autres  fri- 
pons qu’on  envoie  partager  avec  eux?  S’il  n’y  avoit 
que  ries  richcs.ses  puhlirpies  et  maniléstes,  si  la 
'marche  de  l’or  lais.soit  une  marfpic  ostensible  et 
ne  ponvoit  se  cacher,  il  n’y  anroit  point  d’expé-- 
rlient  pluscommode  poiiracheter  des  services,  du 
coura{»c,  delà  fidélité,  des  vertus;  mais,  vu  sa  cir- 
culation secréte,  il  est  |)lus  commode  encore  pour 
faire  des  pillards  et  des  traitres,  pour  mettre  à 
l’enchère  le  bien  public  et  la  liberté.  Kn  un  mot, 
rai  (]cnt  est  à-la-fois  le  ressort  le  plus  foible  et  le 
plus  vain  <picj«;  connoissc  pour  faire  marcher  à 
son  but  la  machine  politique,  le  plus  fort  et  le 
plus  sûr  pour  l’cii  détourner. 

On  ne  peut  faire  af[ir  les  hommes  que  par  leur 
intérêt,  je  lésais;  mais  l’intérêt  pécuniaire  est  le 
plus  mauvais  de  tous,  le  j)lus  vil,  le  plus  propre  à 
la  corruption,  et  même,  je  le  répété  avec  confiance 
et  le  soutiendrai  toujours,  le  moindre  et  le  plus 
foible  aux  veux  de  qui  coniioit  bien  le  cœur  hu- 
main. Il  est  naturellement  dans  tons  les  cœurs  de 
f[randes  passions  en  réserve;  (|uand  il  n’y  reste 
j)his  rpie  celle  de  l’ar{;enl;  c’est  qu’on  a énervé, 
ctoullé  tontes  les  autres  (pi  il  falloit  exciter  et  dc;- 
veloppcr.  L’avaren’a  point  propi  einent  de  passion 
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(jiii  le  cloiiiiiie;  il  ii’aspircà  rar};ciit  qiu'  par  prr- 
voyaiirc,  jxuir  conteiUer  cdlt’s  <|iii  poiiiTont  lui 
venir.  Sachez  les  t'oineiiter  cl  les  eoiilenlcr  tlirec- 
teinent  Siuis  cette  ressource;  bientôt  elle  perdra 
tout  sou  prix. 

Les  dépenses  pul>lir|ues  sont  inévitables,  j'en 
conviens  encore;  faites-les  avec  tonte  antre  cbo.se 
(ju'avcc  de  l’arijent.  De  nos  jours  encore  on  voit 
en  Suisse  les  olFiciers,  mafjislrats  et  auti’cs  stipen- 
diaires  publics,  payées  avec  tics  denrées.  Ils  ont  des 
dhiics,  du  vin,  du  bois,  des  droits  utiles,  bonori- 
fiipics.  Tout  le  .service  public  se  fait  par  corvées, 
l'état  ne  paie  presfpie  rien  en  arp,ent.  Il  en  faut, 
dira-t-on,  pour  le  |>aienicnt  des  troupes.  Cet  ar- 
ticle aura  sa  placedans  un  moment.  Cette  manière 
de  paiement  n’est  pas  sans  inconvénient;  il  y a de 
la  perte,  du  (jaspillafje  ; radministration  de  ces 
sortes  de  biens  est  plus  end)an'as.sante;  elle  déplaît 
sur-tout  à ceux  f|ui  en  sont  cbaqpis,  ])arccfju’ils  y 
trouvent  moins  à faire  leur  compte.  Tout  cela  est 
vrai;  mais  <|ue  le  mal  est  jætit  en  comparaison  de 
la  foule  de  nniux  qu’il  sauve!  Un  homme  voudroit 
malverser  qu’il  ne  le  pourroit  pas,  du  moins  .sans 
qu’il  y parût.  On  m’objectera  les  baillis  de  tpicl- 
qnes  cantons  suisses;  mais  d’où  viennent  leurs 
vexations?  des  amendes  pécuniaires  qu’ils  impo- 
sent. Ces  amendes  arbitraires  sont  un  jjrand  mal 
déjà  par  elles-mêmes;  cependant  s’ils  ne  les  pou- 
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\oieiit  exi{;er  qii’cn  (lenires,  ce  ne  .•ieroit  |)res<itio 
rien.  L’argent  e.xtuixjuésecaclie  aisément,  des  ma- 
gasins ne  se  cachcroient  pas  de  même.  Cliercliez 
en  tout  pays,  en  tout  gonvenieinent  et  par  toute 
terre,  vous  n'y  tronvere/,  pas  un  grand  mal  en  mo- 
rale <;t  en  poIiti([ncoù  l arjjent  ne  soit  mêlé. 

On  me  dira  que  l égalité  des  fortunes  qui  règne 
en  «Suisse  rend  la  parcimonie  aisée  dans  radminis- 
tration;au  lieu  tpie  tant  de  puissantes  maisons  et 
de  grands  seigneurs  qui  sont  en  l’ologne  ilenian- 
dent  ]>onr  leur  entretien  de  grandes  dépenses  et 
des  finances  pour  y pourvoir.  Point  tlii  tout.  Ces 
grands  seigneurs  son  triches  par  leurs  patrimoines, 
et  leurs  dépenses  seront  moindres  quand  le  luxe 
cessera  d’être  en  honneur  dans  l'état , sans  qu  elles 
les  distinguent  moins  des  fortunes  inférieures  qui 
suivront  la  même  proportion.  Payez  leurs  s«;rvices 
par  de  l’autorité,  des  honneurs,  de  grandes  places. 
L’inégalité  des  rangs  est  compensé'c  en  Pologne 
par  l’avanUige  de  la  nohlessequi  rend  ceux  qui  les 
renqilisseiit  plus  jaloux  des  honneurs  que  du 
profit.  La  r('puhli(pic,  en  graduant  et  distribuant 
à proposées  récompen.scs  purement  honorifiques, 
SC  ménage  un  trésor  qtii  ne  la  ruinera  pas,  et  (jui 
lui  donnera  des  liéros  pour  citoyens.  Ce  trésordes 
honneurs  est  une  ressource  iiiépuisahle  cluv.  itn 
peuple  qui  a ilc  rhonneur;  et  ])lftt  à Dieu  qtic  la 
Pologne  eût  l’esprâi'  d’épuiser  celte  ressource!  O 
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liciimisf:  la  nation  f|iii  ne  trouvera  plus  dans  son 
sein  de  distinetioiis  possibles  pour  la  vertu  ! 

Au  tléfiiut  de  n’ètre  pas  dijjues  d'elle,  les  ré- 
eoiii|)etises  p<Vuuiaires  joi{;nent  eeliii  de  n'être 
pas  assez  publiques,  de  no  parler  pas  sans  eesse 
aux  veux  et  aux  eienrs,  de  disjïaroître  aussitôt 
(|u’elles  sont  aeeordées,  et  de  ne  laisser  aucune 
trace  visible  qui  excite  réiuulation  en  perpétuant 
rhonneur  qui  doit  les  acconqiajpicr.  Je  voudrois 
que  tous  les  (jrades,  tous  b's  euq>lois,  toutes  les 
récompenses  bonorifiques,  se  iinmpiassent  par 
d('s  sijpies  extérieurs;  qu’il  ne  tôt  Jamais  permis 
à un  boni  me  en  place  de  marcher  iucorjnilo;  que 
les  mar(|ues  de  son  raiq;  ou  de  sa  dijjnité  le  sui- 
vissent par-tout,  afin  <pie  le  peuple  le  respectât 
toujours,  et  qu’il  sc  respectât  toujtiurs  lui-même; 
qu’il  pût  ainsi  toujours  dominer  l’opulence;  qu’un 
riche  qui  n’est  pas  riche,  sans  eesse  ofFusqué  par 
des  citoyens  titrés  et  pauvres,  ne  trouvât  ni  con- 
sidération ni  ajjrément  dans  sa  patrie;  qu’il  fût 
forcé  de  la  servir  pour  y briller,  d’être  intc-jire 
par  ambition,  et  d’aspirer  inaljiré  sa  richesse  à 
des  ranfjs  où  la  seule  approbation  publique  mène, 
et  d’où  le  blâme  peut  toujours  faire  déchoir.  Voilà 
comment  on  énerve  la  force  des  richesses,  et 
comment  on  fait  des  hommes  qui  ne  sont  point 
à vendre.  J’insiste  beaucotqi  sur  ce  point,  bien 
persuadé  que  vos  voisins,  et  sur-tout  les  Russes, 
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n eparjjiieront  rien  pour  corrompre  vos  fjcns  en 
place,  el  (|ue  la  {jriinile  alT’aire  de  votre  (joiiverne- 
nientcst  de  travailler  à les  rendre  incorruptibles. 

.Si  l’on  me  dit  <jue  je  veux  fiiire  de  la  Pologne 
un  peu|)le  de  capucins,  je  réponds  d’abord  ijuc 
ce  n’est  là  (pi'un  arjpiuicutà  la  fraii(;oise,  et  que 
plaisanter  n’est  jtas  raisonner,  .le  réponds  encore 
qu’il  ne  faut  pas  outrer  mes  maximes  au-delà  de 
mes  intentions  et  de  la  raison;  (pie  mon  dtsseiu 
n’est  pas  de  siq)primcr  la  circulation  des  espèces, 
mais  seulement  de  la  ralentir,  et  de  prouver  sur- 
tout combien  il  importe  qu’un  bon  système  éco- 
nomif|ue  ne  soit  pas  un  système  de  Knance  et 
d’arqent.  fiycurjjue,  pour  déraciner  la  ciq)idilé 
dans  .Sj)arte^  n’auéantit  pas  la  monuoic,  mais  il 
en  Ht  une  de  fer.  Pour  moi,  je  ii’cnteuds  proscrii’c 
ni  lai'ijent  ni  l’or,  mais  les  reiulrc  moins  néces- 
saires, et  faire  (pie  celui  (pii  n’en  a pas  soit  pauvre 
sans  être  (pieiix.  Au  fond,  rar{jcnt  n’est  pas  la 
ricliesse,  il  n'en  est  que  le  sif[ue;  ce  n’est  [>as  le 
siqiic  qu’il  faut  multiplier,  mais  la  chose  repré- 
seiit(%.  .l’ai  vu,  malgré  les  fables  des  vojaqjeurs, 
(pic  les Aiqjlois,  au  milieu  de  tout  leuror,  ii’éloieiit 
pas  eu  détail  inoins  nécessiteux  ipic  les  autres 
peuples.  Kt  que  m’importe,  a])rès  tout,  d’avoiiq 
cent  jpiinc'es  au  lieu  de  dix,  si  ces  ceiit  {Ruinées  ne 
me  rapportent  pas  une  subsistance  plus  aisée?  La 
riclicsse  pécuniaire  n’est  que  relative  : el , selon 
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clos  ivi|)|)iirlS(|iii  jK'iivoiit  t'li.iii(;or|>ariiiillooaiiscs, 
ou  jioiit  so  liioiivor  suc'oossivoiiiont  rirlic  ot  jiaiivrc 
avoc  la  iiiômosoiniiio,  mais  non  |)asavoo  clos  liions 
oii  iinliiro;  car,  oomino  iiiiinoclialoinont  utiles  à 
riiomnio,  ils  ont  tonjmirs  lotir  valoiir  alisoliio  cjni 
no  (l(•]tollll  jioint  irnno  o|K‘rati(in  do  coninioroo. 
.raoocinlorai  (|iie  lo  |)oii|ilo  aiiglois  est  plus  riclie 
f|iio  les  antres  peuples:  mais  il  no  s’onsnil  pas 
ipriin  bourgeois  do  Londres  vivo  pins  à son  aise 
cprnn  bourgeois  de  Paris.  Do  peuple  à peuple, 
eeini  rpii  a jilns  d'argent  a de  lavantage;  mais 
cela  ne  lait  rien  an  sort  des  |)artienliers,  et  ce  n’est 
|ias  là  cpie  git  la  pros|)érit«^  d'nne  nation. 

l'avorisez  l’ajpacnlture  et  les  arts  utiles,  non 
pas  en  enrieliissunt  les  enitix atours,  ee  cpii  ne 
seroit  ipic  les  e.xritcr  à cpiitter  leur  état,  mais  en 
le  leur  rendant  lionorable  et  agréable.  l'.lalilis.se/ 
les  inannfaotnres  de  première  nécessité;  multi- 
plie/. sans  ce,sse  vos  bli’-s  et  vos  bomnics,  sans  vous 
mettre  en  souci  du  reste.  Le  siipertln  tlu  produit 
de  vos  terres,  cpii,  par  les  monopoles  niidtiplies, 
va  niaucjner  an  reste  de  1 Luropc,  vous  a|iportcra 
n (‘Cessa  ire  ment  plus  d'argent  epte  vous  u en  aurez 
besoin.  Au-delà  de  ce  produit  m'ccssaire  et  sûr, 
vous  serez  pauvres  tant  cpic  vous  voudrez  en  avoir; 
siûSt  (|iie  vous  saurez  vous  en  passer,  vous  serez 
ricbcs.  Voilà  l’esprit  <pie  je  vondrois  l'aire  ré'gner 
dans  votre  système  économicpie  : jien  songera 
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l’étr.Tiifjor,  peu  vous  soucier  du  coiniiicrce,  iiiiiis 
multiplier  chez  vous  autiiiU  «pi’il  est  |>ossihleel  la 
dciirce  et  les  coiisoiumateurs.  L’efï'ct  iuliiillihle  et 
naturel  d’un  ;;oiivcrneiiicnl  libre  et  juste  est  la 
population.  Plus  donc  vous  perleetionnerez  votre 
j'ouverucinent,  jtlus  vous  multiplierez  votre  peu- 
ple sans  même  y soiijjer.  Vous  n’aurez  ainsi  ni 
mendiants  ni  millionnaires.  Re  luxe  et  rindijjence 
disparoitront  ensemble  insensiblement;  et  les 
citoyens,  (juéris  îles  (joûts  rrivolest|ue  donne  l’opu- 
lence, et  des  vices  attachés  à la  misère,  mettront 
leurs  soins  et  leur(;loirc  à bien  servir  la  patrie,  et 
trouveront  leur  bonheui'  dans  leurs  devoirs. 

■le  voudrois  epi  on  imposât  toujours  les  bras  des 
hommes  plus  <pie  leurs  bourses;  ipic  les  chemins, 
les  ponts,  les  édifices  publics,  le  service  du  prince 
et  de  l’état,  se  fissent  par  des  corvées  et  non  point 
à prix  d’arjjent.  Cette  sorte  d’impôt  est  au  fond  la 
moins  onéreuse,  et  sur-tout  celle  dont  on  peut  le. 
moins  abuser;  car  l’arjjcnt  disparoît  en  sortant 
des  mains  ipii  le  paient;  mais  chacun  voit  à quoi 
les  hommes  sont  employés,  et  l’on  ne  ])cul  les 
snrcharjjcr  à pure  perte.  Je  sais  que  celte  mé- 
thode est  imj>raticable  où  réjpient  le  luxe,  le 
commerce  et  les  arts  ; mais  rien  n’est  si  facile  chez 
un  peuple  simple  et  de  bonnes  mœurs,  <;t  rien 
n’est  pins  utile  pour  les  cousei-vcr  telles  : c’est  une 
rni.son  de  ])lus  pour  la  préférer. 
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.le  i-CNifus  donc  aux  slaro.slii's,  et  je  eoiivims 
dercclief  que  le  projet  de  les  vendre  pour  en  faire 
valoir  le  produit  au  profitdii  trésor  |)ul)lieest  Ik)ii 
et  bien  entendu,  quant  à son  objet  éeonoinique; 
mais  (piant  a l'objet  politique  et  moral,  ec  |)rojet 
est  si  |>eu  de  mon  jpjût,  (pic,  si  lesstarostics «■toient 
vendues,  je  voiidrois  (pion  les  rachetât  pour  en 
faire  le  fiuids  des  salaires  et  récompens(!S  de  ceux 
(jui  serviroient  la  patrie  ou  (pii  auroient  bien 
mérité  d'elle,  lai  un  mot,  je  voudrois,  s’il  étoit 
jiossible,  (|u’il  n’y  efit  point  de  tré.sor  publie,  et 
(|ue  le  lise  ne  (connût  pas  iiiênie  les  paiements  eu 
ai{;ent.  .le  sens  ipie  la  chose  à la  ri{>ueur  n’est  jias 
jiossiblc;  mais  l’i^sprit  du  {piuvernement  doit  tou- 
jours tendre  à la  rendre  telle,  et  rien  n’est  jilus 
eoiitrairc  à eet  esju'it  que  la  vente  dont  il  .s’a(;it. 
La  républùpie  en  seroit  pins  rielie,  il  est  vrai; 
mais  le  ressort  du  {jouvcriiement  en  seroit  plus 
foiblccn  projiortion. 

.l’avoue  que  la  ré{;ic  des  biens  publics  en  de- 
vieudroit  plus  difficile,  et  sur-tout  nioitis  ajjréable 
aux  réj;isseiirs,  (juaud  tons  ces  biens  seront  en 
nature  et  point  en  aiq-ent  ; mais  il  faut  faire 
alors  de  cette  régie  et  de  son  inspection  autant 
d’épreuves  de  bon  sens,  de  vigilance,  et  sur-tout 
(1  intégrité,  jtonr  parvenir  à des  places  plus  émi- 
nente. On  ne  fera  qu’imitera  cet  ('gard  l'admi- 
nistration municipale  établie  à Lyon,  oii  il  faut 
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cüniiiifiicer  par  être  adiniiiistraleiir  de  l’Hôlel- 
Dii;ii  j)mir  parvenir  aux  diarjjes  de  la  ville, 
eeslsiir  la  manière  dont  on  s’acjpiitle  de  celle-là 
qu’on  fuit  jiqjei'  si  l’on  est  di(pie  des  autres.  Il  n’y 
avoit  rien  do  pins  intègre  que  les  questeurs  des 
armées  romaines,  jwreeipie  la  ipiestiire  étoit  le 
premier  pas  pour  arriver  aux  cliarges  eiirules. 
Dans  les  places  <jui  peuvent  tenter  la  cupidité,  il 
Huit  faire  en  sorte  ipie  lambitiou  la  réprime.  Le 
plusgraïul  bien  qui  résulte  île  là  11  est  pas  l’épargne 
des  friponneries;  mais  c’est  de  mettre  en  bonneur 
le  désintéressement,  et  de  rendre  la  pauvreté  rc.s- 
pectable  quand  elle  est  le  fruit  de  I intégrité. 

Les  revenus  de  la  république  n’égalent  pas  sa 
dépense;  je  le  crois  bien  : les  citoyens  ne  veulent 
rien  payer  du  tout.  Mais  des  hommes  ipii  vetilent 
être  libres  ne  doivent  pas  être  esclaves  de  leur 
boui'so,  et  oii  est  l’état  où  la  liberté  ne  s’aebéte  pas 
et  même  très  cher?  On  me  citera  la  .Suisse;  mais, 
comme  je  lai  déjà  dit,  dans  la  Suisse  les  citoyens 
remplissent  eux-mêmes  les  fonctions  «pie  par-tout 
ailleurs  ils  aiment  mieux  payer  pour  les  faire 
remplir  par  d’autres.  Ils  sont  .solilats,  officiers, 
magistrats,  ouvriers;  ils  sont  tout  pour  le  service 
de  félat;  et,  toujours  prêts  à payer  de  leur  per- 
sonne, ils  n’ont  pas  besoin  de  payer  encore  de 
leur  bourse.  Quand  les  l’olonois  voudront  en 
faire  autant,  ils  nauront  pas  plus  besoin  d’argent 
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<|iie  les  Suisses;  iiiiiis  si  iiii  si  (jnnul  étal  reluse 
de  se  eoiidiiire  sur  les  inaxiiiies  des  petites  répii- 
lili<jues,  il  ne  faut  pas  (pi'il  en  reelierelie  les  avan- 
ta(jes,  ni  qu’il  veuille  1 effet  eu  rejetant  l(!s  moyens 
d<î  1 obtenir.  Si  la  Polojjue  étoit,  selon  mon  désir, 
une  eon fédération  de  trente-trois  j)etits  étals,  elle 
réuniroit  la  force  <les  {jrandes  monareliies  et  la 
liliei'lé  des  petites  ri’'|>ni)li(|iies;  mais  il  faiidroit 
pour  cela  rononeer  à l'ostentation,  et  j’ai  peur  (jue 
eet  article  ne  soit  le  plus  difficile. 

De  tontes  les  manières  d’asseoir  un  impôt,  la 
plus  commode  et  celle  <jui  cortte  le  moins  de  frais 
est  sans  contredit  la  capitation;  mais  c’est  aussi  la 
plus  fiircée,  la  pins  arbitraire,  et  c’est  sans  doute 
pour  cela  «pie  Montesquieu  la  trouve  servile,  «pioi- 
qu’elle  ait  été  la  seule  jiraticpiéf  par  les  ISoniains, 
et  <|u’elle  existe  encore  en  ce  moment  en  plusieurs 
républiques,  sous  d’an  très  noms  à la  vérité,  comme 
à Genève,  ou  l’on  appelle  cela  payer  les  qnrdes,  et 
où  les  seuls  citoyens  et  bourgeois  paient  cette 
taxe,  tandis  (pu;  les  babitants  et  natifs  en  paient 
d'autres;  ce  qui  est  exactement  le  contraire  de 
l’idée  de  Montes<piieu. 

Mais  comme  il  (*st  injuste  et  déraisonnable 
d’imposer  les  {jens  (pii  n’ont  rien,  les  impositions 
réelles  valent  loujours  mieux  (pic  les  personnelles: 
seuUmient  il  finit  éviter  celles  dont  la  perce|ition 
est  difficib'  et  coi'iteu.se,  et  celles  sur-tout  (pi’ou 


«•Inde  par  la  conircbaiule,  ipii  fait  des  non-valeurs, 
remplit  l'état  de  fraudeurs  et  de  lirijjauds,  et 
eorrouipt  la  fidélité  des  eitoyens.  Il  faut  que  l'iiii- 
[xisition  soit  si  bien  pro|)ortionnée,  que  l’embarras 
de  la  fi’aude  en  surpasse  le  profit.  Ainsi  jamais 
d’impôt  sur  ee  <pii  se  eaebc  aisément,  comme  la 
dentelle  et  les  bijoux;  il  vaut  mieux  défenilrc  de 
les  porter  que  de  les  entrer.  Eu  l'raiice  ou  excite 
à jilaisir  la  tentation  de  la  eoutrebande,  et  cela 
me  fait  croire  ipie  la  ferme  trouve  sou  compte  à 
ee  qu'il  y ait  des  contrebandiers.  Ci'  système  est 
abominable  et  contraire  à tout  bon  sens.  I/expe- 
ricnce  apprend  que  le  papier  timbré  est  un  impôt 
sinppilicrement onéreux  aux  pauvres,  {jênaiit  poul- 
ie commerce,  ipii  multiplie  extrêmement  les  clii- 
eanes,  et  fait  beaucou|)  crier  le  peuple  par-tout  où 
il  est  établi  : je  ne  coiiseillerois  pas  d’y  penser. 
Celui  sur  les  bestiaux  me  paroit  beaucoup  meil- 
leur, pourvu  ipi’on  évite  la  fraude;  car  tonte 
fraude  possible  est  toujours  une  source  de  maux. 
Mais  il  peut  être  onéreux  aux  contribuables  en  ci' 
ipi’il  faut  le  payer  en  ar(;ent,  et  le  produit  des 
contributions  de  cette  espèce  est  troji  sujet  à être 
dévoyé  de  sa  destination. 

I/impôt  le  meilleur,  à mon  avis,  le  plus  naturel, 
et  ipii  n’est  point  sujet  à la  fraude,  est  une  ta.xe 
[iroportionnelle  sur  les  terres,  et  sur  toutes  les 
terres  sans  exception,  comme  font  proposée  le 
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innrcrlial  Vniibaii  et  l'ablM*  ilc  Sainl-Pierrp;  car 
enfin  c’est  ce  f(ni  pi-fKlnit  <|iii  doit  j)ayei-.  'l'ons  les 
biens  royaux,  terrestres,  ecelésiasli(]nes  et  i-ii 
roture  doivent  payer  éfjalenient,  e'est-à-dire  pro- 
portionnellement à leur  étendneet  à leur  produit, 
f[uel  qu’en  soit  le  propriétaire.  Cette  imposition 
]>aroitroit  tleniander  une  opi'-ration  préliminaire 
qui  serait  louppieet  coûteuse,  savoir  un  cadastre 
jjénéral.  Mais  cettc'  dépense  peut  très  bien  s’éviter, 
et  niènic  avec  avaiilajje,  en  asseyant  riiiqnSt  non 
snr  la  terre  directement,  mais  sur  son  produit, 
ce  (pii  serait  encore  plus  juste;  c’est-à-dire  eu  éta- 
blissant dans  la  |)ro|)ortion  qui  serait  jugée  con- 
venable nue  dilue  qui  se  lèverait  eu  nature  sur 
la  récolte,  comme  la  dîme  ecclésiastique;  et,  pour 
éviter  l’embarras  des  détails  et  des  magasins,  oir 
affermeroit  ces  dimes  à l'enclière,  comme  font  les 
curés;  en  sorte  ipie  les  particuliers  ne  sei'oient 
tenus  de  payer  la  dîme  <(ue  sur  leur  récolte,  et  ne 
la  paieroient  de  leur  bourse  que  lorsrpi’ils  l’aiiue- 
roient  mieux  ainsi,  sur  un  tarif  n’-glé  par  le  gou- 
vernement. Ces  fermes  réiinii.'S  jiourroient  être 
un  objet  de  commerce,  par  le  diibit  des  denré'cs 
qu’elles  produiroient,  et  (pii  poiirroicnt  passer  à 
réiranger  par  la  voie  de  Daiitzick  ou  de  Higa.  f^n 
éviterait  encore  par  là  tous  les  frais  de  perception 
et  de  ri'gic,  toutes  ces  nm'-cs  de  coin  mis  et  d’em- 
ployés si  odieux  au  |ienple,  si  incommodes  an 
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])iihlic;  et,  ec  «(iii  est  j)lus  grand  point,  la 
république  anroit  de  l’argent  sans  que  les  eitovens 
liissent  obligés  d’en  donner;  car  je  ne  répéterai 
jamais  assez  que  ce  qui  rend  la  taille  et  tous  les 
impôts  onéreux  au  cultivateur,  est  <pi’ils  sont 
pécuniaires,  et  (jii’il  est  picmièrement  obligé  de 
vendre  pour  parvenir  à payer. 


CHAPITRE  XII. 

Système  militaire. 

De  tf)utcs  les  dépenses  de  la  république,  l’en- 
tretien  de  larmée  de  la  couronne  est  la  plus 
considérable,  et  certainement  les  services  ijue 
rend  cette  armée  ne  sont  pas  proportionnés  à ce 
c[u’clle  coûte,  il  faut  pourtant,  va-t-on  dire  aussi- 
tôt, des  troupes  pour  garder  l’état.  J’en  convien- 
drois  si  ces  troupes  le  gardoient  en  cfïct;  mais  je 
ne  vois  pas  <pie  cette  armée  fait  jamais  garanti 
d’aucune  invasion,  et  j’ai  grand’peur  qu’elle  ne 
l’en  garantisse  pas  plus  dans  la  suite. 

La  Pologne  est  environnée  de  puissances  bel- 
li<pieuses  <pii  ont  continuellement  sur  pied  de 
nombreuses  troupes  parfaitement  disciplinées, 
au.\()uelles,  avec  les  plus  grands  efforts,  elle  n’en 
pourra  jamais  opposer  de  pareilles  sans  s’épuiser 
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(Ml  tivs  |)i’ii  (le  tcMMjis,  sur-tout  dans  1 état  (lé|ilo- 
ralilc  où  celles  (|iii  la  ilésolciit  vont  la  laisser. 
D'ailleurs  oii  ne  la  laisseroit  jias  faire;  et  si,  avec 
les  rt'ssources  de  la  plus  viijoureusc  aduiiiiistra- 
tioii,  elle  vouloit  mettre  son  armée  sur  un  pied 
respectable,  scs  voisins,  att(Mitifs  à la  jiréveiiir, 
récraseroieni  bien  vile  avant  (pi  elle  pût  exécutiT 
son  projet.  Xou,  si  elle  no  vent  <pic  les  imiter,  elle 
ne  leur  résistera  jamais. 

Fa  nation  polonoise  est  différente  de  naturel, 
de  {gouvernement,  de  imnirs,  de  lan{>a{je,  non 
seulement  de  celles  ((ui  I avoisinent,  mais  de  tout 
le  reste  de  l’Knrojic.  .le  voudrois  <ju  elle  (mi  difi'érât 
oncori' dans  sa  constitution  militaire,  dans  sa  tac- 
li((iie,  dans  sa  di.scipline,  <|u’clle  fut  toujours  elle 
et  non  pas  une  autre.  C'est  alors  seulement  (ju  elle 
sera  font  ce  (ju’elle  |)cut  être,  et  ([u’cllc  tirera  de 
sou  soin  toutes  les  ressources  (pi'ellc  peut  avoir. 
Fa  plus  inviolable  loi  de  la  nature  est  la  loi  du 
])lus  fort.  Il  n’v  a j)oint  de  lé{>islation,  point  de 
constitution  (jui  j)uisse  exempter  de  cette  loi. 
Clicrcbcr  les  movens  de  vous  {jarantir  des  inva- 
sions d’nn  voisin  plus  fort  (juc  vous,  cest  chereber 
une  chimère.  C’en  seroit  une  encore  plus  {jrandc 
de  vouloir  faire  des  con(|uêtes  et  vous  donner 
une  force  offensive;  elle  est  incompatible  avec  la 
forme  de  votre  {{OuverncMiient.  (^uiconi(ue  veut 
être  libre  ne  doit  pas  vouloir  être  coiu]ucrant.  Fes 
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Komains  lo  l'm’eiit  par  aéccssiU’,  et,  pour  ainsi 
(lire,  iiialgrt:  cii\-inènies.  La  guerre  éloit  uu 
rcim';(le  nécessaire  au  vice  de  leur  coustitulion. 
Toujours  attaipiés  et  toujours  vaiiupieiirs,  ils 
éloient  le  seul  peuple  discipliné  parmi  des  bar- 
bares, et  devinrent  l(?s  luaitres  du  monde  eu  se 
défendant  toujours.  Votre  position  est  si  diffé- 
rente, ({ue  vous  ne  sauriez  même  vous  defendre 
contre  <[ui  vous  attaquera.  Vous  u’aurez  jamais 
la  force  offensive;  de  long-temps  vous  n'aurez  la 
défensive;  mais  vous  aurez  bientc'jt,  ou  pour  mieux 
dire  vous  avez  déjà  la  force  conservatrice,  qui, 
même  subjugués,  vous  garantira  de  la  destruction, 
et  con.servera  votre  gouvernement  et  votre  liberté 
dans  .son  seul  et  vrai  sanctuaire,  cpii  est  le  cœur 
des  Polonois. 

I<es  trou[)e.  régb'cs,  peste  et  dépo|)ulati(Jii  de 
ri'juro|)e,  ne  sont  bonnes  cpi’à  deux  fins;  ou  pour 
attafpier  et  conquérir  les  voisins  , ou  pour  en- 
chaincr  et  asservir  les  citoyens.  Ces  deux  fins  vous 
sont  é{;alement  étrangères  : renoncez  donc  au 
moyen  par  lc({uel  on  y parvient.  L’état  ne  doit 
pas  rester  sans  défenseurs,  je  le  sais;  mais  ses  vrais 
d('■lenseurs  sont  ses  membres.  Tout  citoven  doit 
être  soldat  par  devoir,  uni  ne  doit  l’i'tre  par  mé- 
tier. 'l’el  fut  le  système  militaire  des  Roniains;  tel 
(îst  aujourd'jiui  celui  des  >Snis.ses;  tel  doit  être  ce- 
lui de  tout  état  libre,  et  sur-tout  de  la  l’oliqpie. 
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Hors  clV'tat  lie  solder  une  arimv  sullisaiite  |)our 
la  d<'■f’cll<lrc,  il  finit  (lu’elle  trouve  au  besoin  cette 
année  dans  scs  liabitaiits.  l'iie  lionne  inilire,  une 
véritable  milice  bien  exercée,  est  .seule  capable  de 
remplir  cet  objet.  Cette  milice  coûtera  peu  de 
ebose  à la  républiipie,  sera  toujours  prête  à la 
servir,  et  la  servira  bien,  parcei|u’enfin  l’on  dé- 
fend toujours  mieux  son  jiroprc  biim  <[ue  celui 
d’autrui. 

Monsieur  le  comte  Wiclborski  propo.se  de  lever 
un  ré{|imeiit  par  palatiiiat,  et  de  l’entretenir  tou- 
jours sur  |)ied.  Ceci  suppose  ipi’on  licencicroit 
l’armée  de  la  couronne,  ou  du  moins  rinf'anterie; 
car  je  crois  i|ue  l'entretien  de  ces  trente-trois  ré- 
(limcnts  surchai’jjeroit  trop  la  réjnibliquc  si  elle 
avoit  outre  cela  l’armée  de  la  couronne  à payer. 
Ce  elian<;ement  anroit  son  utilité,  et  me  paroît 
facile  à faii'e,  mais  il  peut  devenir  onéreux  encore, 
et  l'on  préviendra  dilfieileinent  les  abus,  .fe  ne 
scrois  pas  d’avis  d’éparpiller  les  soldats  pour 
maintenir  l’ordre  dans  les  bourjjs  et  villages;  cela 
scroit  jiour  eux  nue  mauvaise  discipline.  I<es  sol- 
dats, sur-tout  ceux  qui  sont  tels  par  métier,  ne 
doivent  jamais  être  livrés  seuls  à leur  propre  eon- 
dnitc,  et  bien  moins  chargés  de  quelque  inspection 
sur  les  citoyens.  Ils  doivent  toujours  marcher  et 
séjourner  eu  corps  ; toujours  subordonnés  et  sur- 
veillés, ils  ne  doivent  être  que  des  instruments 
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nveiip;Ies  dans  les  mains  tle  leurs  officiers.  De  ([iiel- 
([iie  petite  inspection  qn’on  les  cliargeât,  il  en  rtV 
snlteroit  des  violences,  îles  ve.vations,  des  abus 
.sans  nombre;  les  soldats  et  les  habitants  devien- 
droient  ennemis  les  uns  des  autres:  c’est  un  mal- 
heur attaché  par-tout  aux  troupes  réglées:  ces 
régiments  toujours  subsistants  eu  preudroient 
1 esprit,  et  jamais  cet  esprit  n’est  favorable  à la 
liberté.  I.,a  république  romaine  fut  détruite  par 
ses  légions  tpiand  l’éloignement  de  ses  conquêtes 
la  for<;a  d’en  avoir  toujours  sur  pied.  Encore  une 
fi)is,  les  Polonois  ne  doivent  point  jeter  les  yeux 
autour  d’eux  pour  imiter  ce  qui  s’y  fait  même  de 
liien.  Ce  bien,  relatif  à des  constitutions  toutes 
différentes,  seroit  un  mal  dans  la  leur.  Ils  doivent 
l'ccbcrcher  uniquement  ce  qui  leur  est  conve- 
nable, et  non  pas  ce  que  d’autres  font. 

Pourquoi  donc,  au  lieu  de  troupes  réglées,  cent 
fois  plus  onéreuses  qu’utiles  à tout  j)cuplc  (jui  n’a 
pas  l’esprit  de  conquêtes,  n’établiroit-on  pus  en 
Pologne  une  véritable  milice  e.xactemcnt  comme 
elle  est  établie  en  Suisse,  où  tout  habitant  est  sol- 
dat, mais  seulement  (juand  il  faut  l’être?  La  sen  i- 
tude  établie  en  Pologne  ne  permet  pas,  je  l’avoue, 
qu’on  arme  sitôt  les  paysans:  les  armes  tlans  des 
mains  serviles  seront  toujours  plus  dangereuses 
qu’utiles  à l’état;  mais,  en  attendant  que  l’heureux 
moment  de  les  affranchir  soit  venu,  la  Pologne 
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tburmillo  (te  villes,  et  leurs  hubituiits  eiirt^f^i- 
nieiités  pniirroient  Ibiirnir  au  besoin  des  troup(>s 
'nombreuses  <lont,  hors  le  temps  de  ce  même  b<‘- 
soin,  l’entretien  ne  coûteroit  rien  à l'état.  Ka  plu- 
part «le  ces  habitants,  n’ayant  point  de  terres, 
paieroient  ainsi  leur  eontinjjent  en  service,  et  ci- 
service  |)ourroit  aisément  être  distribué  de  ma- 
nière à ne  leur  être  point  onéreux,  «juoiqu’ils fus- 
sent surtisamnient  cxei'cés. 

En  Suisse,  tout  ])articiilier  «{iii  s«‘  marie  est 
oblij^é  d’être  fourni  d’un  uniforme,  «pii  devient 
son  habit  de  fête,  d’un  fusil  de  calibre,  et  «le  tout 
l'é([uipa{;e  «run  fantassin;  et  il  est  inscrit  «lans  la 
eompa(jnie  de  son  «piartier.  Durant  ft-té,  l«»s  di- 
manches et  les  jours  «le  fêtes,  on  exerce  ces  milices 
selon  l’ordre  de  leui's  ri'iles,  d’ahoril  par  petites 
escouades,  ensuite  par  «;ompa{<iiies,  puis  par 
réfçiments,  jusipi'à  ce  «{ue,  leur  tour  étant  venu, 
ils  SC  rassemblent  en  campajpie,  et  forment  suc- 
cessivement de  petits  canips,  «lans  lesijuels  «m  les 
c.xerce  à toutes  les  inanœuvrtis  qui  convieunent  à 
rinfanterie.  Tant  «ju’ils  ne  sortent  pas  du  lieu  de 
leur  demeure,  peu  ou  point  détournés  «le  leurs 
travaux,  ils  n’ont  aucune  paie;  mais  sitiit  «pi’ils 
marchent  en  «•ampajjne,  ils  ont  le  pain  de  muni- 
tion et  sont  à la  solde  de  l’état  ; et  il  n’est  permis  à 
[icrsonne  d'envoyer  uii  autre  homme  à sa  place, 
afin  «pie  chacun  .soit  exercé  hii-nicme  et  «(ue  tous 
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fassent  le  service.  Dans  un  état  tel  que  la  Polo{;ne, 
on  peut  tirer  de  ses  vastes  provinces  de  quoi  rem- 
placer aisément  rarinéc  de  la  couronne  par  un 
nombre  sufTisant  de  milice  toujours  sur  pied, 
mais  qui,  clianfjeant  au  moins  tous  les  ans,  et 
prise  par  petits  détachements  sur  tous  les  corps, 
seroit  peu  onéreuse  aux  particuliers,  dont  le  tour 
viendroit  à peine  de  douze  à quinze  ans  une  fois. 
De  cette  manière,  toute  la  nation  seroit  exercée, 
on  anroit  une  belle  et  nombreuse  armée  toujours 
préteau  besoin,  etqui  coûteroit  beaucoup  moins, 
sur-tout  en  temps  de  paix,  que  ne  coAte  aujour- 
d’hui l’armée  de  la  couronne. 

Mais,  pour  bien  réussir  dans  cette  opération , il 
fandroit  commencer  par  cbaiifjer  sur  ce  point 
l’opinion  publique  sur  un  état  qui  chanffcen  effet 
du  tout  au  tout,  et  faire  qu’on  ne  rcffardàt  pins 
en  Pologne  un  soldat  comme  un  bandit  qui , pour 
vivre,  se  vend  à cinq  sous  par  jour,  mais  comme 
un  citoyen  qui  sert  la  patrie  et  qui  est  à son  de- 
voir. Il  faut  remettre  cet  état  dans  le  même  hon- 
neur où  il  étoit  jadis,  et  où  il  est  encore  en  Suisse 
et  à Genève,  oii  les  meilleurs  bourgeois  sont  aussi 
fiers  à leur  corps  et  sous  les  armes,  qu’à  l’hôtel-de- 
ville  et  au  conseil  souverain.  Pour  cela,  il  importe 
que  dans  le  choix  des  officiers  on  n’ait  aucun 
é(;ard  au  raiif;,  au  crédit  et  à la  fortune,  mais 
uniqucmcul  à l’expérience  et  aux  talents.  Rien 


(iOLi  VKRNmiKNT  DR  l'O  l,ü(.  N K. 
nVsl  plus  aisé  cpu;  de  jeter  sur  le  bon  nianienient 
(les  armes  un  point  iriionneur  (pii  Fait  ipie  eba- 
eun  s’exeree  avec  zèle  pour  le  service  de  la  patrie 
aux  yeux  de  sa  tamille  et  des  siens;  zèle  (pii  ne 
peut  s allumer  de  même  cliez  delà  canaille  eiinvlée 
au  hasard,  et  ijui  nesent  (pie  la  peine  des'exereer. 
J’ai  vu  le  temps  <pi’à  Genève  les  boiirjjeois  ma- 
nœiivroient  beaucoup  mieux  que  des  troupes  n'v 
j^lécs;  mais  les  inaj'istrats,  trouvant  que  cela  je- 
toit  dans  la  boiir^jijoisie  un  esprit  militaire  qui 
n’alloit  pas  à leurs  vues,  ont  pris  jieine  à étoufVer 
cette  émulation,  et  n’ont  cpie  trop  bien  réussi. 

Dans  l’exécution  de  ce  jirojet  on  jiourroit,  sans 
aucun  danfjer,  rendre  au  roi  l’autorité  militaire 
naturellement  attachée  à sa  place,  car  il  n’est  jias 
concevable  ipic  la  nation  puisse  être  employée  à 
s’opprimer  ellc-inèmc,  du  moins  quand  tous  ceux 
qui  la  composent  auront  part  à la  libcrti'.  Ce  n’est 
jamais  qu’avec  des  troupes  réjjlécs  et  toiijoii  rs  su  b- 
sistantes  ipie  la  puissance  exécutive  jieut  assen  ir 
l’état.  Les  {p'andes  armées  romaines  furent  sans 
abus  tant  qu’elles  changèrent  à chaque  consul; 
et,  jusqu’à  Marins,  il  ne  vint  pas  même  à l’esprit 
d’aucun  d’cuxqn’ils  en  pussent  tirer  aucun  moyen 
d’asservir  la  république.  Ce  ne  fut  que  quand  le 
grand  éloignement  des  conquêtes  forera  les  Ilo- 
mains  de  tenir  long-temps  sur  pied  les  mêmes 
armées , de  les  recruter  de  gens  sans  aveu , et  d’en 
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|KTj)L'iiicT  lo  cüiiiniiuulcniciu  à des  proconsuls, 
ijiie  ceux-ci  cominciicèrcnt  à sentir  leur  indépen- 
dance et  à vouloir  s’en  servir  j)our  établir  leur 
pouvoir.  Les  armées  de  Svlla,  de  Pompée  et  de 
(k’sar  devinrent  de  véritables  troupes  réjjlées,  qui 
substituèrent  l’esprit  du  {jouvernement  militain* 
à celui  du  républicain;  et  cela  est  si  vrai  que  les 
soldats  de  César  se  tinrent  très  otténsés  quand, 
dans  nu  niécouteiitement  réciproque,  il  les  traita 
de  citoyens,  quiriles'.  Dans  le  plan  que  j’iniaj^ine 
et  que  j’achèverai  bientôt  de  tracer,  toute  la  Po- 
logne deviendra  guerrière  autant  pour  la  défense 
(lésa  liberté  contre  les  entreprises  du  prince  que 
contre  celles  de  ses  voisins;  et  j'oserai  dire  (jue,  ce 
jirojet  une  fois  bien  e.xéciité,  l’on  poiirroit  suppri- 
mer la  charge  de  grand  général  et  la  réunir  à la 
couronne,  sans  qu’il  en  résultât  le  moindre  dan- 
ger pour  la  liberté,  à moins  que  la  natifjn  ne  se 
laissât  leurrer  |)ar  des  jirojets  de  conquêtes,  au- 
«piel  cas  je  ne  rcpoiidrois  plus  de  rien.  (Quiconque 


‘ * (.ie  iraU  e^t  rnpporie  par  Sm.’ione  (in  Jul.  Cas.,  cap.  70)  et  par 
TaciCe  {^Annat.  I,  4^)»  IlousM'au  n’a  pas  fait  attention  que 

qiiiritet  n’est  nen  moins  (pie  STUoiiyme  tle  cives,  et  Tacite  en  cet 
endroit  même  le  fait  bien  sentir.  Suivant  la  remarque  de  Dotteville, 
uiri les  vtoit  lu  nom  qu'oo  duiiiioit  nu  peuple  rnitiain  nssemidé  datiü 
Home  en  temps  do  paix.  Si  tlonc  les  soldat.s  de  César  s’offensèrent 
de  celte  qtialiliealioii,  cVst  p.n*  un  motif  étr.anfjer  à celui  que  Rous- 
se.in  leur  suppose.  Au  reste,  si  l'exemple  cité  pèehe  ici  d.ms  son  ap- 
plir.iliun,  l.i  pioposilion  p/*nérale  n en  reste  pas  moins  vraie. 
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veut  ôter  aux  autres  leur  liberté  finit  presque 
toujours  par  perdre  la  sienne:  cela  est  vrai  même 
|K)ur  les  rois,  et  bien  plus  vrai  sur-tout  pour  les 
peuples. 

Pourquoi  l'ordre  équestre,  en  «pii  réside  véri- 
tablciueiit  la  république,  ne  suivroit-il  pas  lui- 
même  un  |)lan  pareil  à celui  que  je  propose  pour 
l’intanteric?  Ktablissez  dans  tous  les  ])alatinats  des 
corps  de  cavalerie  où  toute  la  tioblesse  soit  inscrite , 
et  qui  ait  ses  officiers,  son  état-major,  ses  éten- 
darils,  ses  quartiers  assignés  en  cas  tralarmcs,  ses 
temps  marqués  pour  s’y  rassembler  tous  les  ans; 
que  cette  brave  noblesse  s’exerce  à escadroniicr,  à 
faire  toutes  sortes  de  mouvements,  d’évolutions, 
à mettix;  de  l'ordre  et  de  la  précision  dans  ses  ma- 
nœuvres, à connoître  la  subordination  militaire. 
.Te  ne  voudrois  jtoint  qu’elle  imitât  servilement  la 
tactique  des  autres  nations.  Je  voudrois  qu’elle 
s’en  fit  une  qui  lui  lût  propre,  qui  développât  et 
perfectionnât  scs  dispositions  naturelles  et  natio- 
nales; qu’elle  s’exer(;ât  sur-tout  à la  vitesse  et  à la 
b'gèreté,  à se  rompre , s’éparpiller,  et  se  rassembler 
sans  peine  et  sans  confiision  ; ((u’elle  excellât  dans 
ce  qu'on  appelle  la  petite  guerre,  dans  toutes  les 
manœuvres  qui  conviennent  à «les  troupes  l«'v 
gères,  dans  l'art  d’inonder  un  pays  comme  un 
torrent,  d’atteindre  par-tout,  et  de  n’être  jamais 
atteinte,  d’agir  toujours  de  concert  quoique  sé- 
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piurc,  lie  couper  les  communications,  «rinter- 
<'cpter<les  convois,  de.  cliarjjcr  des  arrière-gardes, 
d’enlever  des  gardes  avancées,  de  surprendre  des 
détachements,  de  harceler  de  grands  corps  qui 
marchent  et  campent  réunis;  qu’elle  prit  la  ma- 
nière des  anciens  l’arthes  comme  elle  en  a la  va- 
leur, et  qu’elle  apprît  comme  eux  à vaincre  et  dé- 
truire les  armées  les  micu.x  disciplinées  sansjamais 
livrer  de  bataille  et  sans  leur  laisser  le  moment  d»; 
l espirer:  en  un  mot  ayez  de  l’infanterie  puisqu’il 
en  faut,  mais  ne  comptez  que  sur  votre  cavalerie, 
et  n’ouhliez  rien  pour  inventer  un  système  (jui 
mette  tout  le  sort  de  la  guerre  entre  ses  mains. 

C’est  un  mauvais  conseil  pour  un  peuple  libre 
que  celui  d'avoir  des  places  fortes;  elles  ne  con- 
viennent point  au  génie  polonois,  et  par-tout  elles 
«levienncnt  tôt  ou  üird  des  nids  à tyrans'.  I>es 
places  (pic  vous  croirez  fortifier  contre  les  busses, 
vous  les  fortifierez  infailliblement  pour  eu.v;  elles 
deviendront  pour  vous  des  entraves  dont  vous  ne 
vous  délivrerez  plus.  Négligez  même  les  avantages 
de  postes,  et  ne  vous  ruim;z  pas  en  artillerie:  ce 
n’est  pas  tout  cela  (ju’il  vous  faut.  Une  invasion 
brusque  est  un  grand  malheur,  sans  doute;  mais 
des  chaînes  permanentes  en  sont  un  bcaiicouj» 


' * Cc’lle  opinion  avoil  rU*  tic  loiil  relie  <li?»  iiobli*^  po!oiioi>; 

ilü  nr  pouvnirnl  souffrir  les  villes  fortiHces.  FortadUn , rêjR*loH*nt-il* 
|irovrrl>ial**menl , suntfrena  lihertatis. 
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plus  ffrancl.  Vous  ne  lorcz  jamais  en  sorte  qu'il 
soit  dirticile  à vos  voisins  trcnlrcr  clicz  vous; 
mais  vous  jamvez  Faire  en  sorte  ipi'il  leur  soit  dit- 
Hcile  d'en  sortir  impuuénient,  et  c’est  à quoi  vous 
devez  mettre  tous  vos  soins.  Antoine  et  Crassus 
entrèrent  aisément,  mais  pour  leur  malheur,  chez 
les  Parthes.  Tn  pays  aussi  vaste  que  le  votre  offre 
toujours  à scs  habitants  des  rel'u(;cs  et  de  {grandes 
ressources  pour  échapper  à scs  ajjresscurs.  Tout 
l’art  humain  ncsauroit  empêcher  l’action  brusque 
du  f()rt  contre  le  Foiblc;  mais  il  peut  se  niéna{jer 
des  ressorts  pour  la  réaction;  et  i|uand  l’expé- 
rience apprendra  que  la  sortie  de  chez  vous  est  si 
diffitilc,  on  deviendra  moins  pressé  d’y  entrer. 
Laissez  donc  votre  pays  tout  ouvert  comme  Sparte, 
mais  bâtissez-vous  comme  elle  de  bonnes  cita- 
delles dans  les  cœurs  des  citoyens;  et  comme  Thé- 
mistoclc  emmenoit  Athènes  sur  sa  flotte,  empor- 
tez au  besoin  vos  villes  sur  vos  chevaux.  Ti’esprit 
d’imitation  produit  peu  de  bonnes  choses  et  ne 
produit  jamais  rien  de  grand.  Chaque  pays  a des 
avantages  (jui  lui  sont  propres,  et  que  l'institu- 
tion doit  étendre  et  Favoriser.  Ménagez,  cultivez 
ceux  de  la  Pologne,  elle  aura  peu  d’autres  nations 
à envier. 

Tne  seule  chose  suffit  pour  la  rendre  impossi- 
ble à subjuguer;  l’amour  de  la  patrie  et  de  la  li- 
berté animé  parles  vertus  qui  en  sont  inséparables. 
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Vous  venez  il’eii  donner  un' exemple  mémorable 
à Jamais.  Tant  ijuc  cet  amour  brrtlera  dans  les 
cœurs,  il  ne  vous  (jarantira  pas  peut-être  d’un 
joug  passager;  mais  tôt  ou  tard  il  Fera  son  e.xplo- 
sion,  secouera  le  joug  et  vous  rendra  libres.  Tra- 
vaillez donc  sans  relâche,  sans  cesse,  à porter  le 
patriotisme  au  plus  haut  degré  dans  tous  les 
cœurs  polonois.  J’ai  ci-devant  indi(jué  quelques 
uns  des  moyens  propres  à cet  eflFet;  il  me  reste  à 
développer  ici  celui  que  je  crois  être  le  plus  fort, 
le  plus  puissant,  et  même  infaillible  dans  son  suc- 
cès, .s’il  est  bien  exécuté  : c’est  de  faire  en  sorte  que 
tous  les  citoyens  se  sentent  incessamment  sous 
les  yeux  du  public  ; »jue  nul  n’avance  et  ne  par- 
vienne que  par  la  faveur  publi(juc;  qu'aucun 
poste,  aucun  emploi  ne  soit  rempli  que  par  le 
vœu  de  la  nation;  et  qu’enfin  depuis  le  dernier 
noble,  depuis  même  le  dernier  manant,  jusi[u’au 
roi,  s’il  est  possible,  tous  dépendent  tellement  de 
l’estime  publique,  qu’on  ne  puisse  rien  faire,  rien 
acquérir,  parvenir  à rien  sans  elle.  IJe  l’efTerves- 
ccncc  e.xcitéc  par  cette  commune  émulation  naî- 
tra cette  ivresse  patriotique  <jui  seule  sait  élever 
les  hommes  au-dessus  d’eux-mêmes,  et  sans  la- 
quelle la  liberté  n’est  qu’un  vain  nom  et  la  législa- 
tion qu’une  chimère. 

Dans  l’ordre  équestre,  ce  système  est  facile  a 
('•tablir,  si  l’on  a soin  d’y  suivre  par-tout  une 
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Ijomieiirs  et  difjnités  de  1 état  qu’il  li  ait  préalable- 
ment passé  par  les  jjradcs  iid'érieiirs,  lesfjuels 
serviront  d’entrée  et  d’épreuve  pour  arriver  à une 
plus  grande  élévation.  Puisque  l’éf;alité  parmi  la 
noblesse  est  une  loi  fondamentale  delà  Pologne, 
la  carrière  de;>  atlaires  publiques  y doit  toujours 
commencer  par  les  emjilois  subalternes;  c’est  l’es- 
prit de  la  constitution.  Ils  doivent  être  ouverts  à 
tout  citoyen  (jue  son  zèle  porte  à s’y  présenter,  et 
qui  croit  se  sentir  en  état  de  les  remplir  avec  suc- 
ct-s  ; mais  ils  doivent  être  le  premier  pas  indispen- 
sable à (juiconque,  grand  ou  petit,  veut  avaneei' 
dans  cette  carrière.  (Chacun  est  libre  de  ne  s'y  pas 
présenter;  mais  sitôt  que  «juelqu’uii  y entre,  il 
(iuit,  à moins  d’une  retraite  volontaire,  qu’il 
avance,  ou  ipi’il  soit  rebuté  avec  improbation.  Il 
faut  <pic,  dans  toute  .sa  conduite,  vu  et  jugé  par 
scs  concitovens,  il  sache  <[ue  tous  ses  jias  sont 
suivis,  (jue  toutes  ses  actions  sont  pesées,  et  qu’on 
tient  du  bien  et  du  mal  un  compte  fidèle  dont 
I iiiHiience  s’étendra  sur  tout  le  reste  de  sa  vie. 
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Projet  |K)iii'  assujettir  à une  inarelie  graduelle  tous  lc> 
membres  du  (;ouvcrnement. 

Voici,  pour  (jraduer  cette  marche,  un  projet 
que  j’ai  tâché  d’adapter  aussi  bien  qu’il  étoit  pos- 
sible à la  forme  du  f'ouvcrneiiieiit  établi,  réformé 
seulement  quanta  la  nomination  des  sénateurs, 
de  la  manière  et  par  les  raisons  ci-devant  dédtiites. 

Tons  les  membres  actifs  de  la  république,  j’en- 
tends cctix  (|ui  auront  part  à ladministration , 
seront  partagés  en  trois  classes , inar<|uécs  par  au- 
tant de  signes  distinctifs  que  ceux  qui  composeront 
ces  clas.ses  porteront  sur  leurs  personnes.  Les 
ordres  de  chevalerie,  qui  jadis  étoieut  des  preuves 
de  vertu,  ne  sont  maintenant  que  des  signes  de- 
là faveur  des  rois.  IjCS  rubans  et  bijoux  qui  en  .sont 
la  marque  ont  un  air  de  colifichet  et  de  parure 
féminine  (ju’il  finit  éviter  dans  notre  institution, 
.le  voudrois  que  les  marques  des  trois  orelrcs  (pie 
je  projiosc  fu.ssent  des  plaques  de  divers  métaux, 
dont  le  prix  matériel  seroit  en  raison  inverse  du 
grade  de  ceux  qui  les  porteroient. 

Le  premier  pas  dans  les  affaires  publiques  sei'a 
pn-ci^dé  d’une  épreuve  pour  la  jeunesse  dans  les 
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places  d’avocats,  d’assesseurs,  de  ju|;cs  inêiiie  dans 
les  tribunaux  subalternes,  de  régisseurs  de  quel- 
que portion  des  deniers  publics,  et  en  (•encrai  dans 
tous  les  postes  inférieurs  (jui  donnent  à ceux  (jui 
les  remplissent  occasion  de  montrer  leur  mérite, 
leur  capacité,  leur  exactitude,  et  sur-tout  leur  iu- 
té(jrité.  Cet  état  d’(''prcuve  doit  durer  au  moins 
trois  ans,  au  bout  destpiels,  munis  des  certiKcats 
de  leurs  supérieurs,  et  tlu  témoi((na{(e  de  la  voix 
publitjuc,  ils  se  présenteront  à la  diétine  de  leur 
])rovince,  où,  après  un  examen  sévère  de  leur 
conduite,  on  honorera  ceux  qui  en  seront  ju(îés 
di(;iies  d’une  plaque  il’or  jtortant  leur  nom,  celui 
de  leur  province,  la  date  tie  leur  réception,  et 
au-dessous  cette  inscription  en  plus  {•  ros  caractères: 
Spes  patriœ.  Ceux  «jui  auront  re(;u  cette  |)la(]ue  la 
j)orteront  toujours  attachée  à leur  bras  droit  ou 
sur  leur  canir;  ils  prendront  le  titre  de  seivants 
délai;  et  jamais  dans  l'ordre  équestre  il  n’y  aura 
([lie  des  servants  d’i-tat  ([ui  puissent  être  élus 
nonces  <à  la  dicte,  députés  au  tribunal,  commis- 
saires à la  chambre  des  comptes,  ni  chaq^és  d’au- 
cune fonction  publique  qui  appartienne  à la 
souveraineté. 

Pour  arriver  au  second  (jrade  il  sera  nécessaire 
d'avoir  été  trois  fois  nonce  à la  diète,  et  d’avoir 
obtenu  chaque  fois  aux  diétincs  de  relation  l’aji- 
[irobation  de  ses  constituants,  et  nul  ne  pourra 
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«■tre  élu  nonce  une  scconHe  ou  troisième  lois  s'il 
n’est  muni  de  cet  ucte  jiour  sa  précédente  non- 
ciature. Le  service  au  tribunal  ou  à Radom  en 
(|ualité  de  commissaire  ou  de  député  équivaudra 
à une  nonciature  et  il  sufKra  d’avoir  sié{jé  trois 
fois  dans  ces  assemblées  indifféremment,  mais 
toujours  avec  approbation,  pour  arriver  de  droit 
au  second  {;rade.  Ku  sorte  que,  sur  les  trois  certi- 
ficats présentés  à la  diète,  le  servant  «l'état  qui  les 
aura  obtenus  sera  honoré  de  la  .seconde  pla<jue  et 
du  titre  dont  elle  est  la  marque. 

Cette  plaque  sera  d’arfjent,  de  même  forme  et 
jjrandeur  «pic  la  préci'deiitc;  elle  portera  les 
mêmes  inscriptions,  e.xcepté  f|u'au  lieu  des  deux 
mots  Spes  palriœ,  on  y fjravera  ces  deux-ci,  Civis 
e.leclus.  Ceux  (jui  porteront  ces  plaques  seront 
appelés  citoyens  de  choix,  ou  simplement  élus,  et 
ne  pourront  plus  être  simples  nonces,  députes  au 


**  (Ttpsl  à Rndom  (laïcs  la  l*etite-Polo(»nc  (|Uo  sirgeoit  la  Commission 
tlu  Irésor,  compo-séc  de  membres  choisis  par  la  dicle  dans  Tordre 
et|ueslre,  et  qui  (ttoient  élus  pour  deux  ans.  Les  fonctions  de  ce  tri- 
bunal étoit'iit  d'examiner  les  comptes  du  jjrand-tw'.sorier,  ceux  dos 
pn'posés  à la  régie  des  domaines  et  dos  douanes,  et  généralement 
déjuger  toutes  los  afTaires  concernant  les  finances. 

Il  y avoit  de  plus  deux  Grands-Tribunaux  y Tun  pour  la  Pologne, 
l'autre  j>our  la  Lithuanie,  chargés  de  juger  en  dernière  instance 
toutes  les  causes  civiles  et  crimiiicUcs.  Chacun  d’eux  se  composoit 
de  huit  députés  écclé.siasliques  nomntes  par  les  chapitres,  et  de  dix- 
neuf  députés  laïques  nommés  par  les  diétines.  Lt'urs  fonctions  du- 
roient  deux  ans. 
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(ribiiiial,  ni  conimissiiirc's  à la  clianibre;  mais  ils 
seront  autant  de  candidats  pour  les  places  de 
sénateurs.  Nul  ne  pourra  entrer  au  sénat  qu’il  n’ait 
passé  par  ce  second  {jrade,  qu’il  n’en  ait  porté  la 
marque;  et  tous  les  sénateurs  députés,  qui,  selon 
le  projet,  en  seront  immédiatement  tirés,  conti- 
iiueroutde  1a  poiler  jusqu’à  ce  qu’ils  parviennent 
au  troisième  jjrade. 

C’est  parmi  ceii.v  <pii  auront  atteint  le  second 
<pic  je  voudn)is  choisir  les  principaux  des  collèges 
et  inspecteurs  de  l’éducalioii  des  enfants.  Ils  pour- 
roient  être  obligés  de  remplir  un  certain  temps  cet 
emploi  avant  que  d’étrc  admis  au  sénat,  et  seroient 
tenus  de  présenter  à la  diète  l’approbation  du 
collège  des  administrateurs  de  l’éducation  : sans 
oublier  que  cette  approbation,  comme  toutes  les 
autres,  doit  toujours  être  viséx;  par  la  voix  publi- 
i|ue,  qu’on  a mille  moyens  de  consulter. 

I/élection  des  sénateurs  députés  se  fera  dans  la 
cliandtre  des  nonces  à chaque  diète  ordinaire,  en 
sorte  qu’ils  ne  resteront  que  deux  ans  en  place; 
mais  ils  pourront  être  continués  ou  élus  derechef 
deux  autres  fois,  pourvu  que  chaque  fois,  en 
sortant  de  place,  ils  aient  préalablement  obtenu 
de  la  même  chambre  un  acte  d’approbation  sem- 
blable à celui  qu  il  est  nécessaire  il’obtcnir  des 
diétines  pour  être  élu  nonce  une  seconde  et  troi- 
sième fois  : car,.sans  un  acte  pareil  obtenu  à chaque 
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jjestion , i on  ne  parviendra  plus  à rien  ; et  l’on 
n'aura,  pour  n’étre  pas  exclus  du  {{ouverneinent, 
i|ue  la  ressoui'ce  de  rccoininencer  par  les  ('rades 
inférieurs,  ce  (pii  doitiHre  permis  pour  ne  pasi'iter 
à un  citoyen  zélé,  ipielque  faute  ((u’il  puisse  avoir 
commise,  tout  espoir  de  l’effacer  et  de  parvenir. 
Au  reste,  on  ne  doit  jamais  cliarqer  aucun  comité 
particulier  d’e.x]U‘dier  ou  refuser  ces  certificats  ou 
approbations;  il  finit  toujours  ((UC  ces  ju{;einents 
soient  jiortés  par  toute  la  chambre,  ce  qui  sc  fera 
sans  embarras  ni  perte  de  temps  si  l’on  suit,  poul- 
ie ju{5enient  des  sénateurs  chipiités  sortant  de 
place,  la  meme  méthode  des  cartons  que  j’ai  pro- 
posée pour  leur  élection. 

On  dira  peut-être  ici  que  tous  ces  actes  d'appro- 
bation donnés  d’abord  par  des  corps  particuliers, 
ensuite  parles  diiitines,  et  enfin  par  la  diète,  se- 
ront moins  accordés  au  mérite,  à la  justice  et  à la 
vérité,  qu’extorqués  par  la  bri((ue  et  le  crédit.  A 
cela  je  n’ai  qu’une  chose  à réjiondre.  J'ai  cru  parler 
à un  peuple  qui,  sans  être  exempt  de  vices,  avoit 
encore  du  ressort  et  des  vertus;  et,  cela  supposé, 
mon  projet  est  bon.  Mais  si  déjà  la  Polo(}ne  en  est 
à ce  point  que  tout  y soit  vénal  et  corrompu  jus- 
t(u'à  la  racine,  c’est  en  vain  qu’elle  cherche  à 
réformer  ses  lois  et  à conserver  sa  liberté;  il  faut 
(|u’elle  y renonce  et  qu’elle  plie  sa  tète  au  jou((. 
.Mais  revenons. 
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Tout  sénateur  ilcjnUé  (|ui  l’aura  été  trois  Ibis 
avec  approbation,  passera  de  droit  au  troisième 
{jrade  le  plus  élevé  dans  l’état,  et  la  niartpie  lui  en 
sera  conférée  par  le  roi  sur  la  nouiinatioii  de  la 
diète.  Cette  nianpie  sera  une  plaque  d’acier  bleu 
sendtiable  aux  précédentes,  et  portera  cette  in- 
scription, Custos  Icfjuin.  Ceux  qui  l’auront  re(;ue 
la  porteront  tfvnt  le  reste  do  leur  vie,  à quebjuc 
poste  éminent  qu’ils  parviennent,  et  même  sur  le 
trône  quand  il  leur  arrivera  il  y monter. 

T.es  palatins  et  {jrands  castellans  ne  pourront 
être  tirés  que  du  corjis  des  {jardiens  des  lois , de  la 
même  manière  que  ccu.\-ci  l’ont  été  des  citoyens 
élus,  c’cst-,à-dirc  par  le  choix  de  la  iliète;  et  comme 
ces  palatins  occupent  les  postes  les  plus  éminents 
de  la  république,  et  ipi’ils  les  occupent  à vie,  afin 
(|ue  leur  émulation  ne  s’endorme  pas  dans  les 
places  où  ils  ne  voient  plus  que  le  trône  au-dessus 
d’eux,  l’accès  leur  en  sera  ouvert,  mais  dq manière 
à n’y  pouvoir  arriver  encore  que  j>ar  la  voix  pu- 
bliipie  et  à force  de  vertu. 

Hemarquons,  avant  que  d’aller  plus  loin,  que 
la  carrière  que  je  donne  à parcourir  aux  citoyens 
pour  arriver  graduellement  à la  tète  de  la  répu- 
blique, paroît  assez  bien  proportionnée  aux  me- 
sures delà  vie  humaine  pour  que  ceux  qui  tiennent 
les  rênes  du  gouvernement,  ayant  passé  la  fougue 
de  la  jeunesse,  puissent  néanmoins  être  encore 
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dans  la  vi{;neiir  ilc  lâgc,  et  ((u’aprés  (|iiinzc  ou 
vinjjt  ans  d'épreuve  eontinuclleineiit  sous  les  yeux 
du  publie,  il  leur  reste  encore  un  assez  {jraud 
nombre  d’années  à faire  jouir  la  patrie  de  leurs 
talents,  de  leur  expérience  et  de  leurs  vertus,  et 
à jouir  eux-inêines  dans  les  premières  jilaces  de 
l'état  du  respect  et  des  bonnenrs  <[u’ils  auront  si 
bien  mérités.  Eu  supposant  fpi'un  lioinmc  com- 
mence à vinyt  ans  ifentrer  dans  les  alfaires , il  est 
possible  (pi'à  trenle-ciinj  il  soit  déjà  palatin;  mais 
comme  il  est  bien  dilïlcile  et  (ju’il  n'est  pas  même 
à propos  f|uc  cette  niarebe  {jraduellc  se  lasse  si 
rapidement,  on  n'arrivera  {juèreà  ce  poste  éminent 
avant  1a  quarantaine;  et  c est  là{;e,  à mon  avis,  le 
])lus  convenable  pour  réunir  tontes  les  qualités 
(pt’on  doit  recliercber  dans  un  bomine  d’état. 
Ajoutons  ici  <pie  cette  marclie  paroit  appropriée, 
aiitanl  qu’il  est  po.ssible,  aux  besoins  du  jjouver- 
nement.  Dans  le  calcul  des  probabilités,  j'cslinie 
«pi’on  aura  tous  les  deux  ans  au  moins  cin([uantc 
nouveaux  citoyens  élus  et  vinj^t  gardiens  des  lois; 
nombres  plus  que  sullisantspour  recruter  lesdeux 
parties  du  sénat  auxquelles  métient  respective- 
ment ces  deux  grades.  Car  ou  voit  aisément  <pie, 
(pioiqiie  le  premier  rang  du  sénat  soit  le  plus  nom- 
breux, étant  à vie,  il  aura  moins  souvent  des 
places  à remplir  que  le  second,  cpii,  dans  mon 
projet,  se  renouvelle  à chaque  diète  ordinaire. 
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On  a iltja  vu,  cl  Ion  verra  bientôt  encore,  (jne 
je  ne  laisse  pas  oisifs  les  élus  surnuméraires  en 
attendant  (ju’ils  entrent  an  sénat  comme  députés; 
pour  ne  pas  laisser  oisifs  non  plus  les  {'arilicns  des 
lois,  en  attendant  qu’ils  y rentrent  comme  palatins 
ou  castellans,  c'est  tielcur  corps  que  je  formerois 
le  colléjje  des  administrateurs  de  réducation  dont 
j’ai  parlé  ci-devant.  On  pourvoit  donner  pour  pré- 
sident à ce  collé{;e  le  primat  ou  un  autre  évêque, 
en  statuant  au  surplus  qu’aucun  autre  ecclésias- 
tique, fût-il  évêcjue  et  sénateur,  ne  pourroit  y 
être  admis. 

Voilà,  ce  me  semble,  une  marche  assez  bien 
i;raduéc  pour  la  partie  essentielle  et  intermédiaire 
du  tout,  savoir  la  noblesse  et  les  inaj^istrats;  mais 
il  nous  manque  encore  les  deux  extrêmes,  .savoir 
le  peuple  et  le  roi.  Commençons  ])ar  le  premier, 
jusqu’ici  compté  |)Our  rien,  mais  qu’il  importe 
enfin  de  compter  pour(|uelquc  chose,  si  fou  veut 
donner  une  certaine  force,  une  certaine  consis- 
tance à la  Polofjne.  lüen  de  plus  délicat  ([ue  l'opé- 
ration dont  ils’ajjit;  car  enfin,  bien  que  chacun 
sente  quel  {jraiid  mal  c’est  pour  la  république  que 
la  nation  soit  en  «pielquc  façon  renfermée  dans 
l’ordre  équestre,  et  que  tout  le  reste,  paysans  et 
bourgeois,  soit  nul,  tant  dans  le  {jouvernemeut 
que  dans  la  léjjislation , telle  est  l'antique  consti- 
tution. 11  ne  sennt  en  ce  moment  ni  prudent  ni 
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jMissiblede  la  changer  tout  tl’mi  coup;  niais  il  peut 
l’être  d’aiuener  par  degnis  ce  cliangeineut , de  faire 
sans  révolution  sensible,  ipie  la  partie  la  [)lns 
nombreuse  de  la  nation  s’attache  d’afï’eetion  à la 
patrie  et  niêmeau  gouvernement.  Cela  s’obtiendra 
par  deux  moyens  : le  premier,  une  exacte  obser- 
vation de  la  justice,  en  sorte  ipie  le  serf  et  le  rotu- 
rier, n’ayant  jamais  à craindre  d’être  injustement 
vexés  par  le  noble,  se  guérissent  de  l’aversion 
qu’ils  doivent  naturellement  avoir  pour  lui.  Ceci 
ilemande  une  grande réformedans  les  tribunaux, 
et  un  soin  particulier  pour  la  formation  <lu  corps 
des  avocats. 

Le  second  moyen,  sans  lequel  le  premier  n’est 
rien,  est  d’ouvrir  une  porte  aux  serfs  pour  acqué- 
rir la  liberté,  et  aux  bourgeois  pour  acquérir  la 
noblesse.  Quand  la  chose  dans  le  fait  ne  seroit  pas 
praticable,  il  faudrait  au  moins  qu’on  la  vil  telle 
en  jiossibilité;  maison  peut  faire  plus,  ce  me  sem- 
ble, et  cela  sans  courir  aucun  risque.  Voici,  par 
exemple,  un  moyen  qui  me  paraît  mener  de  cette 
manière  au  but  proposé. 

'fous  les  deux  ans,  dans  l’intervalle  d’une  diète 
à l’autre,  on  ehoisiroit  dans  chaque  province  un 
temps  et  un  lieu  convenables  où  les  éliis  de  la 
même  province  qui  ne  seraient  pas  encore  séna- 
teurs députés  s’assemblcroicnt,  sous  la  présidence 
d’un  cusios  Icquiit  qui  neseroit  pa.s  encore  sénateur 
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à vie,  dans  un  comité  censorial  ou  de  bienfai- 
sance, aui(ucl  ou  iiivitcroit,  non  tous  les  curés, 
mais  seulement  ceux  (ju’on  j ufjeroit  les  plus  ili[;iies 
de  cet  honneur.  Je  crois  même  que  cette  préfé- 
rence, formant  un  ju{>ement  tacite  aux  yeux  du 
])euple,  |)ourroit  jeter  aussi  fpiebpie  émulation 
jiarmi  les  curés  de  villaj^e,  et  en  [garantir  un  grand 
nombre  des  mœurs  crapuleuses  auxcpielles  ils  ne 
sont  que  trop  sujets. 

Dans  celte  assemblée,  où  l'on  pourroit  encore 
appeler  des  vieillards  et  notables  de  tous  les  états, 
ou  s’occiiperoit  à rexameu  des  projets  d etablisse- 
ments utiles  pour  la  province;  on  eiitendroit  les 
rap[)orts  des  curés  sur  l'état  de  leurs  paroisses  et 
des  paroisses  voisines,  celui  des  notables  sur  l’état 
de  la  culture,  sur  celui  des  familles  de  leur  can- 
ton ; on  vérifieroit  soigneusement  ces  rapports; 
chaque  membre  du  comitéyajouteroit  ses  propres 
observations,  et  l'on  tiendroit  de  tout  cela  un  fi- 
dèle registre,  <lont  on  tiieroit  des  mémoires  suc- 
cincts pour  les  diétincs. 

On  examiiicroit  en  détail  les  besoins  des  fa- 
milles surchargées,  des  infirmes,  des  veuves,  des 
orphelins,  et  l’on  y pourvoiroit  proportionnelle- 
ment sur  un  fonds  formé  par  les  contributions 
gratuites  des  aisés  de  la  j)rovince.  Ces  contribu- 
tions seroient  d’autant  moins  onéreuses  qu’elles 
deviendroicut  le  seul  tribut  de  charité,  attendu 
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qu’on  ne  doit  souffrir  dans  toute  la  l’olof^ue  ni 
mendiants  ni  hôpitaux.  Los  prêtres,  sans  doute, 
crieront  beaucoup  pour  la  conservation  des  h()- 
pitaux,  et  ees  cris  ne  sont  qirunc  raison  de  plus 
pour  les  détruire. 

Dans  ce  incnie  comité,  qui  ne  s’occuperoit  ja- 
mais de  [)unitions  ni  de  réprimandes,  mais  seu- 
lement de  bienfaits,  de  louan{;es,  et  d’eneourap,c- 
nients,  on  feroit,  sur  de  bonnes  informations, 
des  listes  exactes  des  |)articuliersde  tous  états  dont 
la  conduite  seroit  dijjne  d’honneur  et  tle  récom- 
j)ense'.  Ces  listes  scroieiit  envoyées  au  sénat  et 
au  roi  pour  y avoir  égard  dans  l’occasion , et  placer 
tou  jours  hien  leui  s choix  et  leurs  jiréférences  ; et 
c’est  sur  les  indications  des  mêmes  assemblées  que 
seroient  données,  dans  les  collèges,  par  les  admi- 
nistrateurs de  l’éducation  , les  jtlaces  gratuites 
dont  j’ai  parlé  ci-dcvanl. 

' I)  faut,  «tans  ce*  estimatians,  avoir  beaucoup  plus  d'e^ard  aux 
personnes  (|ii'à  qu<‘lqiies  nclioiis  isoires.  I.c  vrai  bien  sc  fuit  avec 
peu  flVrlat.  C*est  par  une  conduite  uniforme  ei  soutenue,  par  dc'» 
venus  privées  et  dtfroestiques,  parlons  les  devoirs  de  son  étal  bien 
remplis,  par  des  actions  cnliii  qui  découieui  de  son  caractère  et  «le 
ses  principes,  qu'un  homme  peut  mériter  des  honneurs,  plutôt  qu«? 
par  quelques  pramls  coups  de  théâtre  qui  trouvi’ul  drja  leur  réeoiii- 
pense  dans  radiiiiration  piil>li(|ue.  fj'osteiitation  pliilusophitfue  aime 
beaucoup  les  actions  «i’éelai;  mais  tel,  avec  eim|  ou  six  actions  de 
celte  espt'cc,  bien  hrilluutes,  bien  bruvanlcs  et  bien  prônées,  n'a 
pour  but  que  <lc  donner  le  change  sur  sou  compte,  rt  «l'ètre  toute  sa 
\ic  injuste  et  dur  impuiiitmeut.  Donnez-nous  la  monnoie  des  grandes 
nclions.  (.k;  m«jt  «Je  femme  est  iiu  mot  très  judicieux- 
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Mais  la  principale  c(  plus  inip>rlaiite  occu])a- 
tion  lie  ce  comité  si-roit  île  dresser  sur  de  fidèles 
inéiuoires,  et  sur  le  rapport  de  la  voix  puhiitpie 
bien  vérifié,  un  rôle  des  paysans  ([ui  se  distin- 
jpieroient  par  une  bonne  conduite , une  bonne 
l'ulinre,  de  bonnes  mn-urs,  par  le  soin  de  leur 
famille,  par  tous  les  devoirs  de  leur  état  bien 
remplis.  Ce  rôle  seroir  ensuite  présenté  à la  dié- 
line,  ipii  y cboisiroii  un  uond)re  fixé  par  la  loi 
pour  être  af'f'rancbi,  et  qui  |)ourvoiroit , par  des 
inovens  convenus,  an  dédommafjcment  des  pa- 
trons, en  les  fai.sant  jouir  d’exemptions,  de  pré- 
rogatives , d'avaiitadcs  enfin  proportionnés  au 
nomfire  de  leurs  paysans  ipii  aiiroient  été  trouvés 
di(;nes  de  la  liberté:  car  il  f’audroit  absolument 
faire  eu  sorte  (|u’au  lieu  d’être  onéreux  au  maître, 
raffrancbi.ssement  du  serf  lui  devînt  honorable  et 
avantajjeux;  bien  entendu  (pie,  pouréviter  l’abus, 
ces  affi-anchissements  ne  se  feroient  point  par  les 
maîtres,  mais  dans  les  diétines,  par  ju;;einent,  et 
seulement  jiisipi’au  nombre  fixé’  jiai-  la  loi. 

Quand  on  aiiroit  affrauclii  siicecssivement  un 
eerlaiii  nombre  de  familles  dans  un  canton  , l’on 
jKHirroit  affraneliir  îles  villaiyes  entiers,  y former 
jieu  à peu  des  communes,  leur  assigner  quclipics 
biens-fonds,  (juelques  terres  communales  comme 
en  Suisse,  y établir  dos  officiers  eoninninaux;  et 
lorsqu’on  auroit  amené  par  de{frés  les  cbo.ses  jus- 
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(jifà  pouvoir,  sans  révolution  sensible,  aehever 
rojM’ration  en  {jraïul,  leur  rendre  enfin  le  droit 
(jue  leur  donna  la  nature  de  participer  à l'adnii- 
iiistration  de  leur  pays  en  envoyant  des  députés 
aux  diétines. 

Tout  cela  fait,  on  armeroit  tous  ces  paysans 
devenus  hommes  libres  et  citoyens,  on  les  cnré- 
giincnteroit,  on  les  exerccroit,  et  l’on  finiroit  j)ar 
avoir  une  milice  vraiment  excellente,  pltis  (|iie 
suffisante  pour  la  défense  de  l’état. 

On  jKiurroit  suivre  une  méthode  semblable 
pour  l’aiioblisseinent  d’un  certain  nombre  de  bon  r- 
(jeois,  et  même,  sans  les  anoblir,  leur  destiner 
certains  postes  brillants  f[u’ils  rempliroieut  seuls 
à rexchision  des  nobles,  et  cela  à l’imitation  des 
V’énitiens  si  jaloux  de  leur  noblesse,  qui  néau- 
iMoiiis,  outre  d’autres  emplois  subalternes,  don- 
nent toujours  à un  citadin  la  seconde  place  île 
l’état,  savoir  celle  de  {yrand-chancelier,  sans  qu'au- 
cun jiatricien  puisse  jamais  v prétendre.  De  ceift! 
manière,  ouvrant  à la  bourgeoisie  la  porte  de  la 
noblesse  et  des  honneurs,  on  l’attacheroit  d’affec- 
tion à la  patrie  et  au  iiiaintien  de  la  constitution. 
Ou  poiirroit  encore,  sans  anoblir  les  individus, 
anoblir  collectivement  certaines  villes,  en  préfé- 
rant celles  où  flcuriroicnt  davantagele  commerce, 
l’industrie  et  les  arts,  et  oii  par  conséquent  l’ad- 
ministration municipale  scroit  la  meilleure.  Ges 
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villes  .inoblii's  potirroiciit,  ;i  l’insUir  des  villes  ini- 
j)ériiilos,  envoyer  des  nonces  à l.i  diète;  et  leur 
e\(!nij)lcne  niaiKjiieroit  pas  d exciter  dans  tontes 
lesauti'es  nn  viFdesir  d'obtcnirle  inéirie  lionncnr. 

T, es  comités  censoriaux  charfp's  de  ce  déparle- 
inent  de  bienfaisance,  ijni  jamais,  à la  honte  des 
rois  et  des  peuples,  n’a  encore  existé  nnll(!  J>art, 
scroient,  quoiijne  sans  ('•lection,  eompo.sés  de  la 
manière  la  plus  propre  à l'emidir  leurs  fonctions 
avec  zèle  et  iutéfjrité,  attendu  (pie  leurs  membres, 
asjiirant  aux  jilaces  sénatoriales  où  mènent  leurs 
(jrades  respectif;,  porleroicnt  unegrandcattention 
à mériter  par  l’approbation  ]>ubli(pie  les  suffrages 
de  la  diète;  et  ce  seroit  nnc  occupation  suffisante 
pour  tenir  ces  aspirants  en  baleincet  sous  les  yeux 
du  public  dans  les  intervalles  <pii  pourroient  sé- 
parer leurs  élections  successives.  Ifciuaripicz  que 
cela  se  feroit  cependant  sans  les  tirer,  pour  ces 
intervalles,  de  l’état  de  simples  citoyens  gradués, 
puistpie  cette  espèce  de  tribunal,  si  utile  et  si  re,s- 
jicctablc,  n’ayant  jamais  (pic  du  bien  à faire,  ne 
seroit  revêtu  d’aucune  puissance  coactive;  ainsi 
je  ne  multiplie  point  ici  les  magistratures,  mais 
je  me  sers,  chemin  faisant,  du  passage  de  lune  à 
l’autre  pour  tirer  parti  de  ceux  qui  les  doivent 
remplir. 

Sur  ce  plan  gradué  dans  son  exécution  par  une 
marche  successive,  (ju’ou  pourroit  précipiter,  ra- 
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U’iitir,  ou  môiiic  arn‘’ter,  selon  son  bon  on  mau- 
vais siiecès,  ou  u’avane<a-oit  fju  a volonté  , jjuklé 
par  l’expérience;  on  allunieroit  dans  tous  les  étals 
inférieurs  un  zèle  ardent  pour  coiitribuei-  au  bien 
publie;  ou  parvieudroit  enfin  à vivifier  toutes  les 
parties  de  la  Polojpie,  et  à leslier  de  manière  à ne 
faire  jilus  (pi’iiii  luènie  corps,  dont  la  vigueur  et 
les  forces  seroient  au  moins  décuplées  de  ce (pi’elles 
])euvent  être  aujourd’hui , et  cela  avec  l’avantage 
inestimable  d’avoir  évité  tout  ebanjjemcnt  vif  et 
brus(pie,  et  le  daiifjer  des  révolutions. 

Vous  aMY.  une  belle  occasion  de  commencer 
cette  opération  d’une  manière  éclatante  cl  noble, 
cpii  doit  faire  le  jdiis  jp'aud  effet.  Il  n’est  pas  pos- 
sible que,  dans  les  malbcurs  que  vient  d’essuyer 
la  Pologne,  les  confédérés  n'aient  reçu  des  assis- 
tances et  des  niaiapics  d’attacbcinent  dequebjucs 
bourgeois,  et  même  de  qvielques  paysans.  Imite/, 
la  magnauimitt'  des  Romains,  si  soigneux,  après 
les  granit  calamités  de  leur  république,  de  com- 
bler des  ti'iiioignages  de  leur  gratitude  les  étran- 
gers, les  sujets,  les  esclaves,  et  même  ju,si[u’aux 
animaux  qui  durant  leurs  di.sgraecs  leuravoient 
rcndiupielques  services  signalés.  O le  beau  début, 
à mon  gré,  que  de  donner  solennellement  la  no- 
blesse à ces  bourgeois  et  la  franchise  à ces  paysans, 
et  cela  avec  toute  la  pompe  et  tout  l’appareil  qui 
peuvent  reiulrc  cette  ceremonie  auguste,  tou- 
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cliantc,  ot  nioniorablc!  Kt  nr  vous  en  tenez  pas  à 
ee  début.  Ces  bomines  ainsi  distiiif’iiés  doivent 
demeurer  toujours  Icsenfaiitsdeclioixde  la  patrie. 
Il  faut  veiller  sui'  eux,  les  protéger,  les  aider,  les 
soutenir,  fussent-ils  niêiiic  de  mauvais  sujets.  Il 
fuit  à tout  prix  les  faire  prospérer  toute  leur  vie, 
afin  <pie,  par  ect  exemple  mis  sous  les  yeux  du 
jiiiblie,  la  l'oioppie  montre  à l’Furope  entière  ec 
ipiedoit  attendre  d’elle  dans  ses  succès  ((uicompie 
osa  fassi.ster  dans  sa  ilétresse. 

Voilà  ipielipie  idée  grossière  et  seulement  par 
forme  d'exeui|)le  de  la  manière  dont  on  peut  pro- 
céder, jioLir  (pieebacnn  voie  devant  lui  la  route 
libre  pour  ari-iver  à tout,  que  tout  tende  pradiiel- 
l(auent,  eu  bien  servant  la  patrie,  aux  rangs  les 
plus  honorables,  et  ipie  la  vertu  puisse  ouvrir 
toutes  les  portes  ((ue  la  fortune  se  plait  à fermer. 

Mais  tout  n'est  pas  fait  encore,  et  la  partie  de  ce 
projet  qui  me  reste  à exposer  est  sans  contredit  la 
])lus  embarrassante  et  la  plus  difficile;  offre  à 
surmonter  des  obstacles  contre  lesquels  la  pru- 
dence et  rexpérience  des  politiques  les  plus  con- 
sommés ont  toujours  échoué.  Cependant  il  me 
semble  ipi’cn  supposant  mon  projet  adopte,  avec 
le  moyen  très  simple  que  j’ai  à proposer,  toutes 
les  difficultés  sont  levées,  tous  les  abus  sont  pré- 
venus, et  cc(jui  seinbloit  faire  un  nouvel  obstacle 
se  tourne  en  avantage  dans  l'exécution. 
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Kiwi  ion  «les  rois. 

Toutes  CCS  cl  irtifnltos  se  rcclui.seut  à ccllcdcdoii- 
ner  :'x  letat  un  clicFdoiit  le  clioi.v  ne  cause  pas  des 
troubles,  ett|iii  u’aüente  pas  à la  libertci.  Ce  qui 
aiqpncnie  la  même  diHicultéest  «pie  ce  ehcFdoit 
être  doue  des  jjra mies  «{ualitês  nécessaires  à qui- 
concpie  ose  gouverner  dc’s  lioiiimes  libres.  L bérê- 
dité  de  la  eouroime  prévient  les  troubles,  mais 
elle  amène  la  servitude;  leU'clion  maintient  la 
liberté,  mais  à ciiaipie  rê{;ite  elle  ébraide  l’état. 
Cette  alternative  t:sl  fâcheuse;  mais  avant  de  par- 
ler des  moyens  de  l’éviter,  <|u'ou  me  permette  un 
moment  de  n'Ilexioii  sur  la  manière  dont  les  l’o- 
lonois  disposent  ordinairement  de  leur  couronne. 

D'abord,  je  le  demande,  pourtpioi  Faut-il  qu'ils 
se  donnent  «les  rois  étraiifrers?  Par  quel  singulier 
aveujjlcineut  ont-ils  pris  ainsi  le  moyen  le  jxlussûr 
d'asservii'  leur  nation,  d’abolir  leurs  usajjes,  de  se 
rendre  le  jouet  des  autres  cours,  et  d'auyinenter 
à plaisir  l’orajje  des  interrègnes?  Quelle  injustice 
envers  eux-rnénies  ! cpiel  al'l'rout  fait  à leur  patrie  ! 
eomniesi,  dé'sespérant  de  trouver  dans  son  sein 
nu  bomnic  digue  de  les  commander,  ils  étoient 


I 


Digitized  by  Google 


34S  CODVKHISIiMKXT  DK  ['OLOOXE. 
forci's  (le  l'aller  rlicrclierau  loin  ! (4e)iiinieiit  n’ont- 
ils  pas  senti,  eoininent  n’ont-ils  j)as  vu  qnee'étoit 
tout  le  contraire i*  Ouvrez  les  annales  de  votre  na- 
tion, vous  ne  la  verrez  janinis  illustre  et  trioiu- 
pliatite  ((lie  sous  des  rois  (lolonois  ; vous  la  vemv. 
jiresipie  toujours  oji|)riini’C  et  avilie  sous  les  étran- 
(jers.  Que  l'expérience  vienne  enfin  à lacii^ui  de 
la  raison;  voyiv.  ((iiels  maux  vous  vous  faites  et 
quels  bien  vous  vous  (‘itez. 

( lar,  je  le  demande  encore,  coimnent  la  nation 
polonoise,  ayant  tant  fait  i|ue  de  rendre  sa  cou- 
ronne élective,  n’a-t-elle  (loint  soiqjé  à tirer  jiarti 
de  cette  loi  pour  jeter  (larmi  les  membres  de  l’ad- 
ministration une  émulation  de  zèle  et  de  {jluirc, 
(jiii  seule  eût  (dus  fait  pour  le  bien  de  la  (latrie  (|iie 
toutes  les  antrc's  lois  ensemble?  Quel  ressort  puis- 
sant sur  des  aines  {p'andes  et  ambitieuses((ue  cette 
couronne  destinée  au  plus  di;;ne,  et  mise  en  pei- 
sc>ective  devant  les  yeux  de  tout  citoyen  qui  saura 
mériter  l’estime  publi((uc!  Que  de  vertus,  (|ue  de 
nobles  elforts  l’espoir  d’en  acquérir  le  (dus  haut 
pi'ix  ne  doit-il  jias  exciter  dans  la  nation!  quel  fer- 
ment de  jjatriotisme  dans  tous  les  C(eurs,  ((uand 
on  saiiroit  biiui  que  ce  n’est  <|uc  par-là  ([ii’oii  jieut 
obtenir  cette  place  devenue  l’objet  secret  des  vœux 
lie  tous  les  particuliers,  sitôt  qu’à  force  de  mérite 
et  de  services  il  déjiendra  d’eux  de  s’en  approeber 
toujours  davantage,  et,  si  la  fortune  les  seconde. 
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(l’y  parvenir  enfin  tmit-à-fait!  Clierelions  le  meil- 
leur moyen  «le  mettroen  jeu  ce  grand  ro.ssort  si 
j)uissaut  dansla  r('publi(jue,et  siii(^glig('  jusqu’ici, 
li’ou  me  dira  (|u’il  ne  siillit  pas  de  ne  donner  la 
couronne  qu’à  des  Poloiiois  pour  lever  les  dilfi- 
culU'S  dont  il  s’agit;  c’est  cc({iic  nous  verrons  tout- 
à-riiciire  ajuTS  ({uc  j’aurai  pi-opos(‘  mon  expé- 
dient. Cet  expf’dicnt  est  simple;  mais  il  pai'(»itm 
d’abord  man(juer  le  but  ([ue  je  viens  de  manpicr 
moi-m('iuc,  quand  j'aurai  dit  (jii’il  consiste  à taire 
entrer  le  sort  dans  l’élection  des  rois.  Je  demande 
en  grâce  cju’oii  me  laisse  le  temps  de  m’e.\pli([ucr, 
ou  seulement  (|u’on  me  relise  avec  attention. 

Car  si  l’on  dit;  Comment  s’a.ssurer  qu’un  roi 
tire  au  sort  ait  les  (jualité's  requises  pour  remplir 
dignement  sa  place?  ou  t'ait  une  objection  (pie  j’ai 
déjà  réîsoluc,  puisrpi’il  suffit  pour  cet  cfFet  ipic  le 
roi  ne  puisse  être  tiré  i[uc  des  sénateurs  à vie;  car 
puisipi’ils  seront  tirés  eux-mêmes  de  l’ordre  d(;s 
tjardicm  des  lois,  et  (pi  ils  au  mut  passé  avec  bonneur 
par  tous  les  grades  de  la  réjmblirpic,  l’épreuve  de 
toute  leur  vie  et  l’approbation  publiijuc  dans  tous 
les  postes  tpi’ils  auront  remplis  seront  des  garants 
suffisants  du  mériteetdcs  vertus  dechacun  d'eux. 

Je  n’entends  pas  ni'unmoins  ipie  même  entre 
les  .sénateurs  à vie  le  sort  dticide  seul  de  la  préfé- 
rence ; ce  st.Toit  tonjoiiis  manquer  eu  partie  le 
grand  but  (|u’on  doit  se  proposer.  11  faut  ipie  le 
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sorl  Fasse ([urlcjiu;  cliosc,et  (jiieleelioix  Fasse  heati- 
eoii|),aliii  li'uii  ei'ité  (FaMioi'lir  les  brijjiies  et  les 
menées  des  jinissanees  «'■tranj;èr«,  et  d’erijia{;er 
de  1 antre  tons  les  palatins  par  un  si  {jrand  intérêt 
a ne  point  se  r<'lâelier  dans  leur  conduite,  niais  à 
continuer  de  servir  la  patrie  avec  zèle  |>our  méri- 
ter la  prélt'-rence  sur  leurs  epueurrents. 

.l'avoue  que  la  classe  de  ces  eoncnri'cnls  me 
paroit  bien  nombreuse,  si  l’on  y Fait  entrer  les 
jjrands  castellans,  presque  égaux  eu  rang  aux  |ia- 
lalins  j)ar  la  constitution  présente;  mais  je  ne  vois 
pas  quel  inconvénient  il  y auroit  à donner  aux 
seuls  palatins  l’accès  immédiat  au  trème.  Cela  fc- 
roit  dans  le  même  ordre  un  nouveau  grade  que 
les  grands  castellans  auroient  encore  à passer  pour 
devenir  jialatins,  et  par  eonsé(|uent  un  moven  de 
plus  pour  tenir  le  sénat  dépendant  du  législateur. 
On  a di'ja  vn  que  ces  grands  castellans  me  parois- 
seut  snperllus  dans  la  constitution,  (^ue  néan- 
moins, jioiir  éviter  tout  grand  cliangemcnt,  on 
leiirlaisse  leur  jdace  et  leur  rang  au  sénat,  je  l’ap- 
prouve. Mais  dans  la  graduation  ijue  je  propose, 
rien  n’oblige  de  les  mettre  au  niveau  des  palatins; 
et  comme  rien  n’en  empêche  non  jjins,  on  pourra 
sans  inconvénient  se  tléeider  pour  le  parti  (pi’on 
jugera  le  meilleur.  .Te  suppose  ici  que  ce  parti  pré- 
Féré  sei'a  d’ouvi  ir  aux  seuls  jialatins  l’accès  immé- 
diat au  tronc. 
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Aiissitùt  donc  npros  la  mort  du  roi , c’est-à-dirc 
dans  le  moindre  intervalle  qn’il  sera  |K)ssible,  et 
<|iii  sera  fi.\é  par  la  loi,  la  diète  dV'lecîion  sera  so- 
lennellenuüit  convoijnée;  les  noms  de  tous  les  pa- 
latins seront  mis  en  concurrence,  et  il  en  sera  tiré 
trois  au  sort  avec  toutes  les  précautions  possibles 
|)our  qu’aucune  fraude  n’altère  cette  opération. 
Ces  trois  noms  seront  à haute  voi.\  déclarés  à l'as- 
semblée, qui,  dans  la  même  séance  et  à la  plura- 
lité des  voix,  choisira  celui  qu’elle  préfère,  et  il 
sera  proclamé  roi  dès  le  même  jour. 

On  trouvera  dans  cette  forme  d’élection  un 
{jrand  inconvénient,  je  l’avoue,  c’est  que  la  nation 
ne  puisse  choisir  librement  dans  le  nombre  des 
palatins  celui  qu’elle  honore  et  ehéi'it  davantaj’e, 
et  qu’elle  juge  le  plus  digne  de  la  royauté.  Mais 
cet  inconvénient  n’est  pas  nouveau  en  Pologne, 
où  l’on  a vu,  dans  plusieurs  élections,  que,  sans 
égard  pour  ceux  (pie  la  nation  liivorisoit,  on  l'a 
forcée  de  choisir  celui  qu’elle  atiroit  rebuté  : mais 
pour  cet  avantage  (pi 'elle  n’a  plus  et qu  elle  sacrifie, 
combien  d'autres  plus  importants  elle  gagne  jiar 
cette  forme  d’élection  ! 

Premièrement  l’action  dusortamortit  toutd’uii 
coup  les  lactions  et  brigues  des  nations  étrangères, 
qui  ne  peuvent  influer  sur  cette  élection , trop  in- 
cerüiines  du  succès  pour  y mettre  beaucoup  d'ef- 
forts, vu  que  la  fraude  même  seroit  insuflisantc 
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c'ii  laveur  d'iiu  sujet  <|iie  la  nation  peut  toujours 
rejeter.  La  {jramleur  seule  d»;  eet  avantafre  est 
telle,  t|u’il  assim^  le  repos  île  la  Polo{;nc,  étoullTe 
la  vénalité  dans  la  ré|iubli([ue,  etlaisseà  l’élection 
presque  toute  la  traïupiillité  de  l’hérédité. 

Le  même  avanta{;i‘  a lieu  contre  les  hri{;uc.s 
mêmes  des  candidats;  car,  i^ui  d’entre  eu.\  voudra 
se  mettre  en  Irais  pour  s’a.ssurer  une  préférence 
(pli  ne  dépend  point  des  hommes,  et  saeriher 
sa  fortune  à un  événement  qui  tient  à tant  de 
chances  contraires  pour  une  tiivorahle?  Ajoutons 
que  ceii.v  ([lie  le  sort  a favorisés  ne  sont  [dus  à 
temps  d’acheter  d(’s  électeurs,  puis([ue  l’i-leetion 
doit  se  faire  dans  la  tnême  séance. 

I.cehoi.v  lihrc  de  la  nation  entre  trois  candidats 
la  préserve  des  inconvénients  du  sort,  (pii,  par 
su  jiposition  , tomheroit  sur  un  sujet  indigne;  car, 
dans  cette  sup|)osition,  la  nation  se  gardera  de  le 
choisir;  et  il  n’est  pas  possible  ([u’entre  trente-trois 
hommes  illustres,  l'élite  de  la  nation,  oii  l’on  ne 
comprend  jias  même  comment  il  peut  se  trouver 
un  seul  sujet  indigne,  ceux  ([ue  favorisa  le  sort  le 
soient  tous  les  trois. 

Ainsi,  et  cette  observation  estd’ungrand  poids, 
nous  réunissons  ]>ar  cette  forme  tous  les  avantages 
de  l’élection  à ceux  de  1 hérédité. 

Car  jireniiêrement,  la  couronne  ne  pa.ssant 
point  du  j)êrc  au  fils,  il  n’y  aura  jamais  continuité 
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(le  systt-me  pour  r:isscrvisscnicnt  de  la  rcipubliquc. 
En  second  lieu,  le  sort  même  dans  cette  forme  est 
rinstrnmcnt  d’une  élection  éclairée  et  volontaire. 
Dans  le  corps  respectable  des  gardiens  des  lois  et 
des  palatins  qui  en  sont  tirés,  il  ne  peut  faire  un 
choix,  (juel  qu’il  puisse  être,  qui  n’ait  été  d<ija  fait 
par  la  nation. 

Mais  voyez  quellé  émulation  cette  perspective 
doit  porter  dans  le  corps  des  palatins  et  grands 
castellans,  (|ui,  dans  des  places  à vie,  pourroient 
SC  relâcher  par  la  certitude  qu’on  ne  peut  plus  les 
leur  ôter.  Ils  ne  peuvent  plus  être  contenus  par 
la  crainte;  niais  l’espoir  de  remplir  un  trône  (pte 
chacun  d’eux  voit  si  près  de  lui,  est  un  nouvel 
aiguillon  qui  les  tient  sans  cesse  attentifs  sur  eux- 
mêmes.  Ils  savent  (jue  le  sort  les  favoriscroit  en 
vain  s’ils  sont  rejetés  à l’élection , et  que  le  seul 
moyen  d’être  choisis  est  de  le  mériter.  Cet  avan- 
tage est  trop  grand,  trop  évident,  pour  qu’il  soit 
nécessaire  d’y  insister. 

Supposons  un  moment,  pour  aller  au  pis,  qu’on 
ne  peut  éviter  la  fraude  dans  l’opération  du  sort,  et 
qu’un  des  concurrents  vînt  à tromper  la  vigilance 
de  tous  les  autres,  si  intéressés  à cette  opération. 
Cette  fraude  seroit  un  malheur  pour  les  candi- 
dats exclus,  mais  l’effet  pour  la  république  seroit 
le  même  que  si  la  décision  du  sort  eût  été  fidèle; 
car  on  n’en  auroit  pas  moins  l’avantage  de  l’élec 
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tion,  on  n’ea  prévienclroit  pas  moins  les  troubles 
<lcs  intcrr^'fjncs  et  les  clanj^ers  de  l'hérédité;  le 
candidat  que  son  ambition  séduiroit  jusqu’à  re- 
courir à cette  fraude,  n’en  seroit  pas  moins  au 
surplus  un  homme  de  mérite,  capable,  nu  ju{>o- 
ment  de  la  nation,  de  porter  la  couronne  avec 
honneur;  et  enfin,  même  après  cette  fraude,  il 
n’en  dépendroit  pas  moins,  pour  en  profiter,  du 
choix  subséquent  et  formel  de  la  républùpic. 

Par  ce  projet  adopté  dans  toute  son  étendue, 
tout  est  lié  dans  l’état;  et  depuis  le  dernier  parti- 
culier jus(ju’au  premier  palatin , nul  ne  voit  aucun 
moyen  d’avancer  que  par  la  route  du  devoir  et  de 
l’ajiprobation  publique.  Le  roi  seul,  une  fois  élu, 
ne  voyant  plus  <jne  les  lois  au-dessus  de  lui , n’a 
nul  autre  frein  qui  le  contienne;  et  n’ayant  plus 
besoin  de  l'approbation  publique,  il  peut  s’en 
passer  sans  risque  si  ses  jtrojets  le  demandent.  Je 
ne  vois  puère  à cela  i|u’un  remède  auquel  même 
il  ne  faut  pas  songer;  ce  seroit  que  la  couronne 
fût  en  quelque  manière  amovible,  et  qu’au  bout 
de  certaines  périodes  les  rois  cu.ssent  besoin  d’être 
confirmés.  Mais,  encore  une  fois,  cet  expédient 
n’est  pas  proposable  : tenant  le  trône  et  l’état  dans 
une  agitation  continuelle,  il  ne  laisserait  jamais 
l’administration  dans  une  assiette  assez  solide  pour 
pouvoir  s’appliquer  uniquement  et  utilement  au 
bien  public. 
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Il  fut  un  usa{jc  antique  qui  n'a  jamais  été  pra- 
tiqué que  chez  un  seul  peuple,  mais  dont  il  est 
étotinant  que  le  succès  n’ait  tenté  aucun  autre  de 
l’imiter.  Il  est  vrai  qu’il  n’est  {juère  propre  qu’à 
un  royaume  électif,  quoique  inventé  et  pratiqué 
dans  un  royaume  héréditaire.  .le  parle  du  juge- 
ment des  rois  d’Égypte  après  leur  mort,  et  de 
l'arrêt  par  lequel  la  sépulture  et  les  honneurs 
royaux  leur  étoient  accordés  ou  refusés,  selon 
qu’ils  avoient  bien  ou  mal  gouverné  l’état  durant 
leur  vie.  L’indifférence  des  modernes  sur  tous  les 
objets  moraux  et  sur  tout  ce  qui  peut  donner  du 
ressort  aux  âmes,  leur  fera  sans  doute  regarder 
l’idée  de  rétablir  cet  usage  pour  les  rois  de  Pologne 
comme  une  folie,  et  ce  n’est  pas  à des  François, 
sur-tout  à des  philosophes,  (|ue  je  voudrois 
tenter  de  la  faire  adopter  ; mais  je  erois  qu’on  peut 
la  proposer  à des  Polonois.  J’ose  même  avancer 
que  cet  établissement  auroit  chez  eux  de  grands 
avantages  auxquels  il  est  impossible  de  supplc^r 
d’aucune  autre  manière,  et  pas  un  seul  inconvé- 
nient. Dans  l’objet  présent,  on  voit  qu’à  moins 
d’une  amc  vile,  et  insensible  à rhoniieur  de  sa 
mémoire , il  n’est  pas  possible  que  l’intégrité  d’un 
jugement  inévitable  n’en  impose  au  roi,  et  ne 
mette  à ses  passions  un  frein  plus  ou  moins  fort, 
je  l’avoue,  mais  toujours  capable  de  les  contenir 
jusqu’à  certain  point,  sur-tout  quand  on  y 
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joindra  rintorôt  de  scs  enfants,  dont  le  sort  sera 
déeiilé  jiar  l'arrêt  porté  sur  la  mémoire  du  père. 

.le  voudrois  donc  (pi’après  la  mort  de  chaque 
roi  son  corps  fût  déposé  dans  un  lieu  sortable, 
jus(pi’à  ce  ipi’il  eût  été  prononcé  sur  sii  mémoire; 
que  le  tribunal  qui  doit  en  décider  et  décerner 
sa  sépulture  fût  assemblé  le  plus  tôt  qu’il  scroit 
possible;  (juc  là  sa  vie  et  son  règne  fussent  exa- 
minés sévèrement;  et  (pi’après  des  infiirmations 
dans  lescpiellcs  tout  citoyen  scroit  admis  à l’ac- 
cuser et  à le  défendre,  le  procès,  bien  instruit , fût 
suivi  d’un  arrêt  porté  avec  toute  la  solennité  pos- 
sible. 

En  conséquence  de  cet  arrêt,  s’il  étoit  favorable, 
le  feu  roi  scroit  déclaré  bon  et  juste  prince,  son 
nom  inscrit  avec  honneur  dans  la  liste  des  rois  de 
Pologne,  son  corps  mis  avec  pompe  dans  leur  sé- 
pulture, l’épithète  de  ÿlork-use  jnéwoire  ajoutée  à 
son  nom  dans  tous  les  actes  et  discours  publics, 
un  douaire  assigné  à sa  veuve;  et  scs  enfants,  dé- 
clai  •és  princes  royaux,  seraient  honorés  leur  vie 
durant  de  tous  les  avantages  attachés  à ce  titre. 

Que  si,  au  contraire,  il  étoit  trouvé  coupable 
d’injustice,  de  violence,  de  malversation,  et  sur- 
tout d’avoir  attenté  à la  liberté  publique,  sa  mé- 
moire serait  condamnée  et  flétrie  ; son  corps  privé 
de  la  séj)ulture  royale  scroit  enterré  sans  honneur 
comme  celui  d’un  particulier,  son  nom  effacé  du 
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registre  publie  des  rois;  et  ses  enfants,  prives  du 
titre  de  j)rinccs  royaux  et  des  prérogatives  qui  y 
sont  attachées,  rentreroient  dans  la  classe  des  sim- 
ples citoyens,  sans  aucune  distinction  honorable 
ni  flétrissante. 

Je  voudrois  que  ce  jugement  se  fit  avec  le  plus 
grand  appareil,  mais  qu’il  précédât,  s’il  étoit  pos- 
sible , l’élection  de  son  successeur,  afin  que  le  cré- 
dit de  celui-ci  ne  pût  influer  sur  la  sentence  dont 
il  auroit  pour  lui-même  intérêt  d’adoucir  la  sévé- 
rité. Je  sais  qu’il  scroit  à désirer  qu’on  eût  plus  de 
temps  pour  dévoiler  bien  dos  vérités  cachées,  et 
mieux  instruire  le  procès.  Mais  si  l’on  tardoii 
après  l’élection,  j’aurois  peur  que  cet  acte  impor- 
tant ne  devînt  bientôt  (ju’une  vaine  cérémonie, 
et,  comme  il  arriveroit  infailliblement  dans  un 
royaume  héréditaire,  plutôt  une  oraison  funèbre 
du  roi  défunt  qu’un  jugement  juste  et  sévère  sur 
sa  conduite.  11  vaut  mieux  en  cette  occasion  don- 
ner davantage  à la  voix  publique,  et  ])ei’dre  (|uel- 
ques  lumières  de  détail,  pour  conserver  l’intégrité 
et  l’austérité  d’un  jugement  qui  sans  cela  devieri- 
droit  inutile. 

A l’égard  du  tribunal  cpii  prononceroit  cette 
sentence,  je  voudrois  que  ce  ne  fût  ni  le  sénat,  ni 
In  diète,  ni  aucun  corps  revêtu  de  quelque  auto- 
rité dans  le  gouvernement,  mais  nu  ordi'c  entier 
de  citoyens,  qui  ne  jwiit  être  aisémcait  ni  (rompt- 
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ni  corrompu.  Il  me  paroît  que  les  cives  electi,  plus 
instruits,  plus  expérimentés  que  les  servants  délai, 
et  moins  intéressés  que  les  gardiens  des  lois,  déjà 
trop  voisins  du  trône,  seroient  précisément  le 
corps  intermédiaire  où  l’on  trouveroit  à-la-fois  le 
plus  de  lumières  et  d’inté(»rité,  le  plus  propre  à 
ne  porter  que  des  jufjements  sûrs  et  par-là  préfé- 
rable aux  deux  autres  en  cette  occasion.  Si  même 
il  arrivoit  que  ce  corps  ne  fût  pas  assez,  nombreux 
pour  un  jugement  de  cette  importance,  j’aimerois 
mieux  cju’on  lui  donnât  des  adjoints  tirés  des  ser- 
vants d’état  que  des  gardiens  des  lois.  Enfin  je 
voudrois  que  ce  tribunal  ne  fût  présidé  par  au- 
cun homme  en  place,  mais  par  un  maréchal  tiré 
de  son  corps,  et  qu’il  éliroit  lui-même  comme 
ceux  des  diètes  et  des  confédérations;  tant  il  fau- 
droit  éviter  qu’aucun  intérêt  particulier  n’influât 
dans  cet  acte,  qui  peut  devenir  très  auguste  ou 
très  ridicule,  selon  la  manière  dont  il  y sera  pro- 
cédé. 

En  finissant  cet  article  de  l’élection  et  du  juge- 
ment des  rois,  je  dois  dire  ici  qu’une  chose  dans 
vos  usages  m’a  paru  bien  choquante  et  bien  con- 
traire à l’esprit  de  votre  constitution;  c’est  de  la 
voir  presque  renversée  et  anéantie  à la  mort  du 
roi,  jusqu’à  suspendre  et  fermer  tous  les  tribu- 
naux, comme  si  cette  constitution  tenoit  tellement 
à ce  prince,  que  Ig  mort  de  l’un  fût  la  destruction 
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il»:  l'autre.  Eh,  mou  dieu!  ce  devroit  être  exacte- 
ment le  contraire.  Le  roi  mort,  tout  devroit  aller 
comme  s’il  vivoit  encore;  on  devroit  s’apercevoir 
a peine  qu’il  manque  une  pièce  à la  machine,  tant 
cette  pièce  étoit  peu  essentielle  à sa  solidité.  Heu- 
reusement cette  inconséquence  ne  tient  à rien.  Il 
n’y  a qu’à  dire  qu’elle  n’existera  plus,  et  rien  au 
surplus  ne  doit  être  changé:  mais  il  ne  faut  pas 
laisser  subsister  cette  étrange  contradiction;  car, 
si  c’en  est  une  déjà  dans  la  présente  consti^tion , 
c’en  seroit  une  bien  jdus  grande  encore  après  la 
réforme. 


CHAPITRE  XV. 

(Conclusion. 


Voilà  mou  plan  suffisamment  esquissé  : je  m’ar- 
rête. Quel  que  soit  celui  qu’on  adoptera,  l’on  ne 
doit  pas  oublier  ce  que  j’ai  dit  dans  le  Contrat  so- 
cial ' de  l’état  de  foibicsse  et  d’anarchie  où  se  trouve 
une  nation  tandis  qu’elle  établit  ou  réforme  sa 
constitution.  Dans  ce  moment  de  désordre  et  d’ef- 
fervescence elle  est  hors  d’état  de  faire  aucune  ré- 
sistance, et  le  moindre  choc  est  capable  de  tout 
renverser.  Il  irajïortc  donc  de  sc  ménager  à tout 
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prix  un  intervalle  de  tranquillité  durant  lequel  on 
puisse  sans  risque  agir  sur  soi-niénic  et  rajeunir  sa  » 
constitution.  Quoique  les  changements  à faire 
dans  la  vôtre  ne  soient  pas  fondamentaux  et  ne 
paroissent  pas  fort  grands,  ils  sont  suffisants  pour 
exiger  cette  précaution;  et  il  faut  nécessairement 
un  certain  temps  pour  sentir  l’effet  de  la  meilleure 
réforme  et  prendre  la  consistance  qui  doit  en  être 
le  fruit.  Ce  n’est  qu’en  supposant  que  le  succès  ré- 
pond^au  courage  des  confédérés  et  à la  justice  de 
leur  cause,  qu’on  peut  songer  à l'entreprise  dont 
il  s’agit.  Vous  ne  serez  jamais  libres  tant  qu’il  res- 
tera un  seul  soldat  russe  en  Pologne,  et  vous  se- 
rez toujours  menacés  de  cesser  de  l'être  tant  que 
la  Russie  se  mêlera  de  vos  affaires.  Mais  si  vous 
pai-venez  à la  forcer  de  traiter  avec  vous  comme 
de  puissance >à  puissance,  et  non  plus  comme  de 
protecteur  à protégé,  profitez  alors  de  l’épuise- 
ment où  l’aura  jetée  la  guerre  de  Turquie  pour 
faire  votre  œuvre  avant  qu’elle  puisse  la  troubler. 
Quoique  je  ne  fasse  aucun  cas  de  la  sûreté  (ju’on 
se  procure  au-debors  par  des  traités,  cette  cir- 
constance uni<jue  vous  forcera  peut-être  de  vous 
étayer,  autant  qu’il  se  peut,  de  cet  appui  ; ne  fût-ce 
que  pour  connoître  la  disposition  présente  de 
ceux  qui  traiteront  avec  vous.  Mais  ce  cas  excepté, 
et  peut-être  en  d’autres  temps  quelques  traités  de 
commerce,  ne  vous  fatiguez  pas  à de  vaincs  négo- 


Digitized  by  Goojçfc 


CHAPITRE  XV.  36i 

dations,  ne  vous  ruinez  pas  en  ambassadeurs  et 
ministres  dans  d’autres  cours,  et  ne  comptez  pas 
les  alliances  et  traités  pour  (juelquc  chose.  Tout 
cela  ne  sert  de  rien  avec  les  puissances  chrétien- 
nes; elles  ne  connoissent  d’autres  liens  que  ceu.v 
de  leur  intérêt:  (|uand  elles  le  trouveront  à remplir 
leurs  engagements,  elles  les  rempliront;  quand 
elles  le  trouveront  à les  rompre,  elles  les  rom- 
pront: autant  vaudroit  n’en  point  prendre.  En- 
core si  cet  intérêt  étoit  toujours  vrai,  la  connois- 
sancc  de  ce  qu’il  leur  convient  de  faire  pourroit 
faire  prévoir  ce  qu’elles  feront.  Mais  ce  n’est  pres- 
que jamais  la  raison  d’état  qui  les  guide,  c’est  l’in- 
térêt momentané  d’un  ministre,  d’une  fille,  d’un 
favori;  c’est  le  motif  qu’aucune  sagesse  humaine 
n’a  pu  prévoir,  qui  les  détermine  tantôt  pour, 
tantôt  contre  leurs  vrais  intérêts.  Uc  quoi  peut-on 
s’assurer  avec  des  gens  qui  n’ont  aucun  système 
fi.xe,  et  qui  ne  se  conduisent  que  par  des  impul- 
sions fortuites?  Rien  n’est  plus  frivole  que  la 
science  politnpie  des  cours:  comme  elle  n’a  nul 
principe  assuré,  l'on  n’en  peut  tirer  aucune  con- 
séquence certaine;  et  toute  cette  belle  doctrine 
des  intérêts  des  princes  est  un  jeu  d’enfant  qui 
fait  rire  les  hommes  sensés. 

Nevous  appuyra  donc  avec  confiance  ni  sur  vos 
alliés'  ni  sur  vos  voisins.  Vous  n’en  avez  qu’un 
sur  lecjucl  vous  puissiez  un  peu  compter,  c’est  le 
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grand-seigneur,  et  vous  ne  devez  rien  épargner 
pour  vous  en  faire  un  appui  : noncjue  ses  maximes 
d état  soient  beaucou  j)  plus  certaines  que  celles  des 
autres  puissances;  tout  y dé[)end  egalement  d'un 
visir,  d’une  favorite,  d’une  intrigue  de  sérail  ; 
mais  l'intérêt  de  la  Porte  est  clair,  simple;  il  s’agit 
de  tout  pour  elle;  et  g<'néralemcnt  il  y régne,  avec 
bien  moins  de  lumières  et  de  Knessc,  plus  de  droi- 
ture et  de  bon  sons.  On  a du  moins  avec  clic  cet 
avantage  de  plus  tju’avcc  les  puissances  ebrév 
tiennes,  qu’elle  aime  à remplir  ses  engagements 
et  respecte  ordinairement  les  traités.  Il  faut  tâcher 
d’en  faire  avec  elle  un  pour  vingt  ans,  aussi  fort, 
aussi  clair  qu’il  sera  possible.  Oc  traité,  tant 
qu’une  autre  puissance  cachera  ses  projets,  sera 
le  meilleur,  peut-être  le  seul  garant  (jiie  vous 
])uissicz  avoir  ; et , dans  l’état  où  la  présente  guerre 
laissera  vraisemblablement  la  llussie,  j’estime  qu’il 
j)cut  vous  suffire  pour  entreprendre  avec  sûreté 
votre  ouvrage;  d’autant  plus  cpie  l’intérêt  commun 
des  puissances  de  l’Europe,  et  sur-tout  de  vos 
autres  voisins,  est  de  vous  laisser  toujours  pour 
barrière  entre  eux  et  les  lUisses,  et  (ju’à  force  de 
changer  de  folies  il  faut  bien  qu’ils  soient  sages  au 
moins  quelquefois. 

Une  chose  me  fait  croire  (|ue  généralement  on 
vous  verra  sans  jalousie  travailler  à la  réfin  nic  de 
votre  constitution;  c’est  que  cet  ouvrage  ne  tend 
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qu’i\  rafrermissement  de  la  législation,  par  consé- 
quent de  la  liberté , et  (jue  cette  liberté  passe  dans 
toutes  les  cours  pour  une  manie  de  visionnaires 
qui  tend  plus  à affoiblir  qu’à  renforcer  un  état. 
C’est  pour  cela  que  la  France  a toujours  favorisé 
la  liberté  du  corps  germanique  et  de  la  Hollande, 
et  c’est  pour  cela  qu’aujourd’liui  la  Russie  favorise 
le  gouvernement  présent  de  Suède,  et  contrecarre 
de  toutes  scs  forces  les  projets  du  roi.  Tous  ces 
grands  ministres  qui,  jugeant  les  hommes  eu 
général  sur  eux-mêmes  et  ceux  qui  les  entourent, 
croient  les  connoitre,  sont  bien  loin  d’imaginer 
quel  ressort  l’amour  de  la  patrie  et  l’élan  de  la  vertu 
jieuvcnt  donner  à des  âmes  libres.  Ils  ont  beau 
être  les  dupes  de  la  basse  opinion  qu’ils  ont  des 
républiques  et  y trouver  dans  toutes  leurs  entre- 
prises une  résistance  qu’ils  n’attendoient  pas , ils 
ne  reviendront  jamais  d’un  préjugé  fondé  sur  le 
mépris  dont  ils  se  sentent  dignes,  et  sur  lequel  ils 
apprécient  le  genre  humain.  Malgré  rexpéricnce 
assez  frappante  que  les  Russes  viennent  de  faire 
en  Pologne,  rien  ne  les  fera  changer  d’opinion.  Ils 
regarderont  toujours  les  hommes  libres  comnic  il 
faut  les  regarder  eux-mêmes,  c’est-à-dire  comme 
des  honiuies  nuis,  sur  lesquels  deux  seuls  instru- 
ments ont  prise,  savoir  l’argent  et  le  knout.  S’ils 
voient  donc  que  la  république  de  Pologne , au  lieu 
de  s’appliquer  à remplir  ses  coffres,  à grossir  seS 
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Hnaiiccs,  à lever  bien  des  troupes  réjjlé^  soiijje  ^ 
au  contraire  à licencier  son  armée  et  à se  j>asser 
d’aqjcnt,  ils  croiront  (ju’elle  travaille  à s’alFoiblir; 
et,  persuadés  qu’ils  n’auront  pour  en  faire  la  con- 
quête qu’à  s’y  présenter  quand  ils  voudront,  ils  la 
laisseront  se  réfjlcr  tout  à son  aise,  en  se  moquant 
en  eu.\-inêmcs  de  son  travail.  Et  il  faut  convenir 
que  l’état  de  liberté  ôte  à un  peuple  la  force  offen- 
sive, et  qu’en  suivantle  plan  qucjc  propose  on  doit 
renoncer  à tout  espoir  de  conquête.  Mais  que,  votre; 
œuvre  faite,  dans  vinfjt  ans  les  Russes  tentent  de 
vouscnvaliir , et  ils  connoitront  epicls  soldats  sont 
j)onr  la  défense  de  leurs  foyers  ces  hommes  de 
paix  qui  ne  savent  pas  attaejuer  ceux  des  autres, 
et  qui  ont  oublié  le  prix  de  l’argent. 

' Au  reste,  quand  vous  serez  délivrés  de  ces 
cruels  botes,  gardez-vous  de  prendre  envers  le  roi 
•pt’ils  ont  voulu  vous  donner  aucun  parti  mitigé. 

11  faut  ou  lui  faire  couper  la  tête,  comme  il  l'a 
mérité,  ou,  sans  avoir  égard  à sa  première  élec- 
tion, qui  est  de  toute  nullité,  l’élire  de  nouveau 
avec  d’autres  pacta  conventa,  jiar  lesquels  vous  le 
ferez  renoncer  à la  nomination  des  grandes  places. 

Le  second  parti  n’est  pas  seulement  le  j)liis  liu- 
main,  mais  le  j)lus  sage;  j’y  trouve  même  une 


‘ * Cet  alinéa  et  les  lîeux  suivants  manf}nrnt  à IVciiiion  «le  Genève. 
Ils  ont  été  imprimés,  puurla  première  fois,  dans  rédirinn  dr  i8ui. 
I/rdiieur  dit  avoir  pris  c«>  morceau  dans  un  rnanusciit  «le  Miralieaii 
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certaine  fierté  généreuse  ([iii  peut-t;tre  mortifiera 
bien  autant  la  cour  de  l’étersbourg  que  si  vous 
faisiez  une  autre  élection.  Poniatowski  fut  très 
criminel  sans  doute;  peut-è-tre  aujourd’hui  n’est-il 
plus  que  mallicurcu.v  : du  moins,  dans  la  situation 
présente,  il  me  j)aroît  se  conduire  assez  comme 
il  doit  le  faire  en  ne  se  mêlant  de  rien  du  tout. 
Naturellement  il  doit  au  fond  de  son  cœur  désirer 
ardemment  fexjjulsion  de  scs  durs  maîtres.  11  y 
aiiroit  peut-è'tre  un  héroïsme  patriotique  à se 
joindre,  pour  les  chasser,  aux  confédérés;  mais 
on  sait  bien  (jne  Poniatowski  n’est  pas  un  héros-: 
d’ailleurs,  outre  (pi’on  ne  le  laisscroit  pas  faire, 
et  qu’il  est  gardé  à vue  infailliblement,  devant 
tout  au  Russe,  je  déclare  franchement  ([ue,  si 
j’étois  à sa  place,  je  ne  voudrais  pour  rien  au 
monde  être  capable  de  cet  béroïsme-là. 

Je  sais  bien  que  ce  n’est  pas  là  le  roi  qu’il  vous 
faut  (|uand  votre  réforme  sera  faite;  mais  c’est 
peut-è-tre  celui  (ju’il  vous  faut  pour  la  faire  tran- 
({uillement.  Qu’il  vive  seulement  encore  huit  ou 
dix  ans,  votre  machine  alors  ayant  commencé 
d’aller,  et  plusieurs  palatinats  étant  déjà  remplis 
par  des  gardiens  des  lois,  vous  n’aurez  pas  peur 
lie  lui  donner  un  successeur  qui  lui  ressemble  : 
mais  j’ai  peur,  moi,  qu’en  le  destituant  simple- 
ment, vous  ne  sachiez  qu’en  faire,  et  ijuc  vous  ne 
vous  exposiez  à de  nouveaux  troubles. 
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De  quelque  embarras  neanmoins  que  vous  puis- 
siez tlélivrer  sa  libre  élection , il  n’y  faut  son{;er 
qu’après  s’être  bien  assuré  de  ses  véritables  dispo- 
sitions, et  dans  la  supposition  qu’on  lui  trouvera 
encore  quelque  bon  sens,  quelque  sentiment 
d’bonneur,  (jiielque  amour  j>ourson  pays,  quel- 
que connoissance  de  .ses  vrais  intérêts , et  quelque 
désir  de  les  suivre;  car  en  tout  temps,  et  sur-tout 
dans  la  triste  situation  où  les  mallienrs  de  la  l’o- 
lofjne  vont  la  laisser,  il  n’y  auroit  rien  pour  elle  de 
plus  funeste  que  d’avoir  un  traître  à la  tête  du 
{gouvernement. 

Quant  à la  manière  d’entamer  l’œuvre  dont  il 
s’afjit,  je  ne  puis  {jortfer  toutes  les  subtilités  qu’on 
vous  propose  pour  surprendre  et  tromper  en  quel- 
que sorte  la  nation  sur  les  changements  à faire  à 
ses  lois.  Je  scrois  d’avis  seulement,  en  montrant 
votre  plan  dans  toute  son  étendue,  de  n’en  point 
commencer  brusquement  l’exécution  par  remplir 
la  république  de  mécontents,  de  laisser  en  place 
la  plupart  de  ceux  (|ui  y sont,  de  ne  conférer  les 
emplois  selon  la  nouvelle  réforme  <ju’à  mesure 
qu’ils  viendroient  à vaquer.  N'ébranlez  jamais  trop 
brusquement  la  machine.  .le  ne  doute  point  qu’un 
hon  plan  une  fois  adopté  ne  chan{je  même  l’esprit 
de  ceux  (jui  auront  eu  partait  gouvernement  sous 
un  autre.  Ne  jiouvant  créer  tout  d’un  coup  de 
notiveanx  citoyens,  il  tant  commencer  par  tirer 


— —c^ijiiized  by  Google 


CHAPITRE  XV. 


367 

parti  (le  ceux  qui  existent;  et  offrir  une  route 
nouvelle  à leur  ambition,  c’est  le  moyen  de  les 
disposer  à la  suivre. 

Que  si,  malgré  le  courage  et  la  constance  des 
confédérés,  et  malgré  la  justice  de  leur  cause,  la 
fortune  et  toutes  les  puissances  les  abandonnent, 

(H  livrent  la  patrie  à ses  oppresseurs Mais  je 

n’ai  pas  l’honneur  d’être  Polonois,  et,  dans  une 
situation  pareille  à celle  où  vous  êtes,  il  n’est  per- 
mis de  donner  son  avis  (jue  par  son  exemple. 

.le  viens  de  remplir  selon  la  mesure  de  mes 
forces,  et  plût  à Dieu  que  ce  fût  avec  autant  de 
succès  (pie  d’ardeur,  la  tâche  (jue  M.  le  comte 
Wielhorski  ni’a  impos(‘e.  Pcut-i'tre  tout  ccd  n’cst-il 
(ju’uii  tas  de  chimères;  mais  voilà  mes  idées.  Ce 
n’est  pas  ma  faute  si  clics  resscmhlentsi  peu  à celles 
d(!S  autres  honinics,  et  il  n’a  pas  dépendu  de  moi 
d’organiser  ma  tète  d’une  autre  tâ(;on.  J’avoue 
mèmeque,  quelque  singularité  (pi’on  leur  trouve, 
je  n’y  vois  rien,  (piant  à moi,  c(iie  de  bien  adapté 
au  cœur  huiiiain,  de  bon,  de  praticable,  sur-tout 
eu  Pologne,  m’étant  appliqué  dans  mes  vues  à 
suivre  l’esprit  de  cette  républitjue,  et  tà  n’y  pro- 
poser (jue  le  iiujins  de  changements  (jue  j’ai  jm 
jjoiir  en  corriger  les  défauts.  11  me  semble  qu’un 
gouvernement  monté  sur  de  pareils  ressorts  doit 
marcher  à son  vrai  but  aussi  directement,  aussi 
sûrement,  aussi  long-temps  qu’il  est  jiossible; 
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iTifînorant  pas  au  surplus  que  tous  les  ouvrages 
(les  liommes  sont  iuiparfaits,  passagers,  et  péris- 
sables eouinie  eux. 

.l'ai  omis  à dessein  beaucoup  d'articles  très  im- 
portants sur  lesquels  je  ne  me  sentois  pas  les 
liimitTcs  suffisantes  pour  en  bien  jujjer.  Je  laisse 
ce  soin  à des  hommes  plus  celairé’s  et  plus  sages 
(pie  moi;  et  je  mets  fin  à ce  long  fatras  en  faisant 
à M.  le  comte  Wielborski  mes  excuses  de  l’en  avoir 
occiijK-  si  long-temps.  Quoique  je  jiense  autre- 
ment (jucles  autres  hommes,  je  ne  me  flatte  pas 
d'être  plus  sage  qu’eux,  ni  qu'il  trouve  dans  mes 
rêveries  rien  qui  puisse  être  réellement  utile  à sa 
patrie;  mais  mes  vœux  pour  sa  prospérité  sont 
trop  vrais,  trop  purs,  trop  désintéressés,  pour 
rpie  l’orgueil  d’y  contribuer  puisse  ajouter  à mon 
zèle.  Puisse-t-cllc  triompher  doses  ennemis,  de- 
venir, demeurer  paisible,  heureuse  et  libre,  don- 
ner un  grand  exemple  à l’univers,  et,  profitant 
des  travaux  patriotiqncsdeM.  le  coin  te  Wielborski, 
trouver  et  former  dans  son  sein  beaucoup  de  ci- 
toyens qui  lui  ressemblent! 
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LETTRES 

A M.  ÜUTTA-FOnO 

SUR 

LA  LÉGISLATION  DE  LA  CORSE. 


LETTRE  1. 

Moticrs-Travers,  le  aa  septembre  1764. 


Il  est  superflu,  monsieur,  tle  chercher  à exciter 
mon  zèle  pour  l’entreprise  qiie  vous  me  proposer 
La  seule  idée  m’élève  l’ame  et  me  transporte,  .le 
croirois  le  reste  de  mes  jours  bien  noblement, 
bien  vertueusement,  bien  heureusement  em- 
ployé, je  croirois  même  avoir  bien  racheté  l’inuti- 
lité des  autres,  si  je  jmuvois  rendre  ce  triste  reste 
bon  en  quelque  chose  à vos  braves  compatriotes. 


' * Un  plan  de  le^iidation  pour  les  Corses , <]ui  avoient  .secoué  le 
jou(];  des  Génois.  Dans  son  Contrat  social  (iiv.  U,  chap.  x)  Kou.sseau 
avoit  fait  ré)o|>e  de  cette  nation,  et  souhaité  que  quelque  homme 
sage  lui  npjirit  à ron.servcr  sa  liberté.  Ce  passa^^c  donna  l’idée  à 
.M.  Butla*Koco,  capitaine  au  service  de  France,  d’inviter  Housseati 
à SC  char{»er  de  cette  noble  tâche,  en  cela  d’accord  avec  le  célèbre 
l’aoü,  chef  civil  et  militaire  de  la  Corse,  et  «|ui  y avoit  établi  une 
forme  provisoire  de  {jouvernement. 
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si  je  poiivois  roncoiirir  par  «piclqiie  conseil  utile 
aux  vues  tle  leur  ilijpie  clieF  et  aux  vôtres:  de  ce 
côté-là  donc  soyez  sôr  de  moi;  ma  vie  et  mon 
co'ur  sont  à vous. 

Mais,  monsieur,  lezélc  ne  donne  pas  les  moyens, 
et  le  désir  n’est  pas  le  pouvoir,  .le  uc  veux  pas 
Faire  ici  sottement  le  modeste:  je  sens  bien  ce  (jue 
j'ai , mais  je  sens  encore  mieux  ce  <[iii  me  man(|ue. 
Premièrement,  j)ar  rapjmrt  à la  chose,  il  me 
niani|ue  une  multitude  de  eonnoissaiices  relatives 
à la  nation  et  au  pays;  connoissances  indispensa- 
bles, et  (jiii,  pour  les  accpiérir,  demanderont  de 
votre  part  beaucoup  d’instructions,  d’éclaircisse- 
ments, de  mémoires,  etc.;  de  la  mienne  beau- 
coup  d’étude  et  de  rétlexions.  Par  rapport  à moi 
il  me  manque  plus  de  jeunesse,  un  esprit  plus 
tranquille,  un  cœur  moins  épuisé  d’ennuis,  une 
certaine  vigueur  de  génie,  qui,  même  quand  on 
l’a,  n’est  pas  à l’épreuve  des  années  et  desebagrins; 
il  me  manque  la  santé,  le  temps;  il  me  manque, 
accablé  d’une  maladie  incurable  et  cruelle,  l’es- 
j)oir  devoir  la  fin  d’un  long  travail,  que  la  seule  at- 
tente du  succès  peut  donner  le  courage  de  suivre; 
il  me  manque  enfin  l’expérience  dans  les  afï’aircs, 
qui  seule  éclaire  plus  sur  l’art  de  conduire  les  boiu- 
ines  que  toutes  les  méditations. 

Si  je  me  portois  passablement,  je  me  dirois; 
J'irai  en  Corse;  six  mois  passés  sur  les  licu.x  ni’iii- 
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stniiroiit  jiliis  iiiie  cent  volumes.  Mais  comment 
entrcpieiulre  nu  voyajje  aussi  jn'itible,  aussi  loii{j, 
dans  l’état  où  je  suis?  le  soutieiuli-ois-jc?  me  laisse- 
roit-on  passer?  Mille  obstacles  m’aiTéteroient  en 
allant,  l’air  tle  la  mer  aebéveroit  de  me  détruire 
a\ant  le  retour.  .levons  avoue  <pie  je  desire  mourir 
parmi  les  miens. 

Vous  pouvez  être  pressé;  un  travail  de  cette  im- 
porta lice  ne  peut  être  qu  u ne  ailairc  de  très  lorqpie 
baleine,  même  |)onr  un  liomine  qui  se  porteroit 
bien.  Avant  de  soumettre  mou  ouvrage  à l'e.va- 
nien  de  la  nation  et  de  ses  ebefs,  je  veux  com- 
mencer par  en  être  content  moi-mêine:  je  ne  veux 
rien  donner  jiar  morceaux  ; l’ouvrage  doit  être  un; 
l’on  li  en  sauroit  juger  séparément.  Ce  n’est  déjà 
pas  peu  de  chose  que  de  me  mettre  en  état  de 
commencer:  jionr  achever,  cela  va  loin. 

Il  se  présente  aussi  des  réflexions  sur  l'état  pré- 
caire oii  se  trouve  encore  votre  île.  .le  sais  que, 
sons  un  cbef’tel  qu’ils  l’ont  aujourd’hui,  les  Corses 
n’out  rien  à craindre  de  Gênes:  je  crois  qu’ils 
n’ont  rien  à craindre  non  plus  des  troupes  ipi’on 
dit  ipie  la  France  y envoie,  et  ce  ipii  me  confirme 
dans  ce  sentiment  est  de  voir  un  aussi  bon  pa- 
triote que  vous  me  paraissez  l’être  rester,  malgré' 
l’envoi  de  ces  troupes,  au  service  <le  la  puissance 
qui  les  donne.  Mais,  monsieur,  l’indépendance  de 
votre  jiavs  n’est  point  a.ssurée  tant  (|u’aucune 
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jmissanrc  ne  la  l'croiiiinit;  rt  vous  ni’avoucrcv, 
(ju’il  n’est  pas  encmirafjeaiU  pour  un  aussi  {jraiid 
travail  de  l'entreprendre  sans  savoir  s’il  jicut  avoir 
son  nsafjc,  même  en  le  supposant  bon. 

Ce  n’est  point  pour  me  refuser  à vos  invitations, 
monsieui-,  «pic  je  vous  fais  ces  objections,  mais 
])Our  les  soumettre  à votre  examen  et  à celui  de 
M.  Paoli.  .le  vous  crois  trop  (jens  de  bien  l'un 
et  l’autre  pour  vouloir  ijue  mon  afi'cction  pour 
votre  patrie  me  fasse  consumer  le  peu  de  temps 
«pii  me  reste  à dos  soinsqni  ne  seroient  bonsà  rien. 

examine/,  donc,  messieurs;  jujjcz  vous-mê- 
mes, et  soyez  sûrs  «(iie  l’entrej)risc  dont  vous 
rn’ave/,  trouvé  digne  ne  manr|uera  point  par  ma 
volonté. 

lleceve/.,  je  vous  prie,  mes  très  humbles  salu- 
tations. 

P.  S.  En  relisant  votre  lettre , je  vois , monsieur, 
qu’à  la  première  lecture  j’ai  pris  le  change  sur 
votre  objet.  ,)’ai  cru  que  vous  demandiez  un 
corps  complet  de  législation , et  je  vois  que  vous 
demandez  seulement  une  institution  politique, 
ce  qui  me  fait  juger  que  vous  avez  déjà  un  corps 
de  lois  civiles  autres  que  le  droit  écrit,  sur  le«|uel 
il  s’agit  de  calquer  une  forme  de  gouvernement 
qui  s’y  rapporte.  La  tâche  est  moins  grande,  sans 
être  jietite,  et  il  n’csl  pas  sûr  qu’il  en  résulte  un 
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tout  iuissi  parfait;  ou  n’cii  peut  juger  «pie  sur  le 
recueil  complet  tle  vos  lois. 
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MotitT-;,  le  i5  octobre  I7Ü|. 


Je  lie  sais,  monsieur,  pourtpioi  votre  lettre  tlu  a 
lie  m’est  pancnue  qu'liier.  Ce  retard  me  force, 
pour  profiter  du  courrier,  de  vous  répondre  à la 
hâte,  sans  <|uoi  ma  lettre  n’arriveroit  pas  à Ai.\ 
assez  tôt  pour  vous  y trouver. 

Je  lie  puis  guère  espérer  d’être  en  état  d’aller 
en  Corse.  Quand  je  pourrois  entreprendre  ce 
voyage,  ce  ne  seroit  «pie  dans  la  belle  saison  : d’ici 
là  le  temps  est  précieux,  il  faut  l’épargner  tant 
(ju’il  est  possible,  et  il  sera  perdu  jusiju’à  ee  «(iie 
j’aie  re«pi  vos  instructions.  Je  joins  ici  une  note 
rapide  des  premières  dont  j’ai  besoin;  les  vôtres 
me  seront  toujours  nécessaires  dans  cette  entre- 
prise. Il  ne  faut  point  là-dessus  me  parler,  nmii- 
sieur,  de  votre  insuffisance:  à juger  de  vous  jiar 
vos  lettres,  je  dois  plus  me  fier  à vos  yeux  qu’aux 
miens;  et  à juger  par  vous  de  votre  peuple,  il  a 
tort  de  chcrclier  ses  guides  hors  de  chez  lui. 

Il  .s’agit  d’un  si  grand  objet,  que  ma  témérité 
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inefiiit  Ircmblcr:  ii  y joi{;n()ns  pas  du  innins  IV'- 
foiirdei'if.  .l'ai  l'ospril  (n'S  loiil;  la|;o  et  les  iiiaux 
le  raleiitisseiil  eiieore.  Tu  fjouveniemeiU  |)rovi- 
sioiiiiel  a ses  iucoiivéïiieiils : <|uel([iic  ntteiilioii 
«pi’on  ait  à ne  faire  (|ue  les  elianjjeiiieiits  iii'ees- 
saires,  un  ('lalilisseiiieiit  tel  (|iie  celui  (|ue  nous 
elierclions  uc  se  tiiit  jxiiiit  sans  nu  peu  de  coiii- 
niotion  , et  fou  doit  lâelieraii  moins  de  u’en  a\oir 
«pi'uiie.  Ou  jiouiToit  d abord  jeter  les  fondements, 
puis  élever  jilus  à loisir  IV'difice.  Mais  cela  sup- 
pose un  plan  d(ja  lait,  et  eVst  pour  tracer  ce  plan 
même  <pi  il  Huit  le  plus  méditer,  nailleurs  il  est  à 
craindri'  ipi  un  établi.ssement  iiu|)arfait  ne  fasse 
]»lus  sentir  ses  embarras  que  ses  avantaj^es,  et  que 
eela  ne  dé[yoiite  le  peujilc  *lc  laebever.  Voyons 
toutefois  ce  qui  se  peut  Hiire.  [.es  mémoires  dont 
j'ai  besoin  reçus,  il  me  faut  bien  six  mois  pour 
m’instruire,  et  autant  au  moins  jiour  dijjérer  mes 
instructions;  de  sorte  que,  du  printenijis  ]>ro- 
ehain  en  un  an,  je  pourrois  proposer  mes  pre- 
mières idées  sur  une  forme  provisionnelle,  et  au 
bout  de  trois  autres  années  mon  plan  complet 
il’institiitiou.  Comme  on  ne  doit  promettre  ipie 
ce  (|ui  dépend  de  soi , je  ne  suis  pas  siir  de  mettre 
<‘ti  état  mon  travail  en  si  |ieu  de  temps;  mais  je 
suis  si  sûr  de  ne  pouvoir  l’abréjjei',  ipic  s'il  faut 
rapproeberun  de  ces  deux  termes,  il  vaut  mieux 
que  je  n’entreprenne  rien. 
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Jo  suis  cliiiniic  du  voyajje  que  vous  faites  eu 
Corse  dans  ces  circonstances;  il  ne  peut  que  vous 
être  très  utile.  Si,  coiiiine  je  n’en  doute  pas,  vous 
vous  y occupez  de  notre  objet,  vous  verrez  mieux 
ce  (ju’il  finit  me  dire  que  je  ne  puis  voir  ce  que  je 
dois  vous  deniauder.  Mais  perniettez-nioi  une  cu- 
riosité que  m'inspirent  restime  et  radmiration.  ,1e 
voudrois  savoir  tout  ce  qui  refjardeM.  Paoli  ; <piel 
à(;e  a-t-il?  cst-il  marié?  a-t-il  des  enfants?  oii  a-t-il 
appris  l’art  militaire?  comment  le  bonlieur  de  sa 
nation  l’a-t-il  mis  à la  tète  de  ses  troupes?  <(uellcs 
fonctions  cxerce-t-il  dans  l’administration  poli- 
tiijue  et  civile?  ce  {jrand  bommese  résoudroit-il  à 
n’être  que  citoyen  dans  sa  jiatrie  après  en  avoir 
été  le  sauveur?  Sur-tout  parlez-moi  sans  déguise- 
ment à tous  éfjards  ; la  gloire,  le  repos,  le  bon  beu  r 
de  votre  peuple  dépendent  ici  plus  de  vous  que  de 
moi.  .le  vous  salue,  monsieur,  de  tout  mon  cieiir. 

MÉMOtllE  JOINT  A CETTE  KÉPONSE. 

Une  bonne  carte  de  la  Corse,  011  les  divers  dis- 
tricts soient  marques  et  distingués  parleurs  noms, 
même,  s’il  se  peut,  par  des  couleurs. 

Une  exacte  description  de  l’île;  son  bistoirc  jia- 
turellc,  ses  productions,  sa  culture,  sa  division 
par  districts;  le  nombre,  la  grandeur,  l.i  situation 
des  villes,  bourgs,  paroisses;  le  dénombrement 
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<Ui  p<‘Uj>lo  aussi  exact  qu'il  sera  possible;  l’état  des 
forteresses,  des  ports;  l'industrie,  les  arts,  la  ina- 
rine;le  coniiiieree  (pt’oii  lait;  celui  tju'on  poiirroit 
faire,  etc. 

(.^ucl  est  le  iioiubre,  le  crédit  du  clerj'é? (piclles 
sont  .ses  maximes?  (piclle  est  sa  conduite  relative- 
ment à la  patrie?  Y a-t-il  des  maisons  anciennes, 
des  corps  privilégiés,  de  la  noblesse?  Les  villes 
ont-<‘lles  des  droits  municipaux?  en  sont-elles 
fort  jalouses? 

t^mdles  sont  les  ina'urs  du  peuple,  scs  (;oûts, 
ses  occupations,  ses  aninsements,  l’ordre  et  les 
divisions  militaires,  la  discipline,  la  maiiicre  tie 
faire  la  puerre,  etc. 

L’histoire  de  la  nation  jusqu’à  ce  moment,  les 
lois,  les  statuts;  tout  ce  ipii  re{>arde  l’administra- 
tion actuelle,  les  inconvénients  cpi’on  y trouve, 
l’exercice  de  la  justice,  les  revenus  publics,  l’ordre 
économique,  la  nianicre  île  poser  et  de  lever  les 
taxes,  ce  que  jiaie  à-peu-près  le  peuple,  et  ce  qu’il 
peut  jiaver  annuellement  et  l'un  jiortant  l’autre. 

Ceci  contient  en  général  les  instructions  néces- 
sairt«:  mais  les  unes  veulent  être  détaillées;  il  suf- 
fit de  dire  les  autres  sommairement.  En  général 
tout  ce  ijni  fait  le  mieux  connoître  le  (jénie  natio- 
nal ne  sauroit  être  trop  expliqué.  Souvent  un 
trait,  un  mot,  une  action  dit  plus  que  tout  un 
livre;  mais  il  vaut  mieux  trop  que  pas  asswi. 
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LETTUF  III. 

AU  MÉMU. 

Mtilins-Trnvers,  le  mars  ijtiS. 


.le  vois,  monsieur,  que  vous  ignore/,  dans  quel 
gouffre  lie  nouveaux  iiiallieurs  je  me  trouve  en- 
glouti. Depuis  votre  pénultième  lettre  011  ne  m’a 
pas  laissé  reprendre  lialeine  un  instant.  .l’ai  rei.'ii 
votre  premier  envoi  .sans  pouvoir  prcsipie  y jeter 
les  yeux.  Quant  à celui  de  Perpignan,  je  ii’en  ai 
pas  ouï  parler.  Cent  lois  j’ai  votdn  vous  écrire; 
mais  l’agitation  continuelle,  toutes  les  souffrances 
ilii  corps  et  de  l’esprit,  raccablenieiit  de  mes  pro- 
pres affaires,  ne  m’ont  pas  permis  de  songer  aux 
vôtres.  .l’attcndois  un  moment  d’intervalle;  il  ne 
vient  point,  il  ne  viendra  point;  et,  dans  l’instant 
meme  où  je  vous  réponds,  je  suis,  malgré  mon 
état,  dans  le  risipie  de  ne  pouvoir  finir  ma  lettre 
ici. 

Il  est  inutile,  monsieur,  ipie  vous  comptiez  sur 
le  travail  que  j’avois  entrepris;  il  m’eût  été  trop 
doux  de  m’occuj)er  il’iine  si  glorieuse  tâche,  cette 
con.solation  m’est  ôtée.  Mon  ame  épuisée  d’en- 
nuis n est  ])lus  en  état  de  penser  ; mou  cteur  est  le 
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iiu‘ me  encore,  imiis  je  n’ai  pins  de  tête;  nia  l'acnite 
^ intelli^jcnte  est  éteinte;  je  ne  suis  pins  cajiable  de 
suivre  nu  objet  avec  qnebpie  atUaition;  et  d’ail- 
leurs ipie  voudriez-vous  ipie  fît  un  inalbenreiix 
lîi(;itif<pii,  nialfp-é  la  pi'olection  du  roi  de  Prusse, 
souverain  du  pays,  inal{;ré  la  protection  de  mi- 
lord Marécbal , <pii  en  est  {jouvernenr,  mais  nial- 
bcurcusenieiit  trop  éloi(;nés  l’un  et  l’antre,  y boit 
les  affronts  coniine  l’eau,  et,  ne  pouvant  pins 
vivre  avec  lionnenr  dans  cet  asile,  est  forcé  d’al- 
ler errant  en  cbercber  nu  anti'e  sans  savoir  plus 
où  le  trouver?... 

Si  fait  jiourtant,  monsieur,  j'en  sais  un  dijpie 
de  moi  et  dont  je  ne  me  crois  pas  indijpie;  c’est 
parmi  vous,  braves  (îorses,  (|ui  savez  être  libres, 
rpii  savczêtre  justes,  et  (pii  fùtcstrop  malbeureux, 
pour  n’être  ]ias  compatissants.  Voyez,  monsieui-, 
ce  ipii  se  jjcut  faire  : parlez-en  à ÎVl.  Paoli.  .le  de- 
mande à pouvoir  louer  dans  quelque  canton  soli- 
taire une  petite  maison  pour  y finir  mes  jours  en 
paix,  .l’ai  ma  (jouvcrnante  qui  depuis  vinj^t  ans 
me  soigne  dans  mes  infirmités  continuelles  : c’e.st 
une  fille  de  quarante-cinq  ans,  Frant;oise,  catho- 
liijue,  bonuétc  et  sajje,  et  qui  se  résout  de  venir, 
s’il  le  faut,  au  bout  de  runivers  partajyer  mes  mi- 
sères et  me  fermer  les  yeux.  .le  tiendrai  mon  petit 
ménape  avec  elle,  et  je  tâcherai  de  ne  point  rendre 
les  soins  de  l’hospitalité  incommodes  à mes  voisins. 
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Alais,  iiionsifur,  je  dois  vous  tout  dire;  il  faut 
(jue  cette  hos|>italilé  soit  {jratuite,  non  (|uant  à la 
subsistance,  j<r  ne  serai  là-ilessus  à cliarjje  à per- 
sonne, inaisipiantau  droit  d’asile,  (|ii’ilfaut<|ii’on 
m’accorde  sans  intérêt  : car,  sitôt  <[uc  je  serai  par- 
mi vous,  n'altendty.  rien  de  moi  sur  le  projet  qui 
vous  occupe,  .le  le  •répète,  je  suis  désormais  hors 
d’état  d’y  sonji;er;  et  quand  je  ne  le  scrois  pas,  je 
m’en  abstiendrois  par  cela  même  que  je  vivrois 
an  milieu  de  vous;  car  j’eus  et  j’aurai  toujours 
])our  ma.ximc  inviolable  de  porter  le  plus  jirofond 
respect  an  ;;ouvernement  sous  lc<[uel  je  vis,  sans 
me  mêler  de  vouloir  jamais  le  censurer  et  criti- 
(]uer,  ou  réformer  en  aiicnne  maniên;.  .l’ai  même 
ici  une  raisf)ii  île  plus,  et  pour  moi  d une  très 
jp'ande  Ibrce.  Sur  le  jieu  que  j’ai  parcouru  de  vos 
mémoires,  je  vois  que  mes  idées  difïcrent  prodi- 
p,ieusement  de  celli;s  de  votre  nation.  U ne  scroit 
pas  possible  que  le  jilan  que  je  proposerois  ne  fît 
beaucoup  de  mécontents,  et  peut-être  vous-même 
tout  le  premier.  Or,  monsieur,  je  suis  rassasie''  de 
disputes  et  de  querelles,  .le  ne  veux  ])lus  voir  ni 
faire  de  nn-coutents  autour  de  mol,  à qucUjiie 
pi  ix  que  ce  juii.sse  être.  .le  soupire  ajirès  la  tran- 
quillité la  plus  profonde,  et  mes  derniers  vœux 
sont  d’être  aimé  de  tout  ce  <pii  m’entoure,  et  de 
mourir  en  paix.  Ma  ré.solution  la-ilessns  est  iné- 
branlable. D'ailleurs  mes  maux  continuels  m ah- 
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sorbent,  Pt  augmciitput  mon  iiulolcnce.  Mes  |>ro- 
prcs  afï'aires  exi|;ent  de  mon  temps  pins  <pie  je  n'v 
en  peux  donner.  Mon  esprit  use  ii’est  pins  eapable 
d’anenne  antre  aj>|)lication.  Que  si  peut-être  la 
douceur  d’une  vie  calme  jiroloiijjc  mes  jours  assez 
pour  me  ménager  des  loisirs,  et  rpie  vous  méjugiez 
capable  d'écrire  votre  histoire,  j’entreprendrai 
volontiers  ce  travail  honorable,  (pii  satisléra  mon 
cu'ur  sans  trop  fatiguer  ma  tête;  et  je  scrois  fort 
flatté  de  laisseï'  à la  jxistérité  ce  monument  de 
mon  sryonr  parmi  vous.  Mais  ne  me  demandez 
rien  de  plus  : comme  je  ne  veux  pas  vous  tromper, 
je  me  rcprocheiDis  d’aebeter  votre  protection  au 
prix  d’une  vaine  attente. 

Dans  cette  idée  (jui  m’est  venue  j’ai  plus  con- 
sulté mon  cœur  ipie  mes  forces;  car,  dans  l’état 
où  je  suis,  il  est  peu  ajiparent  (pie  je  soutienne  un 
si  long  voyage,  d'ailleurs  très  embarrassant,  sur- 
tout avec  ma  gouvernante  et  mon  petit  bagage. 
Cependant , pour  peu  (juc  vous  m’encouragiez , j(? 
le  tenterai,  cela  est  certain,  dussé-je  rester  et  p(i- 
rir  cil  route;  mais  il  me  faut  au  moins  une  assu- 
rance morale  d’être  en  repos  pour  le  reste  de  ma 
vie,  car  c’en  est  fait,  monsieur,  je  ne  j>eux  plus 
courir.  Malgré  mon  état  critiijue  et  jiri-eaire,  j’at- 
tendrai dans  ce ^^avs  votre  réponse  avant  de  pren- 
dre aucun  parti;  mais  je  vous  prie  de  diflérer  le 
moins  possible,  car,  malgré  toute  ma  patience,  je 
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puis  iit-tiT  pas  le  maître  des  événements,  ,1e  vous 
embrasse  et  vous  salue,  monsieur,  de  tout  mon 
cœur. 

P.  S.  J’onbliois  de  vousdire,(juantà  vos  prêtres, 
rpi’ils  seront  bien  diffieiles  sils  ne  sont  eontents 
de  moi.  ,1e  ne  dispute  jamais  sur  rien , je  ne  parle 
jamais  de  reli{;ion,  j’aime  naturellement  meme 
autant  votre  clergé  queje  hais  le  nôtre,  ,1’ai  beau- 
coup d’amis  parmi  le  clergé  de  France,  et  j’ai  tou- 
jours très  bien  vécu  avec  eux.  Mais,  quoi  qti’il  ar- 
rive, je  ne  veux  point  chan{;er  de  religion,  et  je 
souhaite  qu’on  nem’en  parle  jamais,  d’autant  plus 
que  cela  seroit  inutile. 

Pour  ne  pas  perdre  de  temps,  eu  cas  d’affirma- 
tion , il  faudroit  m’indiquer  quel<[u’un  à Livourne 
à qui  je  j>usse  dcmaiider  des  instructions  pour  le 
passage. 


I.ETTltF  IV. 

ai;  miL^. 

« 

Moliprjj^Je  3O  mai  176:». 

I,a  crise  orageuse  <|ue  je  viens  d’essuyer,  mon- 
sieur, et  rincertitude  du  parti  qu’elle  me  feroit 
prendre,  m’ont  fait  diffi'*rer  de  vous  répondre  et 


,i;  TTrtEs 


.•ÎS'/  I 

tlo  vous  reiiicrcicr  jus([u’à  ce  <|ue  je  lusse  cléter- 
iniiié.  Je  le  suis  inainlouiuit  |i:u'  imc  suite  d evéïie- 
iiieuts  <|ui,  m’oUVaiit  eu  ee  pays,  siuou  la  traii- 
(piiilité,  «lu  luoius  la  siireli*,  me  fout  preiulrc  le 
parti  d’y  rester  sous  la  |)rotectioii  di'clari-c  et  eou- 
firiiu'-e  du  roi  et  du  jjouveruemeut.  (le  u'cst  pas 
«pie  j’aie  pi?rdii  le  plus  vrai  «lesir  de  vivre  dans  le 
vôtre;  mais  l’épuisemeut  total  de  mes  forces,  les 
soins  «pi’il  faudroit  prendre,  les  fatigues  «pi’il  fau- 
droit  essuyer,  «l'autres  obstacles  encore  rjui  nais- 
sent de  ma  sitiiati«ui,  me  f«mt,  du  moins  pour  le 
moment,  abamlonner  mon  entreprise,  à la«pielle, 
maigri'  ces  ditticnités,  mon  cteiir  ne  peut  se  ré- 
somlre  à renoncer  tout-à-fait  encore.  Mais,  mon 
cher  monsieur,  je  vieillis,  je  d«''ptù'is,  les  forces  me 
«piittent,  le  desir  s’ii'rite  et  l’espoir  s’éteint.  Quoi 
«pi’il  en  soit,  recevez  et  faites  agréera  M.  Paoli  mes 
plus  vifs,  mes  jdusteiiilres  remerciements  «le  l’asile 
«pi’il  a bien  voulu  m’accorder.  Peuple  brave  et 
bospitalicr....  non,  je  n’oublierai  jamais  un  mo- 
ment de  ma  vie  «pie  vos  comrs,  vos  bras,  vos 
foyei's,  m’ont  été  ouverts  à l’instant  «ju’il  ne  me 
restoit  pres([iie  aiiciià  antre  asile  en  l'àirojie.  Si  je 
n’ai  point  l^onbcur  laisser  mes  cendres  dans 
votre  île,  j<^icberai  d’y  laisser  du  moins  quelque 
nionunieut  île  ma  rcconnoissance,  et  je  m’hon«>-  . 
rerai  an.v  ycii.v  de  tonte  la  terre  «le  vous  apjicler 
mes  botes  et  mes  jirotectcurs. 
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,1c  reçus  !)ion  par  M.  le  cliovalier  11....  la  lettre 
(leM.  l’aoli;  mais,  pour  vous  faire  entendre  pour- 
(pioi  j’y  répondis  en  si  peu  de  mots  et  d’un  ton  si 
vague,  il  faut  vous  dire,  monsieur,  ([tie  le  bruit 
de  la  proposition  f[ue  vous  m’aviez  faite  s'é;taiit  ré- 
pandu sans  <(ue  je  sache  comment,  M.  tIe  Voltaire 
fit  entendre  à tout  le  monde  que  cette  proposition 
étoit  une  invention  de  sa  façon  : il  jirétendoit  m’a- 
voir écrit  au  nom  des  Corses  une  lettre  contrefaite 
dont  j’avois  été  la  du])e.  Comme  j’élois  très  sûr  de 
vous,  je  le  laissai  dire,  j’allai  mon  train,  et  je  ne 
vous  en  pariai  pas  même.  Mais  il  fit  plus,  il  se 
vanta  fliiver  dernier  que,  malgré  milord  Maré- 
chal et  le  roi  même,  il  me  feroit  cliasscr  du  pays. 
Il  avoit  des  émissaiia's,  les  uns  connus,  les  autres 
secrets.  Dans  le  fort  de  la  fermentatiou  à lafjuelle 
mon  flcrnier  écrit  servit  de  prétexte,  arrive  ici 
M.  de  11....  il  vient  me  voir  de  la  [>art  de  M.  Paoli 
sans  m’appt)rter  aucune  lettre  ni  de  la  sienne,  ni 
de  la  vôtre,  ni  de  personne  ; il  refuse  de  se  nom- 
mer; il  venoit  de  Cenève,  il  avoit  vu  mes  plus  ar- 
dents ennemis,  on  me  l’écrivoit.  Son  loiqj  séjour 
en  ce  pays  sans  y avoir  aucune  affaire  avoit  l’air 
du  inonde  le  plus  mystérieux.  Ce  siqour  fut  pré- 
cisément le  tenqis  où  forage  fut  excité  contre  moi. 
•Ajoutez  qu’il  avoit  fait  tous  ses  efforts  pour  savoir 
quelles relatioiisje  (loiivoisavoir  en  Corse.  Comme 
il  ne  vous  avoit  point  nommi-,  je  ne  voulus  [Kiinl 
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vous  iiommor  non  plus.  Enfin  il  m’apporte  la 
l<'ttre  de  M.  !*aoli,  dont  je  ne  eonnoissois  point 
réeritiire.  Jufjezsi  tout  eela  devoit  m’être  susjiect. 
Qn’avois-jc  à faire  en  jiareil  cas?  lui  remettre  une 
réponse  tlont  à tout  événement  on  ne  pilt  tirer 
d’é^'laireissement  ; e’est  ce  ipie  je  fis. 

.le  \ ondroisà  présent  vous  parler  de  nos  affaires 
et  de  nos  projets;  mais  ee  n’en  est  [jiière  le  mo- 
ment. Aeeahié  de  soins,  (l'embarras,  foreé  d'aller 
me  clierclier  une  antre  habitation  à eimj  on  six 
lieues  d’ici,  les  seuls  soucis  d’un  déménafjcment 
très  incommode  m’absorberoient  (juand  je  n’en 
anrois  point  d’autres;  et  ce  sont  les  rnoindi-es  des 
miens.  A vue  de  pays,  rpiand  ma  tête  .se  reniettroit, 
ce  (pie  je  rejjarde  comme  impossible  de  plus  d’un 
an  d’ici,  il  ne  seroit  ]>as  en  moi  de  m’occiijier 
d’antre  chose  que  de  moi-même.  Ce  que  je  vous 
promets,  et  sur  quoi  vous  pouvez,  compter  dès  à 
jiré'sent,  (?st  que,  pour  le  reste  de  ma  vie,  je  ne 
serai  plusoccnjié  (jue  de  moi  on  delà  Corse;  toute 
autre  affaire  est  entièrement  bannie  de  mon  es- 
])i'it.  En  attendant,  ne  ii(‘j;li{;ez  pas  de  rassembler 
des  matériaux,  soit  pour  l'histoire,  soit  pour  l'in- 
stitution ; ils  sont  les  mêmes.  Votre  ffouvernement 
me  paroitêtre  surun  pied  à pouvoir  attendre,  .l’ai 
parmi  vos  papiers  un  mémoire  date  de  Vescovado, 
1764,  que  je  présume  être  de  votre  fa(;on , et  que 
je  trouve  excellent.  L’amc  et  la  tête  du  vertueux 
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l’aoli  feront  plus  que  tout  le  reste.  Avec  tout  cela 
pouvez-vous  inaïupicr  d’un  bon  fjouvernement 
provisionnel?  aussi  bien,  tant  que  des  puissances 
étrangères  se  mêleront  de  vous,  ne  pourrez-vous 
quère  étiddir  autre  cjjose. 

.le  voudrois  bien  , monsieur,  que  nous  pussions 
nous  voir:  deux  ou  trois  joiirstleconfércnce  éclair- 
ciroient  bien  des  choses,  .le  ne  puis  {jiière  être  as- 
sez tranqu  ille  cette  année  pour  vous  rien  proposer  ; 
mais  vous  scroit-il  possible,  l'année  prochaine,  de 
vous  ménafjcr  un  jtassage  par  ce  pays?  .l’ai  dans 
la  tête  que  nous  nous  verrions  avec  plaisir,  et  cpic 
nous  nous  ([uitterions  contents  l’un  de  l’autre. 
Voyez,  puistjue  voilà  l’hospitalité  émblie  entre 
nous,  venez  user  de  votre  droit,  ,1c  vous  embrasse. 


nO?lT«.Vi’  ÿfïCIAt. 
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DE 

PAIX  PERPÉTUELLE. 


Comme  jamais  projet  plus  grand,  plus  beau, 
ni  plus  utile  n’occupa  l'esprit  humain,  (pie  celui 
d’une  |iaix  pcrpcituclle  et  universelle  entre  tous  les 
peuples  de  l'Europe  , jamais  auteur  ne  mérita 
mieux  1 attention  du  public  que  celui  qui  proposi' 
des  moyens  pour  mettre  ce  projet  en  exéeution. 
11  est  mt'iiie  bien  difficile  (pi’unc  pareille  matière 
laisse  un  homme  sensible  et  vertueux  exempt  d’un 
peu  d’enthousiasme;  et  je  ne  sais  si  rillusion  d’un 
cœur  véritablement  humain,  à <pii  son  /.élc  rend 
tout  liicile,  u’est  jias  en  cela  pré-férable  à cette  âpre 
et  repoussante  raison,  (pii  trouve  toujours  dans 
son  indilférencc  pour  le  bien  public  le  jircmiei- 
obstacle  à tout  ce  (jui  peut  le  favoriser. 

•le  ne  doute  pas  que  bcaucoujj  de  lecteurs  ne 
s’arment  d’avance  d incré'dulité  pour  résister  au 
jdaisir  de  la  persuasion,  et  je  les  plains  de  prendre 
si  tristement  l’entêtement  pour  la  sagesse.  Mais 
j’es|ière  (pie(piel(pieame honnête  pai’tagera  l’émo- 
lioii  d(-licieuse  avec  hupielle  je  prends  la  plume 
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sur  un  sujet  si  intéressant  pour  l’huinanité.  Je  vais 
voir,  du  iiioins  en  idée,  les  lioniines  s'unir  et  s’ai- 
mer; je  vais  penser  à une  douce  et  paisible  so- 
ciété de  frères,  vivant  dans  une  concorde  éter-^ 
nelle,  tous  conduits  parles  mêmes  maximes,  tous 
heureux  du  bonheur  commun;  et,  réalisant  en 
moi-même  un  tableau  si  touchant,  l’imaj'c  d’une 
félicité  (|ui  n’est  point  m’en  fera  goûter  quelques 
instants  une  véritable. 

J^n’ai  pu  refuser  ces  premières  lignes  au  sen- 
timent dont  j’étois  plein.  Tâebons  maintenant  de 
raisonner  de  sang-froid.  Bien  résolu  de  ne  rien 
avancer  que  je  ne  le  prouve,  je  crois  pouvoir  prier 
le  lecteur  à son  tour  de  ne  rien  nier  qu’il  ne  le 
réfute;  car  ce  ne  sont  pas  tant  les  raisonneui-s  que 
je  crains  que  ceux  qui,  sans  se  rendre  aux  preuves, 
n’y  veulent  rien  objecter. 

11  ne  faut  pas  avoir  long-temps  médité  sur  les 
moyens  de  perfectionner  un  gouvernement  quel- 
conque pour  a|)crccvoir  des  embarras  et  des  ob- 
stacles , qui  naissent  moins  de  sa  constitution  que 
de  scs  relations  externes;  de  sorte  (jue  la  plupart 
des  soins  qu’il  fuidroit  consacrer  à sa  police,  on 
est  contraint  de  les  donnera  sa  sûreté,  et  de  son- 
ger plus  à le  mettre  en  état  de  résister  aux  autres 
qu’à  le  rendre  parfait  en  lui-métne.  Si  l’ordre  so- 
cial étoit,  comme  on  le  prétend,  l’ouvrage  de  la 
raison  plutôt  que  des  passions,  eût-on  tardé  si 
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Inii(;-tcnijjs  à voir  qu’ou  en  a fait  trop  ou  trop  peu 
jiour  notre  bonlicur;  que  cliacun  de  nous  étant 
ilans  l’état  civil  avec  ses  concitoyens,  et  dans  l’ctat 
dénaturé  avec  tout  le  reste  du  monde,  nous  n’a- 
vons prévenu  les  guerres  particulières  que  pour 
en  allumer  de  {jénéralcs,  qui  sont  mille  fois  plus 
terribles  ; et  qu’en  nous  unissant  à quelques 
liommes  nous  devenons  réellement  les  ennemis 
il  U {jenre  humain. 

S’il  y a quelque  moyen  de  lever  ces  dangereuses 
contradictions,  ce  ne  peut  être  que  par  une  forme 
de  {gouvernement  conlcdérativc,  qui,  unissant  les 
peuples  jiar  des  liens  semblables  à ceux  ijui  unis- 
sent les  individus,  soumette  é{;alcment  Jes  uns 
et  les  autres  à l’autorité  des  lois.  Ce  {jouvernenient 
paroît  il’ailleurs  préférable  à tout  autre,  en  ce 
qu’il  comprend  à-la-fois  les  avantafjes  des  {jrands 
et  des  petits  états,  qu’il  est  redoutable  an-debors 
par  sa  puissance,  que  les  lois  y sont  en  vi{jueur,  et 
qu’il  est  le  seul  propre  à contenir  é{jalemcnt  les 
sujets,  les  chefs,  et  les  étrau{fcrs. 

Quoique  cette  forme  paroisse  nouvelle  à certains 
é{jards,  et  ([n’cllc  n’ait  en  effet  été  bien  entendue 
que  par  les  modernes,  les  anciens  ne  l’ont  pas 
ijjnorée.  Les  Grecs  eurent  leurs  ampbictyons,  les 
Étrusques  leurs  luenmonics,  les  Latins  leurs  fé- 
riés, les  Gaules  leurs  cités;  et  les  derniers  soupirs 
de  la  (jréce  devinrent  encore  illustres  dans  la  li- 
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j;\ic  achécrine.  Mais  milles  île  ces  coiirétlérations 
ii’apiirnclièrent,  pour  la  saijesse,  ilccelle  du  corps 
(pTiiiaiiùpic,  de  la  li{;iie  lielvétirpie,  et  des  états- 
{jeaéraux.  (^iie  si  ces  corps  poliliipies  sont  encore 
en  si  petit  noinlirc  et  si  loin  de  la  perfection  dont 
on  sent  cpi’ils  scroient  susceptibles,  c’est  ([ue  le 
niiciiv  ne  s’(;\écute  pas  coimiie  il  s’iinagine,  et 
ipi’cn  ])oliti<[ue  ainsi  (pt’en  morale  l'étendue  <le 
nos  eounoissances  ne  prouve  guère  <pie  la  gran- 
deur de  nos  maux. 

Outre  cesconfi'dérations  pnbliipies,  il  s’en  peut 
former  tacitement  d’autres  moins  apparentes  et 
non  moins  réelles,  par  l'union  des  intérêts,  par  le 
rapport  des  maximes,  par  la  conformité  des  l'Oii- 
tumes,  ou  jiar  d’autres  circonstances  qui  laissent 
subsister  des  relations  communes  entre  les  peu- 
jiles  divisé's.  C’est  ainsi  que  toutes  les  puissances 
lie  l'Kurope  forment  entre  elles  une  sorte  de  sys- 
tème qui  les  unit  par  une  même  religion,  par  un 
même  droit  des  gens,  par  les  munirs,  par  les  let- 
tres, par  le  commerce,  et  par  une  sorte  d’équi- 
libre (jni  est  felfet  nécessaire  de  tout  cela,  et  ipii, 
sans  que  personne  songe  en  effet  à le  conserver, 
ne  seroii  pourtant  pas  si  facile  à rompre  ipie  le 
pensent  beaucoup  de  gens. 

Cette  société  des  peujiles  de  l’Kurope  ii’a  pas 
toujours  existé,  et  les  causes  particulières  qui  font 
fait  naitre  servent  encore  à la  maintenir.  Kn  effet. 
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avant  les  conquêtes  des  Homaiiis,  tons  les  peuples 
de  cette  partie  du  luonde,  barbares  et  ineoiinus 
les  uns  aux  autres,  n’avoieut  rien  de  eonimun  que 
bair  qualité  d’bonimes,  tpialité  qui , ravalée  alors 
par  resciavaec,  ne  dilTéroit  {[iière  dans  leur  esprit 
de  celle  de  brute.  Aussi  les  tarées,  raisonneurs  et 
vains,  distinjjiioient-ils,  pour  ainsi  dire,  deux  es- 
pèces dans  riiuinanité,  dont  rime,  savoir  la  leui’, 
étoit  faite  pour  coinniander;  et  l’autre,  qui  eoin- 
])renoittout  le  reste  du  inonde,  uni<[uenient  pour 
servir.  De  ce  prineijte  il  résultoit  qu’un  Gaulois 
ou  un  Ibère  n’étoit  rien  de  plus  pour  un  Grec  (|ue 
n’cfit  été  un  Caire  ou  un  .Américain;  et  les  bar- 
bares eux-iuênies  n’avoient  pas  plus  d’alflnité  entre 
eux  (|ue  n’en  avoieiit  les  Eirecs  avec  les  uns  et  les 
autres. 

Mais  quand  ce  peuple,  souverain  par  nature, 
eut  été  soumis  aux  Romains  ses  eselaves,  et  qu'une 
partie  de  l’iiémisphère  connu  eut  subi  le  même 
joujj,  il  se  forma  une  union  politnjueet  civile  entre 
tous  les  membres  d’un  inêmc  empire.  Cette  union 
fut  beaucoup  rcssern'c  par  la  maxime,  ou  très 
sage  ou  très  insensée,  de  communiquer  aux  vain- 
cus tous  les  droits  tics  vain<|ucurs,  et  sur-tout  par 
le  fameux  décret  de  Claude,  qui  iucorporoit  tous 
les  sujets  de  Rome  au  nombre  de  ses  citoyens. 

A la  cbaîn^politiquc  qui  réunissoit  ainsi  tous 
les  membres  en  un  corps,  se  joi(;nircnt  les  institu- 
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(ions civiles 01  los  lois,  <|iii  doniiéront  luio  nouvelle 
Force  à ces  liens,  en  (léterininant  «l’une  niani<;re 
<'-t|i)itablc , claire  et  |)r(‘cis<',  du  moins  autant 
([u’on  le  j)f)uv«iit  dans  un  si  vaste  eni])iro,  les  ile- 
vfiirs  et  les  «Iroits  iwipnxnu's  du  prince  «;t  d«îs  su- 
jets, et  ceux  d«.•s  citoyims  entre  eux.  Le  Cotle  de 
Tlieodose, «*t ensuite l«;s Livres ilc.Iustiiiieu,  Fnreni 
nue  nouvelle  chaîne  de  justice  et  «le  raistin,  sub- 
stitimeà  propos  à celle  du  pouvoir  souv«;rain,  «pii 
se  rclàcboit  très  sensiblement.  Ce  siipph'mient 
retarda  beaucoup  la  ilissolutifjn  de  l’empire,  et  lui 
conserva  loiijj-temps  une  sorte  «le  juridiclion  sur 
l('s  barbares  mêm«;s  «jui  le  «hisoloicnt. 

Un  troisième  lien , plus  fort  i|ue  les  précédents. 
Fut  celui  de  la  relip,ion  ; et  l’on  ne  peut  nier  que  ce 
ne  soit  sur-tout  au  christianisme  «jue  l’Europe  doit 
encore  aujourd’hui  l’espèce  de  société  «jui  s’est 
perpétuée  entre  s«;s  membres,  tellement  que  celui 
de  scs  membres  «pii  n’a  point  adopté  sur  ce  point  le 
sentiment  des  autres  est  tou  jours  «Icmeuré  comme 
étrau{;er  parmi  eu.x.  Le  cbristianisme,si  mépriscà 
sa  naissance,  servit  enfin  d’asile  à ses  détracteurs. 
Apr«';s  l’avoir  si  cruellement  et  si  vainement  persé- 
cuté, rem|»irc  romain  y trouva  les  ressources  «[ii’il 
n’avoit  pltis  dans  scs  forces;  ses  missions  lui  va- 
loicnt  mieux  que  «hîs  victoires  ; il  envoyoit  des  évê- 
(jiics  réparer  l«?s  f’autes  de  scs  {jéné^lttx,  et  triom- 
|)hoil  par  ses  prêtres  quand  ses  .soldats  étoient 
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battus.  C'est  ainsi  que  les  Francs,  les  Gotlis,  les 
Boui'jjuijjuons , les  Lombards , les  Avai'es , et  mille 
autres,  reconnurent  enfin  raiitorité  de  l’empire 
après  l'avoir  subjujpié,  et  reçurent,  tlii  moins  en 
apparence,  avec  la  loi  de  l’Kvatqjile  celle  du  prince 
qui  la  leur  f'aisoit  annoncer. 

Tel  étoit  le  respect  qu’on  portoit  encore  à ce 
{jrand  corps  c.\|)irant,  que  jusqu’au  dernier  in- 
stant scs  destructeurs  s’iionoroient  de  ses  titres: 
on  voyoit  devenir  olficiers  de  l’empire  les  mêmes 
conquérants  qui  l’avoient  avili;  les  plus  jjrands 
rois  accepter,  bri(;ucr  meme,  les  liomicnrs  patri- 
ciaux, la  préFccture,  le  consulat;  et,  comme  un 
lion  qui  flatte  riioinmc  qu’il  |KJurroit  dévorer,  on 
voYoitccsvaint{uciirs  terribles  rendre  liommajje  au 
trône  impérial,  qu’ils  étoient  maîtres  de  renverser. 

Voilà  comment  le  sacerdoce  et  l’empire  ont  formé 
le  lien  social  de  divers  peuples  qui , sans  avoir  au- 
cune communauté  réelle  d’intérêts,  de  droits  ou 
de  dépendance,  eu  avoient  une  de  maximes  et 
d’opinions,  dont  l’influence  est  encore  demeurée 
quand  le  principe  a été  détruit.  Le  simulacre  an- 
titjuc  de  l’empire  romain  a continué  de  former 
une  sorte  de  liaison  entre  les  membres«[ui  l’avoient 
composé;  et  Rome  ayant  dominé  d’une  autre  ma- 
nière après  la  destruction  <lc  l’empire,  il  est  resté 
de  ce  double  lien’  une  société  pltts  étroite  entre 
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les  nations  do  ri'>iiropi-,  où  tùoit  le  contre  des  deux 
|)uissanccs,  que  dans  les  antix's  parties  du  inonde, 
dont  les  divers  peuples,  troj)  épars  jiour  se  eorres- 
|x)ndre,  n’ont  de  jilus  aucun  point  de  réunion. 

Joignez  à cela  la  situation  particulière  de  l'Eu- 
rope, plus  é(;alcnient  peuplé'c,  plus  également  t'ci’- 
• tile,  mieux  réiinieeu  toutes  ses  partit’s;  le  mélange 
continuel  des  intérêts  ipie  les  liens  du  sang  et  les 
alVaires  du  commerce,  des  arts,  des  colonies,  ont 
mis  entre  les  souverains;  la  multitude  des  rivières, 
et  la  variété  de  leur  cours,  qui  rend  toutes  les 
communications  faciles;  l'iiumeur  inconstante  des 
habitants,  qui  les  |)orle  à voyager  sans  cesse,  et  à 
se  ti-ans])orter  fi('(|  nom  ment  les  uns  clit“z  les  au- 
tres; rinvention  de  l'imprimerie,  et  le  goût  gé- 
néral des  lettres,  qui  a mis  entre  cu.v  une  com- 
munauté d’études  et  de  connoissanees;  enfin  la 
multitude  et  la  petitesse  des  états,  qui,  jointe  aux 
besoins  du  lu.xect  à la  diversité  des  climats,  rend 
les  uns  tou  jours  nécessaii'es  aux  autres.  Toutes  ces 
causes  réunies  forment  de  rEuro|)c,  non  seule- 
inent,  coin  me  l'Asie  ou  l’Afrique,  une  idéale  collec- 
tion de  peuples  ({ui  n’ont  de  coiniiiun  qu’un  nom, 


«ancc,  quf  lûcu  des  jurisconsultes  ouf  mis  eu  question  si  rcmpei  eur 
d'Al]ctn>q;ne  ii’étoil  pas  le  souverain  nahirel  tin  montle;  et  Harihole 
a poussé  les  choses  jiistju’à  traiter  <rhi*n‘tiqiio  quiconque  t)soit  eu 
douter.  l>e.<  livres  dc.s  canonistes  sont  pleins  de  décisions  semhiahlos 
sur  raulorité  tempoielle  do  I ^l(»lise  romaine. 
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mais  iiiicsociéto  réelle  qui  a sa  rcli{;ion,  scs  mœurs, 
ses  eoutunics,  et  même  ses  lois,  dont  aucun  des 
peuples  qui  la  com|)osent  ne  peut  s’écarter  sans 
causer  aussitôt  des  troubles. 

A voir,  d’un  autre  côté,  les  dissensions  perpé- 
tuelles, les  brif[anda{jes,  les  usurpations,  les  rév 
voltes,  les  {jnerres,  les  meurtres,  qui  désolent 
journellement  ce  respectable  séjour  des  sages,  ce 
brillant  asile  des  sciences  et  des  arts;  à considérer 
nos  beaux  discours  et  nos  procédés  liorribles, 
tant  d'humanité  dans  les  maximes  et  de  cruauté 
dans  les  actions,  une  religion  si  douce  et  une  si 
sanjpiinaire  intolérance,  une  politiepte  si  sage 
dans  les  livres  et  si  dure  dans  la  pratitpic,  des 
chcl's  si  bienfaisants  et  des  peuples  si  misérables, 
des  gouvernements  si  modérés  et  des  (pterres  si 
cruelles;  on  sait  à |)cinc  comment  concilier  ces 
('tran{jes  contrariétés , et  cette  fraternité  pré- 
tendue des  peuples  de  l'Europe  ne  semble  être 
({u’iin  nom  de  dérision  pour  ex|)rimeravce  ironie 
leur  mutuelle  animosité. 

Cependant  les  choses  ne  font  ijue  suivre  en 
cela  leur  cours  naturel.  Toute  .société  sans  lois  on 
.sans  cliefs,  toute  union  formée  ou  maintenue  par 
le  hasard,  doit  nécessairement  dégénérer  en  que- 
relle et  dissension  à la  première  circonstance  qui 
vient  à changer.  L’antapie  union  des  peiqilcs  de 
l'Europe  a compliqué  leurs  intérêts  et  leurs  droits 
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de  mille  manières;  ils  se  touchent  par  tant  de 
points,  i]iic  le  nioindre  moiiveiiient  des  uns  ne 
peut  manquer  de  choquer  les  autres;  leurs  divi- 
sions sont  d'autant  plus  funestes,  que  leurs  liai- 
sons sont  plus  intimes  et  leurs  fréquentes  <pic- 
relles  ont  presque  la  cruauté  des  puerres  civiles. 

(Jonvenons  donc  tpic  l’état  relatif  des  puissan- 
ces de  l’Europe  est  propreinciit  un  état  de  qiierrc, 
Cl  <juc  tous  les  traités  jtarliels  entre  quehjues  unes 
de  ces  puissances  sont  plutôt  des  trêves  passa{jcrcs 
(|ue  de  véritables  paix,  soit  parcetjue  ces  traités 
n’ont  point  communément  d’autres  garants  que 
les  parties  contractantes,  soit  parccquc  les  droits 
des  unes  et  des  autres  n’y  sont  jamais  décidés  m- 
dicalcmcnt , et  que  ces  droits  mal  éteints,  ou  les 
prétentions  qui  en  tiennent  lieu  entre  tics  pui.s- 
sances  tpii  ne  rcconiioissent  aucun  supérieur, 
seront  iiduilliblement  des  sources  de  nouvelles 
guerres,  sitôt  ipie  d’autres  circonstances  auront 
donné  de  nouvelles  forces  aux  prétendants. 

D’ailleurs,  le  ilroit  public  de  l’Europe  n’étant 
point  établi  ou  autorisé  de  concert,  n’ayant  au- 
cuns principes  généraux,  et  variant  incessam- 
ment selon  les  temps  et  les  lieux,  il  est  plein  de 
régies  contradictoires,  qui  ne  se  ptnivent concilier 
que  par  le  droit  du  plus  fort  : île  sorte  que  la  rai- 
son , sans  guide  assuré,  se  pliant  toujours  vers 
f intérêt  personnel  dans  les  cbo.ses  douteuses,  la 
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puci  re  seroit  encore  inévitiible,  ({uaml  même  eha- 
euii  voiulroit  être  juste.  Tout  ce  qu’on  peut  iairc 
avec  tie  bonnes  intentions,  cest  de  décider  ces 
sortes  d’affaires  par  la  voie  des  armes,  on  de  les 
assoupir  par  des  traités  passa{i;ers:  mais  bientôt 
aux  occasions  qui  raniment  les  mêmes  (juercllcs  il 
s’en  joint  d’autres  qui  les  modifient:  tout  s’em- 
brouille, tout  se  complique;  on  ne  voit  plus  rien 
au  fond  des  choses;  l’usurpation  passe  pour  droit, 
la  foiblesse  pour  injustice;  et,  parmi  ce  désordre 
continuel,  chacun  se  trouve  insensiblement  si 
fort  déplacé,  que,  si  l’on  pouvoit  remonter  au 
droit  solide  et  primitif,  il  y auroit  peu  de  souve- 
rains en  Euro|>e  qui  ne  dussent  rendre  tout  ce 
((ii’ils  ont. 

Une  autre  semence  de  jjucrre  plus  cachée  et 
non  moins  ri'-clle,  c’est  que  les  choses  ne  chan{;eiit 
point  de  forme  eu  chaujjcant  de  nature;  (jue  des 
(‘tats  héréditaires  en  effi't  restent  é'iectifs  en  appa- 
rence; qu’il  y ait  des  parlements  ou  <:tats  natio- 
naux dans  des  monarchies,  des  chefs  héréditaires 
dans  des  républiques;  rpi’ime  puissance  dépen- 
dante d’une  autre  conserve  encore  une  apparence 
de  liberté;  que  tous  les  peintlcs  soumis  au  même 
pouvoir  ne  soient  pas  {jouvernés  jtar  les  mêmes 
lois;  que  l'ordre  de  succession  soit  ditt<M-enl  dans 
les  divers  états  d’un  même  souverain;  enfin  (|ue 
chaque  {’jOuvernement  tende  toujours  à s’altérer 
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(|iril  soit  possible  treiiipèclier  rc  progrès. 
Voilà  les  causes  générales  et.  particulières  fpii 
nous  unissent  jtour  nous  détruire,  et  nous  l'ont 
écrire  une  si  belle  doctrine  sociale  avec  des  mains 
toujours  teintes  de  .sang  humain. 

I,es  causes  du  mal  étant  une  fois  connues,  le 
remède,  s’il  existe,  est  snflB.saniment  indi(|ué  par 
ellcji.  rihacun  voit  «pie  toute  société  se  l’orme  par 
l«'s  intérêts  communs;  <(iie  toute  division  liait  des 
intérêts  opjiosi'-s;  «pie  mille  évènements  fortuits 
pouvant  cbaiijjer  et  modifier  les  uns  et  les  autres, 
dès  «pi’il  y a .société,  il  faut  nécessairement  une 
force  coactive  «pii  ordonne  et  concerte  les  mou- 
vements de  scs  membres,  afin  de  donner  aux 
communs  intérêts  et  aux  engagements  iTcipro- 
«jues  la  solidité  qu’ils  ne  sauroient  avoir  par  eux- 
niènics. 

Ce  seroit  d’ailleurs  une  gramlc  erreur  d’espérer 
que  cet  état  violent  pflt  jamais  changer  par  la 
seule  force  tics  choses  et  sans  le  secours  de  l’art. 
Le  système  de  l’Europe  a précisément  le  degré  de 
solidité  «pii  |>eiit  la  maintenir  dans  une  agitation 
perpétuelle,  sans  la  renverser  tout-à-fait;  et  si  nos 
maux  ne  peuvent  augmenter,  ils  ptaivent  encore 
moins  finir,  parcet(ue  toute  grande  révolution 
est  «lésormais  impossible. 

Pour  donner  à ceci  l’évidence  nt-cessaire,  coni- 
memjons  par  jeter  un  coup  d’ocil  général  sur  l’état 
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présent  (le  l'Europe.  La  .situation  des  montafjnes, 
des  mers  et  des  fleuves,  qui  servent  dt!  l)orii(!s  aux 
luttions  ipii  riiabitent,  semble  avoir  décidé  du 
nombre  et  île  la  {jrandeur  de  ees  nations;  et  l’on 
petit  dire  que  l’ordre  politique  de  cette  jiartie  du 
monde  est,  à certains  (>garils,  rouvrafjedc  la  nature. 

En  effet,  ne  pensons  pas  ipic  cet  (‘(piilibrc  si 
vanté  ait  été  établi  par  (lersonne,  et  ipic  pcr.sonno 
ail  rien  fait  à de.ssein  île  le  conserver:  on  trouve 
(pi’il  existe;  et  ceux  ipii  ne  sentent  pas  en  eux- 
mêmes  assez  de  poids  pour  le  rompre,  couvrent 
leurs  vues  particulières  du  jirétexte  de  le  soutenir. 
Mais  (pion  y sonjje  ou  non,  cet  éiptilibre  sub- 
siste, et  n’a  besoin  (pie  de  lui-même  jiour  se  con- 
sener  sans  que  personne  s'en  mêle;  et  quand  il  se 
romjiroit  un  nioment  d’un  ciité,  il  se  rétabliroii 
bientàt  d’un  autre:  de  sorte  ipte  si  les  jirinccs 
ipt’on  acctt.soit  d’aspirer  à la  moiiarcbie  univer- 
selle y ont  réelleinctit  aspiré,  ils  montroient  en 
cela  jilus  d’ambition  (pie  de  ('('nie.  Car  comment 
envisajjer  un  moment  ce  projet,  sans  en  voir  ans- 
sit(!)t  le  ridicule?  comment  ne  pas  sentir  ipi’il  n’y 
a point  de  potentat  en  Europe  assez  supérieur 
aux  autres  pour  pouvoir  jamais  en  devenir  le  maî- 
tre? Tous  les  coiKpn-rants  (pii  ont  fait  des  révo- 
lutions se  présentoient  toujours  avec  des  forces 
iiiallendues,  ou  avec  des  ti'oupes  élrangcres  et 
ditï'éremment  aguerries,  à des  peuples  ou  (b'sar- 
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inés,  ou  divises,  ou  sans  discipline;  mais  ou 
prendroit  un  prince  européen  des  forces  inatleii- 
dnes  pour  accabler  tous  les  autres,  tandis  (jue  le 
plus  puissant  d’entre  eux  est  une  si  jietite  partie  du 
tout,  et  (ju’ils  ont  de  concert  une  si  {grande  vi(;i- 
lance?  Aura-t-il  jdus  de  troupes  (pi’eux  tous?  Il  no 
le  |)eut,ou  non  sera  que  plus  tôt  ruiné,  un  ses  trou- 
pes seront  plus  mauvaises,  en  raison  de  leur  plus 
(jrand  nombre.  Kn  aura-t-il  de  mieux  ajjuerries?  11 
en  aura  moins  à jn'oportion.  D’ailleurs  la  disci- 
j)liue  est  par-tout  à-peu-près  la  même,  ou  le  de- 
viendra dans  peu.  Aura-t-il  plus  d’argent?  Les 
sources  eu  sont  communes,  et  jamais  l’argent  ne 
fit  do  grandes  complètes,  l’era-t-il  une  invasion 
subite?  La  famine  ou  des  places  fortes  l’arrêteront 
à cbaipie  pas.  Voudra-t-il  s’agrandir  pied  à pied  ? 
Il  donne  aux  ennemis  le  moyen  de  s’unir  pour 
résister;  le  temps,  l’argent  et  les  hommes  ne  tar- 
deront pas  à lui  manquer.  Divisera-t-il  les  autres 
puissances  pour  les  vaincre  l’une  jiar  l’autre?  Les 
maximes  de  l’Iùirope  rendent  cette  politique 
vaine;  et  le  prince  le  plus  borné  ne  donneroit 
pas  dans  ce  piège.  Lnfin,  aucun  d’eux  ne  pouvant 
avoir  de  ressources  exclusives,  la  résistance  est , à 
la  longue,  égale  à l’effort,  et  le  temps  rétablit 
bientôt  les  brusques  accidents  de  la  fortune,  si- 
non jKuir  chaque  piniice  en  particulier,  au  moins 
pour  la  constitution  générale. 
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Voiit-on  inaintcnant  sii|)|>oscr  à plaisir  l’accord 
de  deux  ou  trois  potentats  jjour  siil)jii{;iier  tout  le 
reste?  Ces  trois  potentats,  (picls  <pi'ils  soient,  ne 
feront  pas  ensemble  la  moitié  de  l’Europe.  Alors 
l’autre  moitié  .s’unira  certainement  contre  eux  ; ils 
auront  doue  à vaincre  plus  fort  qu’eux-mêmes. 
.rajoute  que  les  vues  des  uns  sont  trop  ojiposées  à 
celles  des  autres,  et  <pi’il  rè;;ne  une  trop  (;rande 
jalousie  entre  eux,  pour  (ju’ils  puissent  même  Ibr- 
mer  un  semblable  projet.  .l'ajoute  encore  «pte, 
quand  ils  l’auroient  f’ormé,  (pi 'ils  le  mettroient  en 
e.x('‘Ciition , et  ipi’il  auroit  quebptes  succ(’-s,  ces 
succ(’;s  mêmes  .seroient,  pour  les  conquérants  al- 
liés, des  semences  de  discorde;  parc(^qu'il  ne  se- 
roit  ]>as  possible  tpic  les  avantafjes  fussent  telle- 
ment partagés  (pic  chacun  se  trouvât  également 
satisfait  des  siens,  et  (|ue  le  moins  beuretix  s’oj)- 
poseroit  bieiitiit  aux  progW’s  des  autres,  (pii,  par 
une  semblable  raison,  ne  tarderoi(!iit  jias  à se  di- 
viser eux-mêmes.  Je  doute  que,  depuis  (pie  le 
monde  existe,  on  ait  jamais  vu  trois  ni  même 
deux  grandes  puissances  bien  unies  en  subjuguer 
d’autres  sans  se  brouiller  sur  les  contingents  ou 
sur  les  partages,  et  sans  donner  bientett,  par 
leur  im’-sintelligence,  de  nouvelles  ressnurce.s 
aux  foibics.  Ainsi,  quel([uc  supposition  (ju’on 
lasse,  il  ii’cst  pas  vraisemblable  (jue  ni  prince, 
ni  ligue  puisse  di'sormais  ebanger  considérable- 
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meut  et  à deincure  1 étal  des  clioscs  parmi  nous. 

Ce  n’est  pas  à dire  <pie  les  Al]>es,  le  Rhin,  la 
nier,  les  Pyrénw'S,  soient  des  obstacles  insiirnioii- 
tabh*s  à l’ambition;  mais  ces  obstacles  sont  sou- 
tenus par  d’autres  rpii  les  fortifient,  on  ramènent 
les  états  aux  mêmes  limites,  (piand  des  clTorls 
]iassa(;ers  les  en  ont  écartés.  Ce  qui  fait  le  vrai 
soutien  du  système  de  l’Curope,  c’est  bien  en 
partie  le  jeu  des  né{;ociations,  (jui  presque  tou- 
jours se  balancent  mutuellement:  mais  ce  sys- 
tème a un  autre  appui  jibis  solide  encore,  et  cet 
appui  c’est  le  Corps  (jermanifjuc,  placé  presijue  au 
centre  de  lEurope,  le<piel  en  tient  tou  tes  les  autres 
jiartics  en  respect,  et  sert  peut-être  encore  plus  au 
maintien  de  ses  voisins  qu’à  celui  de  ses  propres 
membres:  corps  redoutable  aux  étrangers  liai- 
son étendue,  par  le  nombre  et  la  valeur  de  ses 
jieuples;  mais  utile  à tous  jiar  sa  constitution, 
(jni,  lui  ôtant  les  moyens  et  la  volonté  de  rien 
conquérir,  en  fait  l’écueil  des  conquérants.  Mal- 
gré les  rléfautsde  cette  constitution  de  l’Empire, 
il  est  certain  que,  tant  qu’elle  subsistera,  jamais 
l’équilibre  de  l’Europe  ne  .sera  rompu,  qu’aucun 
potentat  n’aura  à craindre  d’être  détrôné  jiar  un 
autre,  et  que  le  traité  de  Vestphalie  sera  peut-être 
à jamais  parmi  nous  la  base  du  système  politique. 
Ainsi  le  droit  publie,  que  les  Allemands  étudient 
avec  tant  de  soin , est  encore  plus  imjiortant  qu’ils 


Digitized  by  Google 


nE  PAIX  PERPÉTUELLE.  40S 
ne  pensent,  et  n’est  pas  seulement  le  droit  publie 
germanique,  mais,  à eertaius  égards,  celui  de 
toute  l'Europe. 

Mais  si  le  présent  système  est  inébranlable, 
c’est  en  cela  même  qu’il  est  plus  orageux;  car  il  y 
a enti'e  les  puissances  européennes  une  action  et 
une  réaction  qui , sans  les  d<'|)laccr  lout-à-fait,  les 
tient  dans  une  agitation  continuelle;  et  leurs  ef- 
forts sont  toujours  vains  et  toujours  renaissants, 
connue  les  flots  de  la  mer,  qui  sans  cesse  agitent 
sa  surface  sans  jamais  en  changer  le  niveau;  de 
sorte  (pie  les  peuples  sont  ince.ssammcnt  désolés 
sans  aucun  profil  sensible  pour  les  souverains. 

11  me  seroit  aisé  de  dikluire  la  même  vériti'  des 
intiù’èts  particuliers  de  toutes  l<;s  cours  de  l Eu- 
rope;  car  je  ferais  voir  aisément  que  ces  intérêts 
SC  croisent  de  manière  à tenir  toutes  leurs  forces 
mutuellement  en  respect:  mais  les  idées  de  com- 
merce et  d’argent,  ayant  produit  une  espèce  de 
fanatisme  politique,  font  si  promptement  changer 
les  intérêts  apparents  de  tous  les  princes,  qu’on 
ne  peut  établir  aucune  maxime  stable  sur  leurs 
vrais  intérêts,  parc(X[uc  tout  dépend  maintenant 
des  systèmes  économiques,  la  plupart  fort  bi- 
zarres, ({ui  passent  par  la  tête  des  ministres.  Quoi 
qu’il  en  soit,  le  commerce,  qui  tend  journelle- 
ment à se  mettre  en  és|uilibre,  iitant  à certaines 
puissances  l'avantage  cxclusifqu’elles  en  tiroient, 
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leur  ôte  en  même  temps  un  îles  (pantls  moyens 
quelles  avoient  île  Faire  la  loi  aux  autres 

Si  j’ai  insisté  sur  l'éfjale  (listrihntion  île  force 
qui  résulte  en  Kurnpeilc  la  constitntion  actuelle, 
c’etoit  pour  eu  il(''iluire  une  eüusé'quence  impor- 
tante à rétablissement  d une  association  (•('■ncrale; 
car,  pour  Former  une  conFeilération  solide  et  du- 
rable, il  Faut  en  mettre  tous  les  membres  dans  une 
déjjcndancc  tellement  mutuelle , qu'aucun  ne 
soit  seul  en  état  de  résister  à tons  les  autres,  et 
que  les  associations  particulières  qui  pourroient 
nuire  à la  {jraude,  y rencontrent  des  obstacles 
suFKsants  pour  empêcher  leur  exécution;  sans 
quoi  la  eoiiFédération  seroit  vaine,  et  chacun  st^ 
roit  réellement  indépendant,  sous  une  apparente 
sujétion.  Or,  si  ces  obstacles  sont  tels  que  j’ai  dit 
ci-dcvaiit,  maintenant  que  toutes  les  puissances 
sont  dans  une  entière  liberté  de  Former  entre 
elles  des  lifpies  et  des  traités  ofïénsiFs,  qu’on  ju{p; 

‘ choseif  ont  depuis  tjuc  j’wiivois  coci;  mais  mon 

primipc  sera  toujours  vrai.  1)  e.«t,  par  exemple,  très  ais<f  tie  prévoir 
que,  dans  aii.s  d’iei,  I\\u(*leterre,  avec  toute  sa  gloire,  .sera 

ruinée,  el,  de  plus,  aura  perdu  le  reste  de  sa  liberté  *.  Tout  le  monde 
assure  que  ragriculture  fleurit  dans  celte  il«.*;  et  moi  je  parie  qu'elle 
y «lépérit.  Londi'cs  s'agrandit  tous  les  jours;  tlonc  le  royaume  se  dé- 
peuple. Los  Anglois  vcuk'iU  être  coiiquiTant.'»;  donc  ils  ne  tarderont 
pas  d'être  esclaves. 

* Il  avoii  (l'ahurd  écrit,  aura  penin  sa  libtrié.  Voyex  le  motif  de  celte 
conrectiaii  ilans  la  C'orrca/xmdant  e (Lettre  à M.  ilc bastide,  du  iG  jtiin  1760). 
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de  ce  qu’ils  scroient  quand  il  y auroit  une  (jraiidc 
ligue  arnitH!,  toujours  prête  à prévenir  ceux  qui 
voudroient  entreprendre  de  la  détruire  ou  de  lui 
résister.  Ceci  suffit  pour  montrer  qu’une  telle  as- 
sociation ne  consistcroit  })as  en  délibérations  vai- 
nes, auxquelles  chacun  pût  résister  impunément; 
mais  qu’il  en  naitroit  une  j)iiissancc  effective  , ca- 
pable de  forcer  les  ambitieux  à se  tenir  dans  les 
bornes  (lu  traité  général. 

11  résulte  de  cet  exposé  ti'ois  vérités  incontesta- 
bles ; l’une,  qu’excepté  le  Turc,  il  régneentre  fous 
les  peuples  de  l’Europe  une  liaison  sociale  impar- 
faite, mais  plus  étroite  que  les  lueuds  généraux  et 
lâches  de  l’iiumanité;  la  seconde,  que  l’imperfec- 
tion de  cette  société  rend  la  condition  de  ceux  (pii 
la  com|)Oscnt  pire  (pic  la  privation  de  toute  sociéU' 
entre  eux;  la  troisième,  que  ces  premiers  liens,  (pii 
rendent  cette  société  nuisible,  la  rendent  en  luême 
temps  facile  à perfectionner;  en  sorte  que  tous  scs 
membres  jioiirroieiit  tirer  leur  bonheur  de  ce  qui 
fait  actuellement  leur  misère,  et  changer  en  une 
paix  éternelle  l’état  de  guerre  qui  r('gne  entre  eux. 

Voyons  maintenant  de  quelle  manière  ce  grand 
ouvrage,  commencé  par  la  fortune,  peut  être 
achevé  par  la  raison  ; et  camment  la  société  libre 
et  volontaire  qui  unit  tous  les  états  européens, 
prenant  la  force  et  la  solidité  d’un  vrai  corps 
j)oliti(|ue,  |>eut  se  changer  en  une  confédération 
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réelle.  Il  est  iiuliibiliiblc  <jii’un  pareil  élablissc- 
ineiit  tloniiant  à cette  association  la  |)erfection  (jui 
lui  iiianqiioit,  en  détruira  l'abus,  en  étendra  les 
avanta[;es,  et  forcera  toutes  les  parties  à concourir 
au  bien  coininnn  : mais  il  faut  jionr  cela  que  celtC 
confi’-dération  soit  tellement  {jénéralc,  (pic  nulle 
puissance  considérable  ne  s’y  refuse;  (pi'ellc  ait 
lin  tribunal  judiciaire  (jui  puisse  établir  les  lois  et 
les  r('j;lements  qui  doivent  oblij'cr  tous  les  mem- 
bres; quelle  ait  une  force  coactivc  et  coercitive 
jjoiir  contraindre  chaque  état  de  se  soumettre  aux 
délibérations  coinniunes,  soit  pour  a{;ir,  soit  pour 
s'abstenir;  enfin,  qu’elle  soit  ferme  et  durable, 
pour  empêcher  (|ue  les  membres  ne  s’en  détachi'iit 
à leur  volonté,  si  tcit  qu’ils  croiront  voir  leur  intérêt 
particulier  contraire  à l’inté'rêt  {jchiéral.  Voilà  les 
signes  certains  auxipiels  on  reeonnoîtra  (pic  l’in- 
stitution est  sage,  utile  et  im'branlable.  Il  s’agit 
maintciiaiit  d'étendre  celte  supjiosition,  pour 
chereher  par  analyse  quels  ctt'els  doivent  eu  rév 
sulter,  (piels  moyens  sont  propres  à l’établir,  et 
quel  espoir  raisonnable  on  peut  avoir  de  la  mettre 
en  exi'cution. 

Il  se  forme  de  temps  en  temps  parmi  nous  des 
esjiéces  de  diètes  générales  sous  le  nom  de  congrès, 
où  l’on  se  rend  soicnncllenient  de  tous  les  états 
de  l'Europe  pour  s’en  retourner  de  meme;  où  l'on 
s’assemble  pour  ne  rien  dire;  où  toutes  Icsaflàires 
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|)iibli([iies  SC  traitent  en  particulier;  oti  l'on  dcli- 
bere  en  comnuiii  si  la  table  sera  ronde  ou  cam'c, 
si  la  salle  aura  plus  ou  moins  de  portes,  si  tin  tel 
plénipotentiaire  aura  le  visaj'c  ou  le  dos  tourné 
vers  la  fenêtre,  si  tel  antre  lcra  deux  pouces  de 
oheniin  de  plus  on  de  moins  dans  une  visite,  et  sur 
mille  questions  de  pareille  importance,  inutile- 
ment afjitées  depuis  trois  siècles,  et  très  dijjnes 
assurément  d’occuper  les  |(oliliijues  du  nôtre. 

Il  se  peut  faire  (pie  les  membres  d'une  de  ces 
assemblées  soient  une  fois  doués  du  sens  cumninn  ; 
il  n'est  pas  même  impossible  cpi’ils  veuillent  sin- 
cèrement le  bien  public;  et,  par  les  raisons  qui 
seront  ci-aprèsdednites,  on  peutconcevoirencore 
((ii’ajM'ès  avoir  ajilani  bien  des  dilïieultés  ils  auront 
ordre  de  leurs  souverains  respectifs  de  sif;ner  la 
confé'dération  {générale  que  je  suppose  sommaire- 
ment contenue  dans  les  cinq  articles  suivants. 

Par  le  premier,  les  souverains  contractants  éta- 
bliront ejitreeux  une  alliance  perpétuelle  et  irré- 
vocable, et  nommeront  des  plénipotentiaires  pour 
tenir,  dans  un  lieu  déterminé,  une  diète  ou  tiii 
confjrès  perinaiient,  dans  lequel  tons  les  différents 
dos  parties  contractantes  seront  ré^jlés  et  terminés 
par  voie  d’arbitrajjc  ou  de  ju(jcment. 

Par  le  second , on  sjiécifiera  le  nombre  des  .sou- 
verains dont  les  plénipotentiaires  auront  voix  à la 
diète;  ceux  (jui  seront  invités  d’accéder  au  traité; 
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Tordre,  le  temps  et  la  manière  dont  la  présidence 
passera  de  Tnn  à Tantre  par  intervalles  éf[au.\; 
enfin  la  (|uotité  relative  des  contributions,  et  la 
manière  de  les  lever  jiour  fournir  aux  dépenses 
communes. 

Par  le  troisième,  la  confédération  {garantira  à 
chacun  de  scs  membres  la  possession  et  le  gou- 
vernement de  tous  les  états  qu’il  possède  actuel- 
lement, de  même  que  la  succession  élective  ou 
béréditaire,  selon  que  le  tout  est  établi  par  les  lois 
fondamentales  de  chaque  pays;  et,  pour  suppi'i- 
iiier  tout  d’un  coup  la  source  des  démêlés  ipii 
renaissent  inccssammeiit,  011  conviendra  de  pren- 
dre la  po.sscssion  actuelle  et  les  derniers  traités 
pour  basede  tous  les  droits  mutuels  des  puissances 
contractantes;  renon(;ant  pour  jamais  et  récipro- 
quement à toute  autre  prétention  antérieure;  sauf 
les  successions  futures  contentieuses,  et  autres 
droits  à échoir,  qui  seront  tous  ré{»lés  à Tarbilraye 
de  la  diète,  sans  ipi’il  soit  permis  de  s’en  faire 
raison  par  voies  de  fait,  ni  de  prendre  jamais  les 
armes  Tnn  contre  Tautre,  sous  quelque  prétexte 
cjuc  ce  jiuisse  être. 

Par  le  ijuatriènie,  on  spéeifiera  les  cas  ou  tout 
allié  infracteur  du  traité  scroit  mis  au  ban  de 
l’Europe,  et  proscrit  comme  ennemi  public;  savoir, 
s’il  refusoit  d’exécuter  les  jugements  de  la  grande 
alliance,  <pi’il  fit  des  préparatifs  de  guerre,  qu’il 
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m-{;ociât  tie.s  traités  contraires  à la  confcilération , 
(jii’il  prît  les  armes  pour  lui  résister  ou  jx)ur  atta- 
fpier  rpielqu’uii  des  alli('S. 

Il  sera  encore  convenu  par  le  meme  article 
qu’on  armera  et  a{;ira  oflénsivement,  conjointe- 
ment, et  à frais  communs,  contre  tout  état  au 
han  (le  l'Europe,  jusqu'à  ce  qu’il  ait  mis  bas  les 
armes,  exécuté  les  jugements  et  r(''{;lcments  de  la 
diète,  répandes  torts,  remboursé  1(m  frais,  et  fait 
raison  même  des  jiréparatifs  de  jpierrc  contraires 
au  traité. 

Enfin,  par  le  cinquième,  les  plénijiotentiaires 
du  corps  européen  auront  toujours  le  pouvoir  de 
former  dans  la  diète,  à la  jiliiralité  des  voix  pour 
la  provision,  et  aux  ti’ois  (juarts  des  voix  cinq  ans 
après  pour  la  définitive,  sur  les  instructions  de 
leurs  cours,  les  règlements  qu’ils  jugeront  impor- 
tants pour  procurer  à la  républitpie  européenne 
et  à cbacun  de  ses  membres  tous  les  avantages 
possibles;  mais  on  ne  pourra  jamais  rien  changer 
à ces  cinq  articles  fondamentaux  que  du  consen- 
tement unanime  des  confédérés. 

Ces  cin((  articles,  ainsi  abrégés  et  couché-s  en 
règles  générales,  sont,  je  ne  l'ignoi'c  pas,  sujets  à 
mille  petites  difficultés,  dont  plusieurs  demando 
roient  de  longs  (‘claircissemcnts  : mais  les  petites 
difficultés  se  lèvent  aisément  au  besoin  ; et  ce  n’est 
pas  d’elles  qu’il  s’agit  dans  une  entreprise  de  l’im- 
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portance  i!e  celle-ci.  Qiiaïul  il  sera  question  du 
détail  delà  police  du  coiijjrcs,  on  trouvera  iiiillc 
obstacles  et  dix  mille  moyens  de  les  lever.  Ici  il 
est  question  d'examiner,  par  la  nature  des  choses, 
si  l’entreprise  est  possible  on  non.  On  se  perdroit 
dans  des  volumes  de  riens,  s’il  falloit  tout  prévoir 
et  répondre  à tout.  En  se  tenant  aux  principes 
incontestables,  on  ne  doit  pas  vouloir  contenter 
tous  les  esprits,  ni  résoudre  toutes  les  objections, 
ni  dire  comment  tout  se  fera;  il  suffit  de  montrer 
que  tout  se  peut  faire. 

Que  faut-il  donc  examiner  j)Our  bien  ju{rer  de 
ce  système?  Deux  questions  seulement;  car  c'e-st 
une  insulte  que  je  ne  veux  pas  faire  au  lecteur, 
de  lui  prouver  qu’en  {'énéral  l’état  de  paix  est 
préférable  à l’état  de  {jiierre. 

La  première  question  est,  si  la  confédéi'ation 
proposée  iroit  sûrement  à son  but  et  seroit  suffi- 
sante pour  donner  à l’Europe  une  paix  solide  et 
perpétuelle. 

I.a  seconde,  s’il  est  de  l’intérêt  des  souverains 
d’établir  cette  confédération  et  d’acheter  une  paix 
constante  à ce  prix. 

Quand  l’utilité  générale  et  particulière  sera 
ainsi  démontrée,  on  ne  voit  jtlus,  dans  la  raison 
des  choses,  (pielle  cause  pourroit  empêcher  l’effet 
d’un  établissement  qui  ne  dépend  que  de  la  vo- 
lonté des  intéressés. 
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Pour  discuter  d’abord  le  premier  article,  appli- 
quons ici  ce  que  j’ai  dit  einlevaiit  du  système 
(jénêral  de  l'Europe,  et  de  l’effort  commun  qui 
circonscrit  chaque  puissance  à-peu-près  dans  scs 
bornes,  et  ne  lui  jærmet  pas  d’en  (‘crascr  entiè- 
rement d’autres.  Pour  rendre  sur  ce  point  mes 
raisonnements  plus  sensibles,  je  joins  ici  la  liste 
des  dix-neuf'  puissances  qu’on  suppose  composer 
la  république  européenne;  en  sorte  que,  chacune 
ayant  voix  égale , il  y auroit  dix-neuf  voix  dans  la 
diète  ; 

S.VVOIll, 

L’empereur  des  Romains, 

L’empereur  de  Russie, 

Le  roi  de  France, 

Le  roi  d’Espagne, 

Le  roi  d’Angleterre , 

Les  États-généraux, 

Le  roi  de  Danemarck, 
f^a  Suède, 
l,a  l’ologne. 

Le  roi  de  Portugal, 

Le  souverain  de  Rome, 

I<e  roi  de  Prusse, 

L’électeur  de  Davière  et  ses  co-assocics. 
L’électeur  palatin  et  ses  coassociés, 

I.cs  Suisses  et  leurs  coassociés. 
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Les  électeurs  ecclésiasti<jiies  et  leurs  associés, 

La  république  de  Venise  et  ses  co-associés, 

Le  i (ji  de  IS'aples, 

Le  l'oi  de  Sardaijjne. 

Plusieurs  souverains  moins  considérables,  tels 
(|iie  la  républicjuc  de  Gènes,  les  ducs  de  Modèiuî 
et  de  Panne,  et  d’autres,  étant  omis  dans  cette 
liste,  seront  joints  aux  moins  puissants , par  forme 
d association , et  auront  avec  eux  un  droit  de  suf- 
frap,e,  semblable  au  voliirn  curiatum  des  comtes 
de  l’Empire.  11  est  inutile  de  rendre  ici  cette  énu- 
mération plus  précise,  parcc((iie,  jus(pià  l’exécu- 
tion du  projet,  il  peut  survenir  d’un  moment  à 
laiitre  des  accidents  sur  lcs(juels  il  la  faiidroit  ré- 
former, mais  qui  ne  cliau{;croicnt  rien  au  fond  du 
système. 

Il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  sur  cette  liste  pour 
voir  avec  la  dernière  évidence  qu’il  n’est  ])as  pos- 
sible ni  (pt’aucuiie  des  puissances  qui  la  com|)0- 
sent  soit  en  état  <lc  ré'sistcr  à toutes  les  autres 
unies  en  corps,  ni  qu’il  s’y  forme  aucune  ligue 
partielle  capable  de  faire  tète  à la  grande  conf'- 
déralion. 

Car  eomimmt  .se  feroit  cette  ligue?  ,seroit-cc  en- 
tre les  plus  puissants:'  nous  avons  montré  qu’elle 
ne  sauroitétre  durable;  et  il  est  bien  aisé  niaintt'- 
nant  de  voir  encore  <ju  elle  est  incompatible  avec 
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le  système  pnrtieulier  de  chatjiie  grande  puis- 
sance, et  avec  les  intérêts  instiparahlcs  de  sa  con- 
stitution. .Scroit-ce  entre  un  grand  état  et  plusieurs 
petits?  mais  les  autres  grands  états,  unis  à la  con- 
fédération , auront  bientôt  écrasé  la  ligue:  et  l’on 
doit  sentir  (|ue  la  grande  alliance  étant  toujours 
unie  et  année,  il  lui  sera  facile,  en  vertu  du  qua- 
trième article,  de  prévenir  et  d’étoulTer  d’abord 
toute  alliance  partielle  et  séditieuse  (|ui  tendroità 
troubler  la  paix  et  l'ordre  public.  Qu’on  voie  ce 
(pii  se  passe  dans  le  corps  germanique,  malgré  les 
abus  de  sa  police  et  l’extrême  inégalité  de  ses 
membres:  y en  a-t-il  un  seul,  même  parmi  les 
])lus  puissants,  (jui  osât  s’exposer  au  ban  de  l’Em- 
pire en  blessant  ouvertement  sa  constitution,  à 
moins  qu’il  ne  crût  avoir  de  bonnes  raisons  de  ne 
point  craindre  que  l’Empire  voulût  agir  contre  lui 
tout  de  bon? 

Ainsi  je  tiens  pour  démontré  ([ue  la  diète  euro- 
pé-enne  une  fois  (établie  n’aura  jamais  de  rébellion 
à craindre,  et  que,  bien  qu’il  s y puisse  intro- 
duire ([uelques  abus,  ils  ne  peuvent  jamais  aller 
jusqu’à  éluder  l’objet  de  l’institution.  Reste  à voir 
si  cet  objet  sera  bien  rempli  par  l’institution 
même. 

Pour  cela,  considérons  les  motifs  ipii  mettent 
aux  princes  les  armes  à la  main.  Ces  motifs  sont, 
ou  de  faire  des  conquêtes,  ou  de  se  défendre  d’un 


4iG  IMIOJET 

(•oni(iic’'raiit,  oii  d'arfoiblir  un  trop  puissant  voi- 
sin , on  de  soutenir  ses  droits  atlaipies , ou  de  vider 
un  dilFércnt  qu’on  n’a  pu  tcrniincr  à 1 amiable,  on 
enfin  de  remplir  les  cu{;aj;em<'nts  dun  traite.  Il 
n’y  a ni  eatise  ni  prétexte  de  guerre  quon  ne 
puisse  ranger  sous  ((iielqu’un  de  ces  si.x  chefs  : or, 
il  est  évident  qu  aucun  des  si.v  ne  peut  exister  dans 
ce  nouvel  état  de  choses. 

Prt'iiiicïTnu’iit , il  faut  renoncer  aux  coiK|uctcs 
|>ar  1 impossibilité  ilcii  iairo,  atUniclu  »]uoii  est 
sûr  d être  arrêté  dans  son  chemin  par  de  plus 
grandes  forces  que  celles  quon  peut  avoir;  de 
sorte  qu’en  risquant  do  tout  perdre  on  est  dans 
rimpuissanco  de  rien  gagner.  Un  prince  ambi- 
tieux, (pu  veut  s’agrandir  en  Europe,  fait  deux 
choses:  il  commence  par  se  fortifier  de  bonnes 
alliances,  puis  il  tâche  de  prendre  son  ennemi  au 
dépourvu.  Mais  les  alliances  particulières  ne  ser- 
viroient  de  rien  contre  nue  alliance  plus  forte, 
et  toujours  subsistante;  et  nul  prince n ayant  plus 
aiienu  prétexte  d’armer,  il  ne  sauroit  le  faire  sans 
être  aperyu , prévenu  et  puni  j>ar  la  confédération 
toujours  ai'inée. 

I,a  même  raison  qui  ôte  à chaque  prince  tout 
espoir  de  complètes,  lui  ôte  en  même  temps  toute 
crainte  d’être  attaqué;  et,  non  seulement  ses 
états,  garantis  jiar  toute  1 Europe,  lui  sont  aussi 
assurés  qu’aux  citoyens  leurs  possessions  dans  un 


Digitized  by  Google 


DE  l’AIX  I>E1U>ËT CELLE.  (17 
pays  bien  policé,  mais  plus  (pic  s’il  étoit  leur 
uiiùpic  et  propre  défenseur,  dans  le  même  raji- 
port  que  l’Europe  enlü-re  est  plus  forte  que  lui 
seul. 

On  n’a  plus  de  raison  de  vouloir  affoiblir  un 
voisin  dont  on  n’a  plus  rien  à craindre;  et  l’on 
n’en  est  pas  même  tenté,  quand  on  n’a  nul  espoir 
de  réussir. 

A l’i'gard  du  soutien  de  scs  droits,  il  faut  d’a- 
bord remarquer  (ju’unc  infinité  de  chicanes  et  de 
prétentions  obscures  et  embrouillées  seront  toutes 
anéanties  par  le  troisième  article  de  la  confédéra- 
tion, (jui  n'îgle  définitivement  tous  les  droits  ré- 
ciproques des  souverains  alliés  sur  leur  actuelle 
possession;  ainsi  toutes  les  demandes  et  préten- 
tions possibles  deviendront  claires  à l’avenir,  et 
seront  jugées  dans  la  diète,  à mesure  <pi’cllcs 
pourront  naître.  Ajoute/,  cpie  si  l’on  attac^uc  mes 
droits,  je  dois  les  soutenir  parla  même  voie;  or,  on 
ne  peut  les  atta(jucr  par  les  armes,  sans  encourir 
le  ban  de  la  dicte;  ce  n’est  donc  j>as  non  plus  par 
les  armes  ([uc  j’ai  besoin  de  les  défendre.  On  doit 
dire  la  même  chose  des  injures,  des  torts,  des  ré- 
parations, <;t  de  tous  les  différents  imprévus  ([ui 
peuvent  s’élever  entre  deux  souverains  ; et  le  même 
pouvoir  (pii  doit  défendre  leurs  droits  doit  aussi 
redresser  leurs  griefs. 

Quant  au  dernier  article,  la  solution  saute  aux 
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yeux.  On  voit  d’abonl  <|iio,  n’ayant  plus  tl’ap^rcs- 
seiir  à craindre,  on  n’a  |>lus  bc'soin  do  trait»;  d»*- 
IbnsiF,  et  i|ue,  eomiiie  on  n’eii  .saiiroit  biirc  de 
pins  solide  et  de  idiis  sftr  cpie  celui  <lc  la  {p'ande 
confédération , tout  autre  scroit  inutile,  illéfjitiiiie, 
et  par  consc<jiieiit  nul. 

Il  n’est  donc  pas  |X)ssible  rpie  la  confctlération , 
une  fois  établie,  puisse  laisser  aucune  semence  de 
(pierre  entre  les  confédérés,  et  ipie  l’objet  de  la 
paix  perpétuelle  ne  soit  exactement  rempli  par 
l’exécution  du  syslciuc  proposé. 

Il  nous  reste  maintenant  à examiner  l’autri' 
ïjucstion,  ([ni  rejjarde  ravanta(;e  des  parties  con- 
tractantes; car  on  sent  bien  (jue  vainement  fé- 
roit-on  parler  l’intérêt  juiblic  au  [iré'  judice  de  l’inU’- 
rct  particulier.  Prouver  <|ue  la  paix  est  en  général 
préférable  à la  (pierre,  c’est  ne  l'ien  dire  à celui 
<pii  croit  avoir  des  raisons  de  pré'fércr  la  (juerre 
à la  paix;  et  lui  montrer  les  moyens  d'établir  une 
paix  durable,  ce  n’est  que  l’exciter  à s’y  opposer. 

Kn  <;ffet,  dira-t-on , vous  ôtez  aux  souverains  le 
dmit  de  se  faire  justice  fà  eux-mêmes,  c’est-à-dire 
le  précieux  droit  d'être  injustes  <(iiand  il  leur 
[liait;  vous  leurêitez  le  pouvoir  de  s'agrandir  aux 
d(■•[)ens  de  leurs  voisins;  vous  les  faites  renoncer 
à ces  anti(|iies  prétentions  ([ui  tirent  leur  [irix  de 
leur  obscurité,  |)arcc([u’on  b;s  étend  avec  sa  for- 
tune, à cet  appareil  de  puissance  et  de  terreur 
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dont  ils  aiment  à effrayer  le  monde,  à cette  gloire 
des  conquêtes  dont  ils  tirent  leur  honneur;  et, 
pour  tout  dire  enfin,  vous  les  forcez  d’être  équi- 
tables et  pacifiques.  Quels  seront  les  dedommage- 
ments de  tant  de  cruelles  privations? 

Je  n’oserois  répondre,  avec  l’abbé  de  Saint- 
Pierre,  que  la  véritable  gloire  des  princes  con- 
siste <à  procurer  l’utilité  publique  et  le  bonheur 
de  leurs  sujets;  que  tous  leurs  intérêts  sont  subor- 
donnés à leur  réputation , et  que  la  réputation 
qu’on  acquiert  auprès  des  sages  se  mesure  sur  le 
bien  cpie  l’on  fait  aux  hommes;  que  l’entreprise 
d’une  paix  perpétuelle,  étant  la  plus  grande  qui 
ait  jamais  été  faite,  est  la  jdus  capable  de  couvrir 
son  auteur  d’une  gloire  immortelle;  que  cette 
même  entreprise,  étant  aussi  la  plus  utile  aux 
peuples,  est  encore  la  plus  honorable  aux  souve- 
rains, la  seule  sur-tout  qui  ne  soit  pas  souillée 
de  sang,  de  rapines,  de  pleurs,  de  malédictions; 
et  qu’enfin  le  plus^sûr  moyen  de  se  distinguer 
dans  la  foule  des  rois,  est  de  travailler  au  bonheur 
public.  Laissons  aux  harangueurs  ces  discours 
qui,  dans  les  cabinets  des  ministres,  ont  couvert 
de  ridicule  l’auteur  et  scs  projets,  mais  ne  méj>ri- 
sons  pas  comme  eux  ses  raisons;  et,  quoi  qu’il  en 
soit  «les  vertus  des  princes,  parlons  de  leurs  in- 
térêts. 

Toutes  les  puissances  de  l’Europe  ont  des  droits 
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ou  des  |»r<'‘tf‘ntions  l(!s  unes  contre  les  autres;  ces 
droits  ne  sont  pas  de  nature  à poiivoii’  jamais  être 
parfaitenient  éclaircis,  parccfju’iln’y  a j>oint,  pour 
en  ju{;er,  de  rêfjle  commune  et  constante,  et  qu’ils 
sont  souvent  fondes  sur  des  faits  «Vpiivoques  ou 
incertains.  I.es  différents  qu'ils  causent  ne  sau- 
roient  non  j)lus  être  jamais  terminés  sans  retour, 
tant  faute  d’arbitre  compétent,  (|ue  |)arce(|uc 
clia(|ue  j)rince  revient  dans  l’occasion  sans  scru- 
ptde  sur  les  cessions  qui  lui  ont  été  arrachées  j>ar 
force  dans  des  traités  par  les  plus  puissants,  ou 
après  des  guerres  malheureuses.  C’est  donc  une 
erreur  de  ne  songer  qu’à  ses  prétentions  sur  les 
autres,  et  d’oublier  celles  des  autres  sur  nous, 
lors(|u’il  n’y  a d’aucun  côté  ni  plus  de  justice  ni 
plus  d’avantage  dans  les  moyens  de  faire  valoir 
ces  prétentions  réciproques.  Sitôt  que  tout  dé- 
pend de  la  fortune,  la  possession  actuelle  est  d’un 
prix  que  la  sagesse  ne  permet  pas  de  risquer  con- 
tre le  j)rofit  à venir,  même  à diance  égale  ; et  tout 
le  monde  blâme  un  homme  a sou  aise  qui,  dans 
l’esjjoir  de  doubler  son  bien,  l’ose  risquer  en  un 
coup  de  dé.  Mais  nous  avons  fait  voir  <|uc,  dans  les 
projets  d’agrandissement,  chacun,  même  dans  le 
système  actuel , doit  trouver  une  r(-sistance  supé- 
rieure à son  effoul;  d’où  il  suit  (jiie,  les  plus  puis- 
sants n’ayant  aucune  raison  de  jouer,  ni  les  plus 
foibles  aucun  espoir  de  profit , c’est  un  bien  pour 
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tous  de  reiioiiccr  à ce  i[LrUs  désirent,  pour  s’assu- 
rer ce  fju’ils  possèdent. 

Considérons  la  consommation  d’iioinnics , d'ar- 
;;ent,  de  forces  de  toute  espèce,  l’éjtuiscment  où 
la  plus  heureuse  {{uciTC  jette  un  état  (juelconr|uc, 
et  comparons  ce  prqudiee  aux  avantages  qu’il  en 
retire,  nous  trouverons  qu’il  perd  souvent  quand 
il  croit  gagner,  et  que  le  vainqueur,  toujours  plus 
foible  qu’avant  la  guerre,  n’a  de  consolation  (|uc 
de  voir  le  vaincu  plus  affoibli  que  lui;  encore ee( 
avanUtge  est-il  moins  réel  qu’apparent,  pareeque 
la  supériorité  qu’on  peut  avoir  acijuise  sur  son 
adversaire,  on  l’a  perdue  en  même  temps  contre 
les  ])uissanecs  neutres,  qui,  sans  changer  d’état, 
se  fortifient,  par  rapporta  nous,  de  tout  notre 
alïbiblisscmcnt. 

Si  tous  les  rois  ne  sont  jias  revtmtis  encore  de 
la  folie  des  conquêtes,  il  semble  au  moins  que  les 
plus  sages  commencent  à entrevoir  (ju’elles  coû- 
tent quehjiiefois  plus  qu’elles  ne  valent.  Sans  en- 
trer à cet  egard  dans  mille  distinctions  (pii  nous 
mèneroient  trop  loin,  on  peut  dire  en  général 
qu’un  prince  qui,  pour  reculer  ses  frontières, 
jicrd  autant  de  ses  anciens  sujets  ([u’il  en  acquiert 
de  nouveaux,  s’affoiblit  en  s’agrandissant,  parce- 
(ju’avee  un  plus  grand  espace  à défendre  il  n’a  pas 
|)liis  de  défenseurs.  Or,  on  ne  peut  ignorer  (pic, 
|iar  la  manière  dont  la  jpierre  se  fait  anjuurd'hui, 
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la  nioiii<lre  dépopulation  (pi’olle  produit  est  celle 
(jui  SC  fait  dans  les  armées  : c’eslbicn  là  la  perte  ap- 
parente et  s(;nsiblc;  inaisil  s’en  fait  en  même  temps 
dans  tout  l’état  tine  plus  {jrave  et  plus  irrépara- 
ble fpic  celle  «les  liommcs  «pii  meurent,  par  ceux 
«[iii  ne  naissent  pas,  par  rau{;;mentatiun  des  ira- 
pôts,  par  l’interruption  du  eoinnierce,  par  la  dé- 
sertion des  campajjncs,  par  l’abandon  de  l’agri- 
culture: ce  mal,  «pt’on  n’apcr«joit  point  «l’abord, 
se  fait  sentir  cruclleincnt  dans  la  suite;  et  c’est 
alors  «{u’on  est  étonné  d’être  si  foible,  pour  s’être 
rendu  si  puissant. 

Ce  qui  rend  encore  les  eoiujuêtcs  moins  inté*- 
ressantes,  c’est  qn’on  sait  maintenant  par  quels 
moyens  on  peut  tloubler  et  tripler  s««  puissance, 
non  seulcincnt  sans  «‘tendre  son  territoire,  mais 
«juelfpiefois  en  le  resserrant,  comme  fit  très  sago 
nient  l’empereur  Adrien  On  sait  que  ce  sont  les 
homm«»  seuls  qui  font  la  force  des  rois;  et  c’est 
une  proposition  «jui  «lécoulc  de  ce  que  je  viens  de 
dire,  que  de  deux  états  qui  nourrissent  le  même 
nombre  d’habitants,  celui  qui  occupe  une  moin- 
dre étendue  de  terre  est  réellement  le  plus  puis- 
sant. C’est  donc  par  de  bonnes  lois,  par  une  sage 
police,  par  de  grandes  vues  économiques,  qu’un 
souverain  judicieux  est  sûr  d’augmenter  ses  forces 

Adrien  abandonna  %*olonlairemcnt  toii!;  lett  que  Trajan  son 
pr^dcceiMur  avoit  conquis  et  r«funis  à l’empire  romain. 
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sans  lien  donner  an  hasard.  Les  véritaliles  con- 
<|iièles  qu’il  fait  sur  scs  voisins  sont  les  établisse- 
ments jilus  utiles  qu’il  forme  dans  .scs  états  ; et  tous 
les  sujets  de  plus  qui  lui  naissent  sontaiitant  d’en- 
ueniis  qu’il  tue. 

Il  ne  faut  jioint  m’objecter  ici  que  je  prouve 
trop,  en  ce  que,  si  les  choses  étoient  coininc  je  lc.s 
représente,  chacun  ayant  un  véritable  intérêt  de 
ne  pas  entrer  en  {>iierre,  et  les  intérêts  particuliers 
s’unissant  à l’intérêt  coininun  pour  maintenir  la 
paix , cette  jiaix  devroit  s’établir  d’elle-mcnic  et 
liurer  toujours  sans  aucune  confédération.  Ce  se- 
roit  faire  un  fort  mauvais  raisonnement  dans  la 
présente  constitution;  car,  quoùju’il  fût  beaucouj) 
meilleur  pour  tous  d’être  toujours  en  paix,  le  dé- 
faut commun  de  sûreté  à cet  éfjard  fait  «pic  cha- 
cun, ne  pouvant  s’assurer  d’éviter  la  querre,  lâche 
au  moins  de  la  commencer  à son  avantajje  ipiand 
l’occasion  le  favorise,  et  de  prévenir  un  voisin  qui 
ne  inanqueroit  pas  de  le  prévenir  à son  tour  dans 
l’occasion  contraire;  de  sorte  que  beaucoup  de 
{[lierres,  même  offensives,  sont  d’injustes  précau- 
tions pour  mettre  en  sûreté  son  propre  bien , plu- 
tôt que  des  moyens  d’usurper  celui  des  autres. 
Quelque  salutaires  que  puissent  être  généralcmcn  t 
les  maximes  du  bien  public,  il  est  certain  qu’à  ne 
consiilérer  ijue  l’objet  ipi’on  rc([ardc  en  politique, 
et  souvent  même  en  morale,  elles  deviennent  per- 
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iiicieuses  à celui  <[ui  s’obstine  à les  ]>i'iiti(|uer  avec 
tout  le  momie  ((iiancl  personne  ne  les  pratique 
avec  lui. 

.le  n’ai  rien  à dii'e  sur  l’appareil  des  armes,  par- 
cecpie,  destitué  de  fondements  solides,  soit  de 
crainte,  soit  d’espérance,  cet  appareil  est  un  jeu 
d’enfants,  et  ((ue  les  rois  ne  doivent  jwint  avoir  de 
|a>uj)ées.  Je  ne  dis  rien  non  plus  de  la  {jloirc  des 
compiérants,  pareeque,  s’il  y avoitquel(|ucs  mons- 
tres (jiii  s’artli{{casscnt  uniquement  pour  n’avoir 
personne  à massacrer,  il  ne  faudroit  point  leur 
parler  raison,  mais  leur  ôter  les  moyens  d’exercer 
leur  ra{;c  meurtrière.  La  garantie  de  l’article  troi* 
sième  ayant  j)révenu  toutes  solides  raisons  de 
guerre,  on  ne  sauroit  avoir  de  motif  de  l’allumer 
contre  autrui  qui  ne  puisse  en  fournir  autant  à au- 
trui contre  nous-mêmes;  et  c’est  gagner  beaucoup 
que  de  s’affranchir  d’un  risque  on  chacun  est  seul 
contre  tous. 

Quant  à la  dépendance  où  chacun  sera  du  tri- 
bunal commun,  il  est  très  clair  qu’elle  ne  dimi- 
nuera rien  des  droits  de  la  souveraineté;  mais  les 
affermira,  au  contraire,  et  les  rendra  plus  assurés 
par  l’article  troisième,  en  garantissant  à chacun, 
non  seulementses  états  contre  touteinvasion  étrair 
gère,  mais  encore  son  autoi'ité  contre  toute  rébel- 
lion de  ses  sujets.  Ainsi  les  princes  n’en  seront  pas 
moins  absolus,  et  leur  couronne  en  sera  plus  as- 
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surée;  de  sorte  (ju’en  se  soumettant  ait  jugement 
de  la  diète  dans  leurs  démêles  d’égal  à égal,  et 
s’ôtant  le  dangereux  pouvoir  de  s’emparer  du  bien 
d’autrui,  ils  ne  fontfjuc  s’assurer  de  leurs  véritables 
ilroits,  et  renoncer  à ceux  qu’ils  n’ont  pas.  D’ail- 
leurs il  y a bien  île  la  dirtcrcnce  entre  dépendre 
il’autrui  ou  seulement  d’un  corps  dont  on  est 
membre  et  dont  chacun  est  chef’  à son  tour;  car, 
en  ce  dernier  cas,  on  ne  fait  qu’a.ssurer  sa  liberté 
j>ar  les  garants  iju’on  lui  donne;  elle  s’alièneroit 
danslcs  mainsd’un  maître,  inaiselles’alFermitdans 
celles  des  associés.  Ceci  se  confirme  par  l’exem- 
ple du  corps  germanique;  car,  bien  que  la  souve- 
raineté de  ses  membres  soit  altérée  à bien  des 
égards  par  sa  constitution , et  qu’ils  soient  par  con- 
séquent dans  un  cas  moins  favorable  que  ne  se- 
roient  ceux  du  corps  européen,  il  n’y  en  a |>our- 
tant  pas  un  seul,  quelque  jaloux  qu’il  soit  de  son 
autorité,  qui  voulût,  quand  il  le  pourroit,  s’assu- 
rer une  indépendance  absolue  en  se  détachant  de 
l’empire. 

Remarque/;  de  plus  que  le  corps  germanique 
ayant  un  chef  permanent,  l’autorité  de  cecbefdoit 
nécessairement  tendre  sans  cesse  à l’iisurpation; 
ce  qui  ne  peut  arriver  de  môme  dans  la  diète  euro- 
])éeiine,  où  la  présidence  doit  être  alternative  et 
sans  égard  à l’inégalité  de  puissance. 

A tontes  ces  considéi-ations  il  s'en  joint  une  au- 
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trc  bien  plus  importante  encore  pour  des  fjens 
aussi  avides  d’ar{;cnt  que  le  sont  toujours  les  prin- 
ces; c'est  une  (yrandc  facilité  de  plus  d'en  avoir 
beaucoup  par  tous  les  avautayyes  qui  résulteront 
pour  Icni-s  jjeuples  et  pour  eux  d’une  paix  conti- 
nuelle, et  par  l'excessive  dépense  qu’éparfjne  la 
réforme  de  l’état  militaire,  île  ces  multitudes  de 
forteresses,  et  de  cette  énorme  quantité  de  troupes 
qui  absorbe  leurs  revenus,  et  devient  chaque  jour 
])lus  à chaïqjc  à leurs  peuples  et  à eux-mêmes,  .le 
sais  qu’il  ne  convient  pas  à tous  les  souverains  de 
supprimer  toutes  leurs  troupes,  et  de  n’avoir  au- 
cune force  publique  en  main  pour  étouffer  une 
émeute  inopinée,  ou  repousser  une  invasion  su- 
bite'. .le  sais  encore  qu’il  y aura  un  continyyent  à 
fournir  <i  la  confédération , tant  pour  la  (jardc  des 
fi-onticrcs  de  l’Europe  que  pour  l’entretien  de  l’ar- 
mée confédérative  destinée  à soutenir  au  besoin  les 
décrets  de  la  diète.  Mais  toutes  ces  dépenses  faites, 
et  l’extraordinaire  des  guerres  à jamais  supprimé, 
il  resteroit  encore  plus  de  la  moitié  de  la  dépense 
militaire  ordinaire  à répartir  entre  le  soulagement 
des  sujets  et  les  coffres  du  prince;  de  sorte  que  le 
peuple  paicroit  beaucoup  moins;  que  le  prince, 
beaucoup  plus  riche,  scroit  en  état  d’exciter  le 
commerce,  l’agriculture,  les  arts,  de  faire  des  éta- 

' il  8ft  jirraenle  encore  ici  d’autre*  objections;  mais,  comme  l’nu- 
leur  du  Projet  ne  sc  les  est  pas  faites , je  les  ai  rcjetcc*  dans  rexameii. 


Digitized  by  Coogle 


DE  PAIX  PF.IÎPKTUEEEE.  427 
blissenients  utiles  qui  aiqjiuenteroieiit  encore  la 
richesse  du  peuple  et  la  sienne;  et  que  letat  scroit 
avec  cela  dans  une  sûreté  beaucoup  plus  parfaite 
c[uc  celle  (pt'il  peut  tirer  de  scs  années  et  de  tout 
ect  appareil  de  {juerre  qui  ne  cesse  de  l’épuiser  au 
sein  de  la  paix. 

On  dira  peut-être  que  les  pays  frontières  de 
l’Europe  seroient  alors  dans  une  position  plus  dés- 
avantageuse, et  pourroient  avoir  éfjalement  des 
guerres  à soutenir,  ou  avec  le  Turc,  ou  avec  les 
corsaires  d’Afrique,  ou  avec  les  Tartares. 

A cela  je  réponds,  1“  que  ces  pays  sont  dans  le 
niêiuc  cas  aujourd’hui,  et  que  par  conséquent  ec 
neseroit  pas  pour  eux  un  désavantage  positif  à ci- 
ter, mais  seulement  un  avantage  de  moins  et  un 
inconvénient  inévitable  auquel  leur  situation  les 
expose;  2°  que,  délivrés  de  toute  inquiétude  du 
côté  de  l’Europe,  ils  seroient  beaucoup  plus  en 
état  de  résister  aii-dchors  ; 3“  que  la  suppression 
de  toutes  les  forteresses  de  l’intérieur  de  rEuro|ie 

et  des  frais  nécessaires  à leur  entretien  inettroit 

■« 

la  confédération  en  étatd’en  établir  un  grand  nom- 
bre sur  les  frontières  sans  être  à charge  aux  con- 
fédérés; 4°  que  ces  forteresses,  construites,  entre- 
tenues et  gardées  à frais  communs,  seroientautant 
de  sûretés  et  de  moyens  d’épargne  pour  les  puis- 
sances frontières  dont  elles  garantiroient  les  états; 
5“  que  les  troupes  de  la  confédération,  distribuées 


4a«  l'ItO.IET 

sur  les  eonliiis  tle  TKiiropc,  seroicnt  toujours  pré- 
l(!S  à repousser  l’ajifresseur  ; 6“  qii’enfin  un  corps 
aussi  rwloutabloipie la  l■t■publi(juccllropt■cllucôte 
roit  aux  étraujjcrs  l’ciivic  d’attaquer  aucun  de  ses 
iiicinbres,  coiniue  le  corps  {jcrinanirpie,  iiiHuiinent 
iiiuiiis  puissant,  ne  laisse  pas  de  l’être  assez  pour 
se  faire  respecter  de  scs  voisins  et  protéger  utile- 
ment tous  les  princes  (pii  le  composent. 

On  jKuirra  dire  encore  ()ue,  les  Européens 
n’ayant  plus  de  guerres  entre  eux,  l’art  militaire 
loiuberoit  insensiblement  dans  l’oubli;  que  les 
toujies  perdroient  leur  courage  et  leur  discipline; 
(pi’il  n’y  auroit  plus  ni  généraux,  ni  soldats,  et 
(juc  l’Europe  resteroit  à la  merci  du  premier  venu. 

.le  réponds  qu’il  arrivera  de  deux  choses  l’une; 
ou  les  voisins  de  l'Eiirope  l’attaqueront  et  lui  ftv 
font  la  guerre,  ou  ils  redouteront  la  confédéra- 
tion et  la  laisseront  en  paix. 

Dans  le  [iremier  cas,  voilà  les  occasions  de  cul- 
tiver le  génie  et  les  talents  militaires,  d’aguerrir 
et  former  des  troupes;  les  armées  de  la  confédé- 
ration seront  à cet  égard  l’école  de  rEuro|>e;  on 
ira  sur  la  frontière  apprendre  la  guerre;  dans  le 
sein  de  l’Europe  on  jouira  de  la  paix,  et  l’on  réu- 
nira par  ce  moyen  les  avantages  de  l’une  et  de 
l’autre.  Croit-on  qu’il  soit  toujours  nécessaire  de 
se  battre  chez  soi  pour  devenir  guerrier?  et  les 
Eram^ois  sont-ils  moins  braves  parcetpie  les  |iro- 
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vinces  de  Totirainc  et  d’Anjou  ne  sont  pas  en 
(pierre  l’une  contre  l’antre? 

Dans  Icsecond  cas , on  ne  pourra  plus  s’a([nerrir, 
il  est  vrai;  mais  on  n’en  aura  plus  besoin;  car  à 
rpioi  bon  s’exercer  à la  {(lierre  jiour  ne  la  faire  à 
personne?  Leipiel  vaut  mieux  de  cultiver  un  art 
funeste  ou  de  le  rendre  inutile?  S’il  y avoit  un  se- 
cret pour  jouir  d'une  santé  inaltérable,  y auroit-il 
du  bon  sens  à le  rejeter  pour  ne  pas  ôter  aux  nii'v 
decins  l’occasion  d’acipiérir  de  l’expérience?  Il 
reste  à voir  dans  ce  parallèle  lecpicl  des  deux  arts 
est  plus  salutaire  en  soi,  et  mérite  mieux  d’ètn; 
conservé. 

Qu’on  ne  nous  menace  pas  d’une  invasion 
subite;  on  sait  bien  que  l’Europe  n’en  a pointa 
craindre,  et  que  ce  premier  venu  ne  viendra  ja- 
mais. Ce  n’est  plus  le  iem])s  de  ces  irruptions  de 
barbares  qui  sembloient  tombés  des  nues.  Depuis 
((ue  nous  parcourons  d’un  œil  curieux  toute  la 
surface  de  la  terre,  il  ne  peut  plus  rien  venir  jus- 
qu’à nous  qui  ne  soit  prévu  de  très  loin.  Il  n’y  a 
nulle  puissance  au  momie  ipii  soit  maintenant  en 
état  de  menacer  l’Europe  entière;  et  si  jamais  il 
en  vient  une,  ou  l’on  aura  le  temps  de  se  préparer, 
ou  l’on  sera  du  moins  plus  en  état  de  lui  résister, 
étant  unis  en  un  corps,  ipie  quand  il  faudra  ter- 
miner tout  d’un  coup  de  Ion((s  diffé'reiits  et  .sc 
réunir  à la  luâte. 


« 
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Nous  venons  de  voir  que  tous  les  prétendus 
inconvénients  de  l’état  de  eoiiFédération  bien 
pesés  se  réduisent  à rien.  Nous  demandons  main- 
tenant si  quelqu’un  dans  le  monde  en  o.seroit  dire 
autant  de  ceux  qui  résultent  de  la  manière  ac- 
tuelle de  vider  les  différents  entre  prince  et  prince 
par  le  droit  du  plus  fort,  c’est-à-dii-e  de  l’état 
d’impolice  et  de  puerre  qu’enpendre  nécessaire- 
ment l’indépendance  absolue  et  mutuelle  de  tous 
les  souverains  dans  la  .société  imparfaite  qui  rèpne 
entre  eux  dans  l’Europe,  l’oiir  qu’on  soit  niicnix 
en  état  de  peser  ces  inconvénients,  j’en  vais  ré- 
sumer en  peu  de  mots  le  sommaire  que  je  laisse 
examiner  au  lecteur. 

I.  Nul  droit  assuré  que  celui  du  plus  fort. 
2.  Changements  continuels  et  inévitables  de  rela- 
tions entre  les  peuples,  qui  empêchent  aucun 
d’eux  de  pouvoir  fixer  en  ses  mains  la  force  dont 
il  jouit.  3.  Point  de  sûreté  parfaite,  aussi  long- 
temps que  les  voisins  ne  sont  pas  soumis  ou 
anéantis.  4-  Impossibilité  générale  de  les  anéantir, 
attendu  qu’en  subjuguant  les  premiers  on  en 
trouve  d’autres.  5.  Précautions  et  frais  immenses 
j)our  se  tenir  sur  ses  gardes.  6.  Définit  de  force  et 
de  défense  dans  les  minorités  et  dans  les  révoltes  ; 
car  quand  l’état  se  partage,  qui  peut  soutenir  un 
des  partis  contre  l’autre?  ~.  Défaut  de  sûreté  dans 
les  engagements  mutuels.  8.  .lamais  de  justice  à 
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espérer  d’autrui  sans  des  frais  et  des  pertes  im- 
menses, t(iii  ne  l’obtiennent  pas  toujours,  et  dont 
l’objet  disputé  ne  dédonima{;e  que  rarement. 
().  Risque  inévitable  de  ses  états  et  (juelquefois  de 
sa  vie  dans  la  poursuite  de  ses  droits.  lo.  Nécessité 
de  prendre  part  malgré  soi  aux  querelles  de  scs 
voisins,  et  d’avoir  la  guerre  quand  on  la  voudroit 
le  moins,  ii.  Interruption  du  commerce  et  des 
ressources  publiques  au  moment  qu’elles  sont  le 
plus  nécessaires.  la.  Danger  continuel  de  la  part 
d’un  voisin  piiis.sant  si  l’on  est  foible,  et  d’une 
ligue  si  l’on  est  fort,  i ,’l.  Enfin  inutilité  de  la  sagesse 
où  préside  la  fortune;  désolation  continuelle  des 
peuples  ; affoiblissement  de  l’état  dans  les  succès  et 
dans  les  revers  ; impossibilité  totale  d'établir  jamais 
un  bon  gouvernenient,deeoinptcrsurson  pnq)re 
bien,  et  de  rendre  heureux  ni  soi  ni  les  auti’es. 

Récapitulons  de  même  les  avantages  de  l’arbi- 
trage européen  pour  les  princes  confédérés. 

I.  Sûreté  entière  (|ue  leurs  différents  preîsents 
et  futurs  seront  toujours  terminés  sans  aucune 
guerre;  sûreté  incomparablement  plus  utile  pour 
eux  que  ne  seroit,  pour  les  particuliers,  celle  de 
n’avoir  jamais  de  procès. 

3.  Sujets  de  contestations  ôt(‘Sou  réduits  à très 
peu  de  chose  par  l’anéantissement  de  toutes  pré- 
tentions antérieures,  qui  compensera  les  renoii- 
• ciations  et  affermira  les  possessions. 
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[].  SArcU-  cntiôi  o ot  |)or|M'liicll(‘,  rt  de  la  per- 
sonne du  jii'inee,  et  de  sa  hiniille,  et  de  ses  états, 
et  de  l’ordre  de  succession  fixé  par  les  lois  de 
chaf|ue  pays,  tant  contre  1 ambition  des  préten- 
dants injustes  et  ambitieux,  «{uecontre  les  révoltes 
des  su  jets  rebelles. 

4.  Sûreté  parfaite  de  rcxécution  de  tous  les  cn- 
(jaijemcnts  récipro(|iies  entre  prince  et  piince, 
par  la  {garantie  de  la  république  européenne. 

5.  Liberté  et  sûreté  parfaite  et  perpétuelle  à 
l’égard  du  commerce,  tant  déüit  a état,  (pie  de 
chaque  état  dans  les  rt-gions  éloi,<;nées. 

f).  Suppression  totale  et  perpétuelle  de  leur  dév 
pense  militaire  extraordinaire  par  terre  et  par  mei 
en  temps  de  guerre,  et  consiclérablc  diminution 
de  leur  dépense  ordinaire  en  temps  de  paix. 

7.  Progrc'S  sensibles  de  l’agriculture  et  de  la  po- 
pulation , des  richesses  de  1 état,  et  des  re^  enus  du 
prince. 

8 . Facilité  de  tous  les  établissements  qui  peuvent 
augmenter  la  gloire  et  fautorité  du  souverain , les 
ressources  publiques,  et  le  bonheur  des  peuples. 

.le  laisse,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  au  jugement 
des  lecteurs  l’examen  de  tous  ces  articles,  et  la  com- 
paraison de  l’état  de  paix  qui  résulte  de  la  confé- 
dération avec  l’état  de  guerre  qui  résulte  de  l’im- 
police  européenne. 

Si  nous  avons  bien  raisonne  dans  l’exposition  • 
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(le  ce  projet,  il  est  démontré  premièrement  cpic 
rétablissement  de  la  paix  perpétuelle  dépend  uni- 
(|uement  du  consentement  des  souverains , et 
n'offre  point  à lever  d’autre  diffieulté  que  leur  ré- 
sistance; secondement,  rjuc  cet  établissement  leur 
scroit  utile  de  toute  manière,  et  qu’il  n’y  a nulle 
comparaison  à faire,  même  pour  eux,  entre  les 
inconvénients  et  les  avantages;  en  troisième  lieu, 
(ju'il  est  raisonnable  dcsu])poser  que  leur  volonté 
s’accorde  avec  leur  intérêt;  enfin  (jue  cet  établis- 
sement, une  fois  formé  sur  le  plan  proposé,  scroit 
solide  et  durable,  et  rempliroit  parfaitement  son 
objet.  Sans  doute  ce  n’est  pas  à dire  (jue  les  sou- 
verains adopteront  ce  projet  ((jni  peut  réîpondrc 
delà  raison  d’autrui?),  mais  seulement  (ju’ils  l'a- 
dopteroient  s’ils  consultoient  leurs  vrais  intérêts; 
car  on  doit  bien  remarcjuerqiic  nous  n’avons  point 
supposé  les  hommes  tels  (ju’ils  devroient  être, 
bons,  généreux,  désintéressés,  et  aimant  le  bien 
])ublicj)ar  lui  inanité;  mais  tels  qu’ils  sont,  injustes, 
avides,  et  jiréférant  leur  intérêt  à tout.  La  seule 
cliosc  qu’on  leur  supjioÿe , c’est  assez  de  raison 
jjnur  voir  ce  (jui  leur  est  utile,  et  assez  de  courage 
pour  faire  leur  jiroj^rc  bonlieur.  Si  malgré  tout 
cela , ce  jirojet  demeure  sans  exécution , ce  n’est 
donc  |)as  cju’il  soit  chiméri(jue  ; c’est  (juc  les 
bommes  sont  insensés,  et  (juc  c’est  une  sorte  de 
folie  d’être  sage  au  milieu  des  fous. 
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IjC  projet  iI<‘  l;i  paix  perpétuelle,  étant  par  son 
objet  le  ])lns  iliync  il  oeciipcr  un  lioiiiinc  de  bien, 
Int  aussi  ilc  tons  een.x  de  l’abbé  de  Saiiit-l’ierre 
celui  (jii’il  médita  le  plus  long-temps ctqn'il  suivit 
avec  le  j)lus  d’opiniâtreté;  car  on  a peine  à nom- 
mer autrement  ce  /-élcde  missionnaire  qui  ne  l'a- 
bandonna  jamais  sur  ce  point,  malgré  l’évidente 
imjjossibilité  du  succès,  le  ridicule  qu’il  se  don- 
uoit  de  jour  en  jour,  et  les  dégoûts  qu’il  eut  sans 
ccsscà  essuyer.  11  semble  que  ectte  aine  saine,  uni- 
«pienient  attentive  au  bien  publie,  incsuroit  les 
soins  <[u’clle  donnoit  aux  choses  uniquement  sur 
le  degré  de  leur  utilité,  sans  jamais  se  laisser  re- 
buter par  les  obstacles  ni  songer  à l’intérêt  per- 
sonnel. 

Si  jamais  vérité  morale  fut  démontrée,  il  me 
semble  que  c’est  l’utilité  générale  et  particulière 
de  ce  projet.  Ijes  avantages  (|ui  résulteroient  de 
son  exécution,  et  pour  clia((uc  prince,  et  jmur 
cba(|ue  peuple,  et  pour  toute  l lCuropc,  sont  im- 
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iiieiises,  clairs,  incontestables;  on  ne  peut  rien  de 
pins  solide  et  de  plus  exact  que  les  raisonnements 
par  lesquels  l’auteur  les  établit.  Uéaliscz  sa  répu- 
blique européenne  durant  un  seul  jour,  c'en  est 
assez  pour  la  faire  durer  éternellement,  tant  cha- 
cun trouveroit  par  l’expérience  son  profit  parti- 
culier dans  le  bien  commun.  Cependant  ces  memes 
princes,  ([ui  la  défendraient  de  toutes  leurs  forces 
si  elle  existoit,s’opposeroient  maintenant  de  même 
à son  c.xécution,  et  l’empêcheraient  infailliblement 
de  s’établir  comme  ils  l’empêcheroient  de  s’étein- 
dre. Ainsi , l’ouvrage  de  l’abbé  de  Saint-Pierre  sur  la 
paix  perpétuelle  paroîtd’abord  inutile  pour  la  pro- 
duire et  superflu  pour  la  conserver.  C’est  donc 
une  vainc  spéculation,  dira  quelque  lecteur  im- 
patient. Non,  c’est  un  livre  solide  et  sensé,  et  il 
est  très  important  qu’il  existe. 

Commençons  par  examiner  les  difficultés  de 
ccu.x  qui  ne  jugent  pas  des  raisons  par  la  raison  , 
mais  seulement  par  l’événement,  et  (pti  n’ont  rien 
à objecter  contre  ce  projet,  sinon  qu’il  n’a  pas  été 
e.xécuté.  En  effet,  diront-ils  sans  doute,  si  ses 
avantages  sont  si  réels,  pourquoi  donc  les  souve- 
niins  de  l’Europe  ne  l’ont-ils  pas  adopté?  poimjuoi 
négligent-ils  leur  propre  intérêt , si  cet  intérêt  leur 
est  si  bien  démontré?  Voit-on  qu’ils  rejettent  d’ail- 
leurs les  moyens  d’augmenter  leurs  revenus  et 
leur  puissjuicc?  Si  celui-ci  étoit  aussi  bon  pour 
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cria  (jii’oii  le  juvtcnil,  cst-il  croyable  qu’ils  en  lus- 
sent moins  euijiresscs  (jue  (b;  tous  ceux  (jiii  les 
('■(;arent  depuis  si  long-l<'nips,  et  qu'ils  préférassent 
mille  ressources  trompeuses  à un  ju-olit  évident? 

Sans  tloute  cela  est  croyable,  à moins  «pi’on  ne 
siq>pose  que  leur  sagesse!  est  égale  à leur  ambition, 
et  «pi’ils  voient  d'autant  mieux  leurs  avantagt's 
epi’ils  les  désirent  plus  fortement;  au  lieu  tpie  c’est 
la  grande  putiition  des  excès  de  l’amour-propre  de 
recourir  toujours  à des  moyens  epii  l'abusent,  et 
que  l’ardeur  même  des  |>assions  est  jtresque  tou- 
jours ce  qui  les  détourne  de  Ituir  but.  Distinguons 
donc,  en  politique  ainsi  qu’en  morale,  l’intérêt 
réel  de  l’intérêt  apparent  : le  premier  se  trou  veroit 
dans  la  paix  perpétuelle;  cela  est  tiémontré  dans 
le  projet  : le  second  se  trouve  dans  l’état  d’indé- 
pendance absolue  qui  soustrait  les  souverains  à 
l’empire  de  la  loi  pour  les  soumettre  à celui  de  la 
fortune.  Semblables  à un  pilote  insensé,  ((ui , pour 
faire  montix;  d’un  vain  savoir  et  commander  à ses 
matelots,  aimeroit  mieux  flotter  entre  des  rochers 
durant  la  tempête  que  d’assujettir  son  vaisseau 
par  des  ancres. 

Toute  l’occupation  des  rois,  ou  de  ceux  qu’ils 
chargent  de  leurs  fonctions,  se  rapporte  à deux 
.seuls  objets;  étendre  leur  domination  au-tlchors, 
et  la  rendre  plus  absolue  au-dedans  : toute  autre 
vue,  ou  se  rapporte  à l’une  de  ces  deux,  on  neleiir 
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sert  <|uo  de  prc'tcxtc;  telles  sont  celles  du  bien  jm- 
litic,  du  bonheur  des  sujets,  do  la  gloire  de  ta  nation; 
mots  à jaïunis  proscrits  du  cabinet,  et  si  lourde- 
ment employés  dans  les  édits  j)ublies,  <péils  u’aii- 
iioiieeiit  jamais  que  des  ordres  ruiiesUîs,  et  que  le 
peuple  jp'mit  d’avance  quand  ses  maîtres  lui  par- 
lent de  leurs  soins  paternels. 

Qu’on  juge,  sur  ces  deu.v  maximes  fondamen- 
tales, comment  les  princes  peuvent  recevoir  une 
|)roj)osition  qui  eboque  directement  l'inie,  et  <pn 
n'est  guère  plus  fiivorable  à l’autre.  Car  on  sent 
bien  <{iic  par  la  diéteeuropéenne  legouvcrnenienl 
de  chaque  état  n’est  pas  moins  fixé  <pie  par  ses 
limites,  qu'on  ne  peut  garantir  les  princes  de  la 
révolte  des  sujets  sans  garantir  en  même  temjjs 
les  sujets  de  la  tyrannie  des  princes,  et  «(u’autre- 
ment  l’institution  ne  saiiroit  subsister.  Cr,  je  de- 
mande s’il  y a dans  le  monde  un  seul  souverain 
qui,  borné  ainsi  jKHir  jamais  dans  scs  jirojets  les 
[lins  chéris,  supportât  sans  indignation  la  seule 
idée  de  se  voir  forcé  d’étrej  nste,  non  seulement  avec 
les  étrangers,  mais  même  avec  ses  propres  sujets. 

Il  est  facile  encore  ilc  comprendre  <|ue  ifun 
côté  la  guerre  et  les  con([uêtcs,  et  de  l’autre  les 
[irogrès  du  despotisme,  s’entr’aident  mutuelle- 
ment; qu’on  prend  à discrétion,  dans  un  peuple 
d’c.selavcs , de  l’arijent  et  des  bomnuîs  pour  en  sub- 
jtijjuer  d'anti'cs;  que  réci|)roi[ucnient  la  guerre 
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louniit  un  iirétcxtc  aux  exactions  pécuniaires,  et 
un  autre  non  moins  spécieux  d’avoir  toujours  de 
{;randcs  années  pour  tenir  le  peuple  en  respect. 
Enfin  chacun  voit  assez  cjue  les  princes  conrpié- 
rants  font  j)Our  le  moins  autant  la  {jucrre  à leurs 
sujets  qu’à  leurs  ennemis,  et  que  la  condition  des 
vaiiKjneurs  n’est  pas  meilleure  que  celle  des  vain- 
cus. «.l’ai  battu  les  Romains, écri voit  Annibal  aux 
« Cartliajjinois;  envoyez-moi  des  troupes  : j’ai  mis 
« ritalieà  contribution  ; envoyez-moi  de  l’argent.  « 
Voilà  ce  que  sqpiificnt  les  Te  Deuni,  les  feux  de 
joie,  et  l’alégresse  du  peuple  aux  triomphes  de 
scs  maîtres. 

Quant  aux  différents  entre  prince  et  prince, 
peut-on  espérer  de  soumettre  à un  tribunal  su- 
périeur des  hommes  qui  s’osent  vanter  de  ne  tenir 
leur  pouvoirquedcleur  épée,  et([ui  ne  font  men- 
tion de  Dieu  même  que  parccf{u’il  est  an  ciel?  Les 
souverains  se  soumettront-ils  dans  leurs  querelles 
à des  voies  juridiques,  que  toute  la  rigueur  des 
lois  n’a  jamais  pu  fi)rccr  les  particuliers  d’admet- 
tre dans  les  leurs?  Un  simple  gentilhomme  offensé 
dédaigne  de  porter  ses  j)laintes  au  tribunal  des 
maréchaux  de  France;  et  vous  voulez  qu’un  roi 
porte  les  siennes  à la  diète  européenne?  Encore  y 
a-t-il  cette  différence,  <[ue  l'un  pêche  contre  les 
lois  et  expose  doublement  sa  vie,  au  lieu  que  l’au- 
Irtî  n’ex|)ose  guère  que  ses  sujets;  qu’il  use,  en 
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pi'Ciiaiit  les  armes,  d’iin  tlroit  avoué  de  loiit  le 
jjeiii  c humain , el  tlont  il  prétend  n 'être  compla- 
hle  qu’à  Dieu  seul. 

ITii  j)riaee  qui  met  sa  cause  au  hasard  de  la 
{;ucrre  u’i(;norc  pas  ipi'il  court  des  ris<jucs;  mais 
il  en  est  moins  frappé  cpie  des  avantag[cs  «pi’il  se 
promet,  j)arcequ’il  craint  bien  moins  la  fortune 
qu’il  n’espère  de  sa  propre  sagesse  : s’il  est  puis- 
sant, il  compte  sur  scs  forces;  s’il  est  foible,  il 
compte  sur  ses  alliances;  quehpiefois  il  lui  esi 
utile  an-dedans  de  purger  de  mauvaises  humeurs, 
d’alfoiblir  des  sujets  indocihn>,  d’essuyer  même 
des  revers,  et  le  [)oliti<[uc  habile  sait  tirer  avan- 
tage de  ses  propres  défaites,  .l’espère  qu’on  se  sou- 
viendra que  ce  n’est  j>as  moi  (jui  raisonne  ainsi, 
mais  le  sophiste  de  cour,  qui  préfère  un  grand 
territoire  et  peu  de  sujets  pauvres  et  soumis  à 
l’empire  inébranlable  (|ue  donnent  au  prince  la 
justice  et  les  lois  sur  un  peuple  heureux  et  floris- 
sant. 

C’est  encore  par  le  même  principe  qu’il  réfute . 
en  lui-même  l’argninent  tiré  de  la  suspension  du 
commerce,  de  la  dépopulation,  ilu  dérangement 
«les  finances,  et  des  pertes  réelles  que  cause  une 
vainc  conquête.  C'est  un  calcul  très  fautifque  d é- 
valuer toujours  en  argent  les  gains  ou  les  pertes 
des  souverains;  le  degré  de  puissance  «ju'ils  ont  en 
vue  ne  se  conqite  point  par  h's  millions  (|n’on  pos- 
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sotie.  Ec  ju'iiioo  fait  toujours  ciroiiler  ses  projets; 
il  veut  coinmauilcr  pour  s’enrichir,  et  s'eiiricltii’ 
pour  eoiuniaiiiler;  il  sacrifiera  tour-à-tour  ruii  et 
l’autre  pour  aetjuérir  celui  tles  tieux  qui  lui  inaii- 
ipie:  mais  ce  n’est  cpi’afin  de  parvenir  à les  jios- 
sédcr  enfin  tous  les  deux  ensemble  ([ii’il  les  pour- 
suit séparément;  car,  pour  être  le  maître  des 
hommes  et  des  choses,  il  faut  qu’il  ait  à-la-fois 
l’empire  et  l’ai-fjoiit. 

Ajoutons  enfin,  sur  les  {jrands  avantages  qui 
tloivent  résulter,  pour  le  commerce,  d’une  paix 
{[énérale  et  jierpétucllc,  qu’ils  sont  bien  en  eux- 
incmes  certains  et  incontestables,  mais  qu’étant 
conimunsà  tous  ils  ne  seront  réels  pour  personne, 
attendu  ipic  de  tels  avantajjcs  ne  se  sentent  cpic 
par  leurs  différences,  et  que,  pour  aiqjmcnter  sa 
puissance  relative,  on  ne  doit  chercher  que  des 
biens  exclusifs. 

Sans  cesse  abusés  par  l’apparence  des  choses, 
les  princes  rejetteroient  donc  cette  paix,  quand 
ils  pèseroient  leurs  intérêts  eux-mêmes  ; que  sera- 
ce  quand  ils  les  feront  jieser  par  leurs  ministres, 
tlont  les  intérêts  sont  toujours  opposés  à ceux  du 
peuple,  et  presque  toujours  à ceux  du  prince? 
Les  ministres  ont  besoin  de  la  {jucrre  pour  se 
rendre  nécessaires,  pour  jeter  le  prince  dans  des 
embarras  dont  il  ne  se  puisse  tirer  sans  eux,  et 
pour  perdre  l’état,  s’il  le  faut,  |)hitôt  que  leur 
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place;  ils  en  ont  besoin  pour  vexer  le  peuple  sous 
jtrétextedes  nécessités  puhli(|iies;  ils  en  ont  besoin 
pour  placer  leurs  cixiaturcs,  fjaçner  sur  les  mar- 
chés, et  l'aire  en  secret  mille  odieux  monopoles; 
ils  eu  ont  b(;soin  pour  satisfaire  leurs  passions,  et 
s’exjjulser  mutuellement;  ils  en  ont  breoin  pour 
s’emparer  du  prince  en  le  tirant  de  la  cour  (piand 
il  s’y  forme  contre  eux  des  intri{jues  danf^ereuses : 
ils  perdroient  toutes  ces  ressources  par  la  paix 
perpétuelle.  Et  le  public  ne  laisse  pas  de  deman- 
tlcr  pourquoi,  si  ce  projet  est  possible,  ils  ne  font 
pas  adopte.  Il  ne  voit  pas  <pi’il  n’y  a rien  d’impos- 
sible dans  ce  projet,  sinon  qu’il  soit  adopté  par 
eux.  Que  feront-ils  donc  pour  s’y  opposer?  cc  qu’ils 
ont  toujours  fait;  ils  le  tourneront  en  ridicule. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  croire  avec  l’abbé  de 
Sainl-l’icrre  que,  même  avec  la  bonne  volonté 
que  les  princes  ni  leurs  ministres  n’auront  jamais, 
il  fût  aisé  de  trouver  un  moment  favorable  à l'exé- 
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cution  de  ce  système;  car  il  f.iudroit  pour  cela  que 
la  somme  des  intérêts  particuliers  ne  l’emportât 
pas  sur  l’intérêt  commun,  et  que  chacun  crût 
voir  dans  le  bien  de  tous  le  plus  grand  bien  qu’il 
peut  espérer  pour  lui-même.  f)r,  ceci  demande 
un  concoui-s  de  sagesse  dans  tant  de  têtes,  et  un- 
concours  de  rapports  dans  tant  d’intérêts,  qu’on 
ne  doit  guère  espérer  du  hasard  l’accord  fortuit: 
lie  toutes  les  circonstances  nécessaires  ; cependani 
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si  rct  accord  n'a  j>as  lien,  il  n’y  a (|iie  la  force  (|iii 
puisse  y siij)j)lécr;  et  alors  il  n’t'st  plus  (piestion 
«le  persuader,  niais  de  contraindre,  et  il  ne  liait 
plus  écrire  des  livres,  mais  lever  des  troupes. 

Ainsi,  i)uui([ue  le  projet  fût  très  sa{'c,  les  moyens 
«le  rcxccutcr  se  seiitoicnt  de  la  simplicité  de  l’au- 
teur. Il  s’imafpnoit  bonnement  «pi'il  ne  falloit 
«|u’assemblcr  un  conprès,  y proposer  scs  articles, 
«pi’on  les  alloit  ,si(pier,  et  que  tout  seroit  fait.  Con- 
venons (|uc,  dans  tous  les  projets  de  cet  honnête 
homme , il  voyoit  assez  bien  l’effet  «les  chost's 
«I  uaiid  elles seroient  établies,  mais  il  jugeoit  comme 
un  enfant  des  moyens  de  les  établir. 

.Tencvoudi  ois,  pour  prouver  que  le  projet  de 
la  réjniblique  chrétienne  n’est  pas  chimérique, 
que  nommer  sou  premier  auteur  : car  assurément 
Henri  IV  n’étoit  pas  fou,  ni  Sully  visionnaire, 
l/abbé  de  Saint-Pierre  s’autorisoit  de  ces  grands 
noms  pour  reqoiivclcr  leur  système.  Mais  quelle 
dilfércnce  dans  le  temps,  dans  les  circonstances, 
ilans  la  proposition,  dans  la  manière  de  la  faire, 
et  dans  son  auteur!  Pour  en  juger,  jetons  un  coup 
d’œil  sur  la  situation  générale  des  choses  au  mo- 
ment choisi  par  Henri  IV  pour  l’exécution  de  son 


Li  grandeur  de  Charlcs-Quint,  qui  régnoit  sur 
une  partie  du  monde  et  faisoit  Ircmhler  l'autre, 
l'avoit  fait  aspirer  à la  monarchie  nnivm'sclle  avec 
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(Itr  {grands  moyens  de  succès  et  de  {;rands  talents 
|)onr  les  employer;  son  fils,  plus  riche  et  moins 
puissant,  suivant  sans  relâche  nn  projet  ([u’il 
n’étoit  pas  capable  d’exccuter,  ne  laissa  pas  de 
donnera  l’Europe  des  inrpiictudes  continuelles; 
et  la  maison  d’Autriche  avoit  pris  un  tel  ascen- 
dant sur  les  autres  puissances  , <juc  nul  prince 
ne  rcfjnoit  en  sûreté  s’il  n’étoit  bien  avec  elle. 
Philippe  III,  moins  habile  encore  cpie  son  père, 
hérita  de  toutes  ses  prétentions.  L’effroi  de  la 
puissance  espajjnole  tenoit  encore  l’Europe  en 
respect,  et  l’Espaffne  continuoit  à dominer  plu- 
tôt par  l’habitude  de  commauder  que  par  le 
pouvoir  de  se  faire  obéir.  En  effet,  la  révolte  des 
Pays-Das,  les  nrincmciits  contre  l’Anyletcrre,  les 
(jiierres  civiles  de  France,  avoient  é])uisé  les  forces 
d’Espagne  et  les  trésors  des  Indes  ; la  maison 
d’Autriche,  partagée  en  deux  branches,  n’agissoit 
plus  avec  le  même  concert;  et,  quoique  l’empe- 
reur s’effort;<ât  de  maintenir  ou  recouvrer  en  Alle- 
magne l’autorité  de  Charles-Quint,  il  ne  faisoit 
qu’aliéner  les  princes  et  fomenter  des  ligues  qui 
ne  mrdèreut  pas  d’éclore  et  faillirent  à le  détnô- 
ner.  Ainsi  se  préparoil  de  loin  la  décadence  de  la 
maison  d’Autriche  et  le  rétablissement  de  la  li- 
berté commune.  Cependant  nul  u’osoit  le  pre- 
mier hasarder  de  secouer  le  joug,  et  s’exposer  seul 
a la  guerre;  l’exemple  de  Henri  IV  même,  rpii  s’en 
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«'•Idit  lii'o  si  mal , otoit  le  courage  à tous  les  autres. 
D’iiilleurs,  si  l'oii  excepte  le  duc  de  Savoie,  trop 
Idible  et  trop  subjugue  pour  rien  eutrcprendre, 
il  n’v  avoit  pas  |)nrnii  tant  de  souverains  un  senl 
lioinnie  tlo  tête  en  état  de  l'ornier  et  soutenir  une 
entn-pri.se;  eliacun  atteridoit  ilu  temps  et  des  cir- 
eonstanees  le  moment  de  briser  ses  l'ers.  Voilà 
(|iiel  étoit  en  gros  l’état  des  eboses  quand  Henri 
((irma  le  jdan  de  la  ré|niblique  ebrétienne,  et  se 
|)i'(''para  à l’exéenter.  Projet  bien  grand,  bien  ad- 
mirable en  Ini-mème,  et  dont  je  ne  veux  pas 
ternir  riionneur,  mais  fpii,  ayant  pour  raison 
secréte  l’esjioir  d’abaisser  un  ennemi  redoutable, 
recevoit  de  ce  pressant  motif’  une  activité  qu’il 
efit  dii'ficilenient  tirée  de  la  seidc  utilité  com- 
mune. 

Voyons  maintenant  quels  moyens  ce  grand 
liommc  avoit  employés  à préparer  une  si  haute  cn- 
treprise.  ,Ie  compterois  volontiers  pour  le  premier 
d’en  avoir  bi<!u  vu  toutes  les  difficultés;  de  telle 
sorte  (pi'avanl  formé  ce  projet  dès  son  enfance,  il 
le  imklita  toute  sa  vie,  et  r<'*scna  l’exécution  pour 
sa  vieillesse:  conduite  qui  jirouve  premièrement  ce 
désir  ardentet  soutenu  (|ui  seul,  dans  les  choses 
difficiles,  peut  vaincre  les  grands  obstacles;  et,  de 
pins,  cette  sagesse  patienleet  réfléchiecpii  s’aplanit 
les  routes  de  longue  main  à force  de  prévoyance 
et  de  préparation,  (lar  il  v a bien  de  la  difTérence 
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riitn;  les  entreprises  nécessaires  ilaiis  lesipielles  la 
prudence  niêiiie  veut  ipion  donne  fjuelque  chose 
au  hasard,  et  celles  (pie  le  succès  seul  peut  justi- 
fier, parceqn’ayant  (>u  se  passer  de  les  faire  on  ii’a 
dû  les  tenter  qu'à  coup  sûr.  Le  profond  secret  qu’il 
{;arda  toute  sa  vie,  jusqu’au  inonient  de  l'exécu- 
tion , étoit  encore  aussi  cs.scnticl  ipie  difficile  dans 
une  si  {jrandc  alfairc,  où  le  concours  de  tant  de 
jjeiis  étoit  nécessaire,  et  ipic  tant  de  {jens  avoient 
intérêt  do  traverser.  Il  paroît  que,  (pioi(|n'il  eût 
mis  la  plus  {jrande  partie  de  l’Europe  dans  son 
jiarti,  et  cpi’il  fût  li(;ué  avec  les  plus  pui.ssants  po- 
tentats, il  n’eut  jamais  qit’un  seul  confident  qui 
connût  toute  l’étendue  de  son  plan;  et,  par  un 
bonheur  que  le  ciel  n’accorda  qu’au  nicillcur  des 
rois,  ce  confident  fut  un  ministre  int(‘{;re.  Mais 
sans  que  rien  transpirât  de  scs  {;rands  desseins, 
tout  inarchoiten  silence  vers  leur  exécution.  Deux 
fois  .Sully  étoit  allé  à T.ondrcs;  la  partie  étoit  liée 
avec  le  roi  .lacqucs,  et  le  roi  de  Suède  étoit  eiij^ajp- 
de  son  côté  : la  lique  étoit  conclue  avec  les  prote.s- 
tants  d Allemajjne  ; on  étoit  niènic  sûr  des  princes 
d’Italie;  et  tous  concouroient  au  grand  but  sans 
jiouvoir  dire  quel  il  étoit,  comme  les  ouvriers  (|ul 
travaillent  .séparément  aux  pièces  d’une  nouvelle 
machine  dont  ils  ignorent  la  forme  et  fusage. 
Qu’cst-cc  donc  (jui  favorisoit  ce  mouvement  géiu'- 
ral?  l’.toit-ce  la  paix  perjiétiielle,  que  nul  ne  pré'- 
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voyoit  t’t  dont  |kmi  so  soroic'iit  suucit-s?  i''.toit-cc 
l'inUTÎ'l  public,  (jui  n’est  junniis celui  de  jKTSonne:’ 
l/nbbé  de  Siiiiit-l'icrrc  eût  pu  l’espéri.T.  Mais  réel- 
lement cbacun  ne  travailloit  fpie  dans  la  vue  de 
son  intérêt  j)articulier,  que  Henri  avoit  eu  le 
secret  de  leur  montrer  à tous  sous  une  face  très 
altrayantc.  Le  roi  d’An(>leterre  avoit  à se  délivrer 
des  eontinuellcs  eonsj)irations  des  catholiques  de 
son  royaume,  toutes  fomentées  par  l’Espafjne.  Il 
trouvoit  de  plus  un  (jrand  avanta(;c  à ralTrancbis- 
senient  des  Provinces- Unies,  qui  lui  coûtoient 
beaucoup  à soutenir,  et  le  mettoient  chaque  jour 
à la  veille  d’une  jjucrrc  qu'il  redoutoit,  ou  à la- 
quelle il  aimoit  mieux  contribuer  une  fois  .avec 
tous  les  autres,  afin  de  s’en  délivrer  pour  toujours. 
I.e  roi  de  Suède  vouloit  s’assurer  de  la  Poméranie, 
et  mettre  un  pied  dans  rAllemajjnc.  L’électeur 
palatin,  alors  protestant  et  chef  de  la  confession 
d’Au{;sbour({,  avoit  des  vues  sur  la  Bohême,  et  eii- 
troit  dans  toutes  celles  du  roi  d’Angleterre.  Les 
j>rinces  d’Allemagne  avoient  à réprimer  les  usur- 
pations de  la  mai.son  d’Autriche.  Le  duc  de  Savoie 
ohtenoit  Milan  et  la  couronne  de  Lombardie,  qu’il 
desiroit  avec  ardeur.  Le  pape  même,  fatigué  de  la 
tyrannie  espa{;nole,  étoit  de  la  partie  au  moyen 
du  rovaiime  de  Naples  (|u’on  lui  avoit  promis.  Les 
llollandois,  mieux  jiayés  que  tous  les  autres,  ga- 
ipioient  l’assurance  de  leur  liberté.  Enfin,  outre 
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1 inU'ivt  commun  d’abaiss('r  une  (missance  or- 
jjueilleusc  (jui  vouloit  dominer  par-tout,  cliacim 
eu  avoit  un  particulier,  ti’cs  vif,  très  sensible,  et 
<pii  n etoit  point  balancé  par  la  crainte  de  substi- 
tuer un  tyranà  l’autre,  puisqu’il  étoit  convenu  que 
les  com[uêtcs  scroient  parta(;ées  entre  tous  les 
alliés,  excepté  la  France  et  rAiiylctcrre,  qui  ne 
pouvoieiit  rien  fjarder  pour  elles.  C’en  étoit  assez 
pour  calmer  les  plus  inquiets  sur  l’ambition  de 
Henri  IV.  Mais  ce  sajfc  prince  n’if;noroit  pas  qu’en 
UC  sc  réservant  rien  par  ce  traité,  il  y (jaj;noit 
pourtant  plus  (ju’aucun  autre;  car,  sans  rien 
ajouter  à son  patrimoine,  il  lui  suffisoit  de  di- 
viser celui  du  seul  plus  puissant  que  lui,  pour 
devenir  le  plus  puissant  lui-même;  et  l’on  voit 
très  clairement  (pi’en  prenant  toutes  les  pre^ 
cautions  qui  pouvoient  assurer  le  succès  de  l’en- 
treprise, il  ne  né(jlijeoit  pas  celles  qui  dcvoieni 
lui  donner  la  primauté  dans  le  corps  qu’il  vouloit 
instituer. 

IJe  plus,  ses  apprêts  ne  se  bornoient  point  à 
former  au-debors  des  ligues  redoutables,  ni  à 
contracter  alliance  avec  scs  voisins  et  ceux  de  son 
ennemi.  F.n  intéressant  tant  de  peuples  à l’abaisse- 
ment du  premier  potentat  de  l’Europe,  iln’oublioit 
pas  de  SC  mettre  en  état  par  lui-même  de  le  devenir 
à son  tour.  11  employa  quinze  ans  de  paix  à faire 
dos  préparatifsdignesderentreprisequ’il  méditoil. 
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Il  miiplit  cl'iiqïciU  scs  coffres,  scs  :it  sciiaiix  d iirtil- 
Icric,  a’iiriiies,  <lc  inunitioiis;  il  inciiaj-ca  de  loin 
des  ressources  pour  les  besoins  imprévus  : mais  il 
fit  plus  tpie  tout  cela  sans  doute  en  j;ouvcriiaut 
sa|;cmeiit  ses  peuples,  eu  déraciiiaul  iuseusible- 
meut  toutes  les  semences  de  divisions,  et  en  met- 
tant un  si  bon  ordreàses  finances,  (|u’elles  pussent 
fournir  à tout  sans  fimler  ses  sujets;  de  sorte  tpie, 
tranquille  au-dedanset  redoutable  au-debors,  d 
se  vit  en  état  d’armer  et  d'entretenir  soixante  mille 
hommes  ctviu(;t  vaisseaux  de  fjuerrc,  de  «putter 
son  royaume  sans  y laisser  la  moindre  source  de 
«lésordre,  et  de  faire  la  (pierre  durant  six  ans  sans 
toucher  à ses  revenus  ordinaires  ni  mettre  un  sou 
de  nouvelles  impositions. 

A tant  de  préparatifs  ajoutez,  pour  la  conduite 
de  rentreprise,  le  même  zèle  et  la  même  prudence 
<pd  l’avoieut  formée,  Uint  de  la  part  «le  s«m 
ndnistre  f[uc  de  la  sienne  ; enfin , a la  tête  des  cxp«‘- 
ditions  militaires,  un  capitaine  tel  «]ue  lui,  tandis 
«pu;  sou  adversaire  n’en  avoit  plus  a lui  opp«)Scr  . 
et  vous  ju(;crez  si  rien  de  «;e  «pii  peut  annoncer  un 

heureux  succi-smampioit  à l’espoir  du  sien.  Sans 

avoir  [lénétrc  ses  vues,  fEurope  attentive  a scs 
imineiises  préparatifs  en  attendoit  l’effet  avec  une 
sorte  «le  frayeur.  Tu  Icp.cr  prétexte  alloit  com- 
mencer cette  f;randc  r«;voluli«)ii  ; une  (picrrc,  «pu 
«levoit  être  la  dernière,  preparoit  une  paix  im- 
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mortelle,  quand  un  événement  dont  l’horrible 
mystère  doit  augmenter  l’elTroi  vint  bannir  à 
jamais  le  dernier  espoir  du  monde.  Le  même  coup 
<|ui  trancha  les  jours  de  ce  bon  roi,  replongea 
l’Europe  dans  d’ctornelles  guerres  qu’elle  ne  doit 
plus  espérer  devoir  finir.  Quoi  qu’il  en  soit,  voilà 
les  moyens  que  Henri  IV  avoit  rassemblés  pour 
former  le  même  établissement  cpie  l’abbé  de  Saint- 
Pierre  prétendoit  faire  avec  un  livre. 

Qu’on  ne  dise  donc  point  que  si  son  système  n’a 
pas  été  adopté,  c’est  qu’il  n’étoit  pas  bon  : qu’on 
dise  au  contraire  qu’il  étoit  trop  bon  pour  être 
adopté;  car  le  mal  et  les  abus,  dont  tant  de  j;eus 
profitent,  s’introduisent  d’eux-mêmes.  Mais  ce  qui 
est  utile  au  public  ne  s’introduit  guère  que  jiar  la 
force,  attendu  que  les  intérêts  particuliers  y sont 
presque  toujours  opposés.  Sans  doute  la  paix  per- 
pétuelle esta  présent  un  projet  bien  absurde;  mais 
qu’on  nous  rende  un  Henri  IV  et  un  Sully,  la  paix 
perpétuelle  redeviendra  un  projet  raisonnable:  ou 
plutôt  admirons  un  si  beau  plan , mais  consolons- 
nous  de  ne  pas  le  voir  exécuter;  car  cela  ne  peut 
SC  faire  que  par  des  moyens  violents  et  redouta- 
bles à l’humanité. 

On  ne  voit  point  de  ligues  fédératives  s’établir 
autrement  que  par  des  révolutions  : et,  sur  ce 
principe,  qui  de  nous  oseroit  dire  si  cette  ligue 
curopéenneest  à désirer  ou  à craindre?  Elle  feroit 

r.O!<Tn.VT  SOCIAL. 


Digilized  by  Google 


400  ji'(;i:.MEîsT, 

peiit-êtrc  plus  de  mal  tout  d'un  coup  qu’elle  n’cii 

prévieiidroit  pour  des  siècles  ‘ . 

'*  Voyei  lîist.  de  J.  J»  Rùxttseau^  tnm<^  11,  p.  et  Auivanto»,  nu 
rapprochement  entre  cette  li^pic  fédérative,  celle  ^ue  nous  avons  vu 
(‘onrlure,  et  les  conditions  nécessaires  pour  la  «lurée  de  celle-ci. 
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POLYSYNODIE 

DE 

L’ABBÉ  DE  SAINT-PIERRE. 


CHAPITRE  I. 

iVivcssitc,  dans  la  monarchie,  d’une  forme  de  {[ouverncmeiit 
subordonnée  au  prince. 


Si  les  princes  regardoient  les  fonctions  du  gou- 
vernement comme  des  devoirs  indispensables , les 
plus  capables  s’en  trouveroient  les  plus  surcharges; 
leurs  travaux,  comparés  à leurs  forces,  leur  paroî- 
troient  toujours  excessifs,  et  on  les  verroit  aussi 
ardents  à resserrer  leurs  états  ou  leurs  droits  qu’ils 
sont  avides  d’étendre  les  uns  et  les  autres;  et  le 
poids  de  la  couronne  écrascroit  bientôt  la  plus 
forte  tête  qui  voudroit  sérieusement  la  porter. 
Mais,  loin  d’envisager  leur  pouvoir  par  ce  qu’il  a 
de  pénible  et  d’obligatoire,  ils  n’y  voient  que  le 
plaisir  de  coininaiidcr;  et,  comme  le  peuple  n’est 
à leurs  yeux  que  rinstrument  de  leurs  fantûsics, 
plus  ils  ont  de  fantaisies  à contenter,  plus  le  besoin 
d’usurper  augmente;  et  plus  ils  sont  bornés  et  pe- 
tits d’entendement,  plus  ils  veulent  être  grands 
et  puissants  en  autorité. 


l’OLYSYNODIE. 


Cependant  le  pins  absolu  despotisme  exijye 
encore  un  travail  pour  se  soutenir  : cpiclqucs 
maximes  qu’il  établisse  à son  avantayye,  il  faut 
toujours  qu’il  les  couvre  d’un  leurre  d’utilité  pu- 
blique; qu’employant  la  force  des  peuples  contre 
eux-mêmes,  il  les  empêche  de  la  réunir  contre 
lui;  (|u’il  étouffe  continuellement  la  voix  de  la 
nature,  et  le  cri  delà  liberté,  toujours  prêt  à sortir 
de  l'extrême  oppression.  Enfin,  quand  le  peuple 
ne  seroit  qu’un  vil  troupeau  sans  raison,  encore 
faudroit-il  des  soins  pour  le  conduire;  et  le  prince 
(pii  ne  sonpc  point  à rendre  heureux  scs  sujets 
n’oublie  pas,  au  moins,  s’il  ii’cst  insensé,  de  con- 
server son  patrimoine. 

Qn’a-t-il  donc  à faire  pour  concilier  l’indolence 
avec  l’ambition,  la  puissance  avec  les  plaisirs,  et 
l’empire  des  dieux  avec  la  vie  animale?  Choisir 
pour  soi  les  vains  honneurs , l’oisiveté , et  remettre 
à d'autres  les  fonctions  pénibles  du  gouverne- 
ment, en  SC  réservant  tout  au  plus  de  chasser  ou 
changer  ceux  qui  s’eu  acquittent  trop  mal  ou  trop 
bien.  Par  cette  méthode,  le  dernier  des  hommes 
tiendra  paisiblement  et  commodément  le  sceptre 
de  l’univers;  plongé  dans  d’insipides  voluptés,  il 
promènera,  s’il  veut,  de  fête  en  fête  son  ignorance 
et  son  ennui.  Cependant  on  le  traitera  de  con- 
(juéTant,  d’invincible,  demi  des  rois,  d’empereur 
auguste,  de  monarque  du  monde,  et  de  majesté 
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sacrée.  Oublié  sur  le  trône,  nul  aux  yeux  de  ses 
voisins , et  même  à ceu.x  de  ses  sujets , encensé  de 
tous  sans  tHre  obéi  de  personne , foibic  instrument 
de  la  tyrannie  des  courtisans  et  de  l'esclavage  du 
peuple,  on  lui  dira  qu’il  régne,  et  il  croira  régner. 
Voilà  le  tableau  général  du  gouvernement  de 
toute  monarchie  trop  étendue.  Qui  veut  soutenir 
le  monde,  et  n’a  pas  les  épaules  d’Hcrcule,  doit 
s’attendre  d’être  écrasé. 

Le  souverain  d’un  grand  empire  n’est  guère  au 
fond  que  le  ministre  de  scs  ministres,  ou  le  re- 
présentant de  ceux  qui  gouvernent  .sous  lui.  Ils 
sontobéisen  son  nom;  et  quand  il  croit  leur  faire 
exécuter  sa  volonté,  c’est  lui  qui,  sans  le  savoir, 
e.xccutc  la  leur.  Cela  ne  sauroit  être  autrement; 
car  comme  il  ne  peut  voir  ([uc  par  leurs  yeux,  il 
faut  nécessairement  qu’il  les  laisse  agir  par  ses 
mains.  Forcé  d’abandonner  à d’autres  ce  qu’oii 
appelle  le  détail  ',  et  que  j’appellcrois , moi,  l'essen- 
tiel du  gouvernement,  il  se  réserve  les  grandes 
affaires , le  verbiage  des  ambassadeurs , les  traeas- 
•scries  de  ses  favoris,  et  tout  au  plus  le  choix  de 
ses  maîtres;  car  il  en  faut  avoir  malgré  soi,  sitôt 
qu’on  a tant  d’esclaves.  Que  lui  importe,  au  reste. 


' Ce  qui  importe  aux  citoyens,  c’est  d’élrc  çouvcm«?s.jusiemeni 
et  paisiblement.  Au  surplus,  que  l’étal  soit  {»rand,  puissant  et  Hori.s- 
saut,  cVst  l'affaire  particulière  du  prince,  et  les  sujets  n’y  ont  aucun 
intérêt.  IjC  monarque  doit  donc  picmièreniciit  s’occuper  du  détail 
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une  bonne  ou  une  mauvaise  administration? 
Comment  son  bonheur  seroit-il  trouble  par  la 
misère  du  peuple,  qu’il  ne  peut  voir;  par  ses 
plaintes,  qu’il  ne  peut  entendre;  et  par  les  désor- 
dres publics,  dont  il  ne  saura  jamais  rien?  Il  en 
est  de  la  gloire  des  princes  comme  des  trésors  de 
cet  insensé,  propriétaire  en  idée  de  tous  les  vais- 
seaux qui  arrivoient  au  port:  l’opinion  de  jouir  de 
tout  l’empêchoit  de  rien  désirer,  et  il  n’étoit  pas 
moins  heureux  des  richesses  qu’il  n’avoit  point, 
<|uc  s’il  les  eût  possédées. 

Que  f'eroit  de  mieux  le  plus  juste  prince  avec 
les  meilleures  intentions,  sitôt  qu’il  entreprend 
un  travail  <|ue  la  nature  a mis  au-dessus  de  ses 
forces?  Il  est  homme,  et  se  charge  des  fonctions 
d’un  Dieu  ; comment  peut-il  espérer  de  les  rem- 
plir? Le  sage,  s'il  en  peut  être  sur  le  trône,  re- 
nonce à l’empire  ou  le  partage;  il  consulte  ses 
forces  ; il  mesure  sur  elles  les  fonctions  qu’il  veut 
remplir;  et  pour  être  un  roi  vraiment  grand  il  ne 
se  charge  point  d’un  grand  royaume.  Mais  ce  que 
feroit  le  sage  a peu  de  rapport  à ce  que  feront 
les  princes.  Ce  qu’ils  feront  toujours,  cherchons 

quoi  la  liljertiMÛvilo,  la  siireté  du  peuple,  et  même  la 

tiiciine,  à bien  dcsê(»ard3.  Après  cela,  s’il  lui  reste  du  temps  à perdre, 
il  peut  4e  donner  à toutes  ces  (p-andes  affaires  qui  n'intéressent  per- 
sonne, qui  ne  naissent  jamais  que  des  vices  do  gouvernement,  qui 
par  conséquent  ne  sont  rien  pour  un  peuple  heuntux,  cl  sont  peu 
«le  chose  pour  un  roi  «âge. 
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:iu  moins  eoiiimcnt  ils  peuvent  le  faire  le  moins 
mal  ({u'il  soit  |>ossible. 

Avant  que  d’entrer  en  matière,  il  est  bon  d’olr- 
server  que  si,  par  miracle,  quelque  (jrandc  aine 
|>eut  suffire  à la  pénible  cbarjje  de  la  royauté, 
l’ordre  héréditaire  établi  dans  les  successions,  et 
l’cxtravafjante  éducation  des  héritiers  du  trône, 
fourniront  toujours  cent  imbéciles  pour  un  vrai 
roi;  qu’il  y aura  des  minorités,  des  maladies,  des 
temps  de  délire  et  de  passions,  qui  ne  laisseront 
souvent  à la  tête  de  l’état  qu’un  simulacre  de 
jirince.  Il  faut  cependant  que  les  affaires  se  fassent. 
Chez  tous  les  peuples  qui  ont  un  roi,  il  est  donc 
absolument  nécessaire  d’établir  une  forme  de  gou- 
vernement qui  se  puisse  passer  du  roi,  et  dès 
qu’il  est  posé  qu’un  souverain  peut  rarement 
gouverner  par  lui-même,  il  ne  s’agit  plus  que  de 
savoir  comment  il  peut  gouverner  par  autrui  ; 
c’est  à résoudre  cette  question  qu’est  destiné  le 
discours  sur  la  Polysynodie. 


CHAPITUE  11. 

Trois  formes  spécifiques  de  gonverneiiient  subordonné. 

l’n  monarque,  dit  l’abbé  de  Saint-Piei’rc,  peut 
n’écouter  qu’un  seul  homme  dans  toutes  ses  af- 
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Hiii'cs,  et  lui  confier  toute  son  autorité,  comme 
autrefois  les  rois  de  France  la  donnoient  aux  mai- 
res du  palais,  et  comme  les  princes  orientaux  la 
c'onfient  encore aujourd'liui  à celui  (pion  nomme 
{;rand  visircn  'l’inapiie.  Pour  abréger,  j’aj)pcllerni 
visiraf  cette  sorte  de  ministère. 

Ce  monanjue  j)eut  aussi  partager  son  autorité 
entre  deux  ou  jdusieurs  liommcs  qu’il  écoute  cha- 
cun séparément  sur  la  sorte  d’aflFaire  <|ui  leur  est 
commise,  à-peu-près  comme  faisoit  Louis  XIV 
avec  Colbert  et  Louvois.  C’est  cette  forme  ({ue  je 
nommerai  dans  la  suite  demi-visirat. 

Enfin  ce  monarque  peut  faire  discuter  dans 
des  assemblées  les  affaires  du  gouvernement,  et 
former  à cet  effet  autant  de  conseils  qu’il  y a de 
^genres  d’affaires  à traiter.  Cette  forme  de  minis- 
tère, que  l’abbé  de  Saint-Pierre  appelle  pluralité 
des  conseils  Ou  polysynodie,  est  à-peu-près,  selon 
lui,  celle  que  le  Régent,  duc  d'Orléans,  avoit  éta- 
blie sous  son  administration  ; et,  ce  qui  lui  donne 
un  jilus  grand  poids  encore , c’étoit  aussi  celle 
qu’avoit  adoptée  l’élève  du  vertueux  Fénélon. 

Pour  choisir  entre  ces  trois  formes,  et  juger  de 
celle  qui  mérite  la  préférence,  il  ne  suffit  pas  de 
les  considérer  en  gros  et  par  la  première  face 
qu’elles  présentent;  il  ne  faut  pas  non  plus  oppo- 
ser les  abus  de  l’une  à la  perfection  de  l’autre,  ni 
s arrêter  seulement  à certains  moments  passagers 
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<îe  (Icsorilre  ou  d’éclat,  mais  les  supposer  toutes 
aussi  parfaites  qu’elles  peuvent  l’être  dans  leur 
duree,  et  chercher  en  cet  état  leurs  rapports  et 
leurs  différenees.  V^oilà  de  quelle  manière  on  peut 
eu  faire  un  parallèle  exact. 


CHAPITRE  111. 

■(apport  de  ces  formes  à celles  du  gouveriienicnt  suprême. 

Les  maximes  élémentaires  de  la  politique  peu- 
vent déjà  trouver  ici  leur  application  : car  le  visi- 
rat,  ledemi-visirat,  et  la  polysynodie,  se  rapportent 
manifestement,  dans  l’économied  U {jouvernement 
subalterne,  aux  trois  formes  spécifiques  du  gou- 
vernement suprême,  et  plusieurs  des  principes 
<[ui  conviennent  à l’administration  souveraine 
jteuvent  aisément  s’appliquer  au  ministère.  Ainsi 
le  visirat  doit  avoir  généralement  plus  de  vigueur 
et  de  célérité,  le  denii-visirat  plus  d’exactitude  et 
de  soin,  et  la  polysynodie  plus  de  justice  et  de 
constance.  11  est  sûr  encore  (pie  comme  la  démo- 
cratie tend  naturellement  à l’aristocratie,  et  l’aris- 
tocratie à la  monarchie,  de  même  la  polysynodie 
tend  au  demi-visirat,  et  le  denii-visirat  an  visirat. 
CAi  progrès  de  la  force  publique  vers  le  relâche- 
ment, (jni  oblige  de  renforcer  les  ressorts,  se  rc- 
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timlc  ou  s’accélère  à jiroportion  que  toutes  les 
|>nrties  de  l’état  sont  bien  ou  mal  constituées  ; et, 
coinnie  on  ne  par\  ient  au  despotisme  et  au  visi- 
rat  que  quand  tous  les  autres  ressorts  sont  usés, 
c’est,  à mon  avis,  un  projet  mal  conçu  de  pré- 
tendre abandonner  cette  forme  pour  en  pren- 
dre une  des  précédentes;  car  nulle  autre  ne  peut 
plus  suffire  à tout  un  peuple  qui  a pu  supporter 
celle-là.  Mais,  sans  vouloir  quitter  l’une  pour 
l’autre,  il  est  cependant  utile  de  connoître  celle 
des  trois  qui  vaut  le  mieux.  Nous  venons  de  voir 
que,  par  une  analogie  assez  naturelle,  la  polysy- 
nodic  mérite  déjà  la  préférence;  il  reste  à recher- 
cher si  rcxaincn  des  choses  mêmes  pourra  la  lui 
confirmer;  mais,  avant  que  d’entrer  dans  cet 
examen , commençons  par  une  idé-e  plus  précise 
de  la  forme  que,  selon  notre  auteur,  doit  avoir  la 
polysynodie. 


CHAPITRE  lY. 

Partage  rt  départements  des  conseils. 

Le  gouvernement  d’un  grand  état  tel  (|ue  la 
France  renferme  en  soi  huit  objets  principaux 
<|ui  doivent  former  autant  de  départements,  et 
par  conséxjucnt  avoir  chacun  leur  conseil  parti- 
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rulicr.  Ces  huit  parties  sont,  la  justice,  la  police, 
les  finances,  le  commerce,  la  marine,  la  puerre, 
les  afïàires  étrangères,  et  celles  de  la  religion.  11 
doit  y avoir  encore  un  neuvième  conseil,  qui, 
formant  la  liaison  de  tous  les  autres,  unisse  toutes 
les  parties  du  gouvernement,  où  les  grandes  af- 
faires, traitées  et  discutées  en  dernier  ressort, 
n’attendent  plus  que  de  la  volonté  du  prince  leur 
entière  décision , et  qui,  pensant  et  travaillant  au 
besoin  pour  lui,  supplée  à son  définit,  lorsque  les 
maladies,  la  minorité,  la  vieillesse,  ou  l’aversion 
du  travail , emjiéclient  le  roi  de  faire  scs  fonc- 
tions : ainsi  ce  conseil  général  doit  toujours  être 
sur  pied,  ou  pour  la  nécessité  présente,  ou  par 
précaution  pour  le  besoin  à venir. 


CH.\PITRE  \. 

Manière  de  les  eoni|)Oser. 

A l’égard  de  la  manière  de  composer  ces  con- 
seils, la  plus  avantageuse  qu’on  y puisse  employer 
paroît  être  la  méthode  du  scrutin;  car  par  toute 
autre  voie,  il  est  évident  que  la  synodie  ne  sera 
qu’apparente,  que  les  conseils  n’étant  remplis  que 
des  créatures  des  favoris,  il  n’y  aura  point  de  li- 
berté réelle  dans  les  suffrages,  et  qu’on  n’aura, 
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sons  d’autres  iioius,  qu’un  véritabi»'  visirat  on 
demi-visirat.  .le- ne  m’étendrai  point  ici  sur  la 
méthode  et  les  avauta(;es  du  scrutin;  comme  il 
fait  un  des  points  capitaux  du  système  de  {jouver- 
nement  de  l’abbé  de  Saint-Pieri-e,  j’en  traite  ail- 
leurs plus  au  long.  Je  me  contenterai  de  remar- 
quer que,  quelque  forme  <le  ministère  qu’on 
admette,  il  n’y  a point  d’autre  méthode  par  la- 
(jiudle  on  puisse  être  assuré  de  donner  toujours  la 
préférence  au  plus  vrai  mérite;  raison  qui  montre 
plutôt  l’avantage  que  la  facilité  de  faire  adopter  le 
scrutin  <lans  les  cours  des  rois. 

Cette  première  précaution  en  suppose  d’autres 
qui  la  rendent  utile,  car  il  le  seroit  peu  de  choisir 
au  scrutin  entre  des  sujets  qu’on  ne  connoîtroit 
pas,  et  l’on  ne  sauroit  connoître  la  capacité  de 
ceux  (pi’on  n’a  point  vus  travailler  dans  le  genre 
auquel  on  les  destine.  Si  donc  il  faut  des  grades 
dans  le  militaire,  depuis  l’enseigne  jus({u’au  maré- 
chal de  France,  pour  former  les  jeunes  officiers 
et  les  rendre  capables  des  fonctions  qu’ils  doivent 
remplir  un  jour,  n'est-il  pas  plus  important  en- 
core d’établir  des  grades  .semblables  dans  l’admi- 
nistration  civile,  depuis  les  commis  jusqu’aux  pré- 
sidents des  conseils?  Faut-il  moins  de  temps  et 
<rc.\périciice  pour  apprendre  à conduire  un  peu- 
ple que  pour  commander  une  armée?  T>es  coii- 
uoissauccs  de  l'homme  d’état  sont-elles  plus  faciles 
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à acquérir  que  celles  de  riioiniiie  de  guerre?  ou  le 
bon  ordre  est-il  moins  nécessaire  dans  leconomic 
|)olitique  que  dans  la  discipline  militaire?  Les 
grades  scrupuleusement  observés  ont  été  l'école 
de  tant  de  grands  hommes  qu’a  produits  la  répu- 
blique de  Venise;  et  pourquoi  ne  commenceroit- 
on  pas  d’aussi  loin  à Paris  pour  servir  le  prince 
qu'à  Venise  pour  servir  l’état? 

Je  n’ignore  pas  que  l’intérêt  des  visirs  s’oppose 
à cette  nouvelle  police:  je  sais  bien  qu'ils  ne  veu- 
lent point  être  assujettis  à des  formes  qui  gênent 
leur  despotisme;  qu’ils  ne  veulent  cm|)loyer  (jue 
des  créatures  «jui  leur  soient  cntiêrcinent  dé- 
vouées, et  (ju’ils  puissent  d’un  mot  replonger  dans 
la  poussière  d’où  ils  les  tirent.  ITn  boiuine  de  nais- 
sance, de  son  côté,  qui  n’a  pour  cette  foule  de  va- 
lets que  le  mépris  qu’ils  méritent,  dédaigne  d’en- 
trer en  concurrence  avec  eux  dans  la  même 
carrière;  et  le  gouvernement  de  l'état  est  toujours 
prêt  à devenir  la  proie  du  rebut  de  ses  citoyens. 
Aussi  n’est-ce  point  sous  le  visirat,  mais  sous  la 
seule  polysynodie,  qu’on  peut  espérer  d’établir 
dans  l’administration  civile  des  grades  honnêtes, 
<(ui  ne  supposent  pas  la  bassesse,  mais  le  mérite, 
et  (jui  puissent  rapprocher  la  noblesse  des  affaires, 
dont  on  affecte  de  l’éloigner,  et  qu  elle  affecte  de 
mépriser  à son  tour. 
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CHAPITRE  VI. 

('irculation  Jes  ilépartenients. 

D»'  l’établissement  des  grades  s'ensuit  la  néces- 
sité de  faire  circuler  les  départements  entre  les 
membres  de  ebaque  conseil , et  même  d’un  conseil 
à l’autre,  afin  (jue  chaque  membre,  éclairé  suc- 
cessivement sur  toutes  les  parties  du  {jouverne- 
ment,  devienne  un  jour  capable  d’opiner  dans  le 
conseil  {i;cnéral,  et  de  participer  à la  grande  ad- 
ministration. 

Cette  vue  de  faire  circuler  les  départements  est 
due  au  réfjent  qui  l’établit  dans  le  conseil  des  fi- 
nances; et  si  l’autorité  d’un  homme  qui  connois- 
soit  si  bien  les  rcs.sorts  du  (jouvernement  ne  suffit  ‘ 
pas  pour  la  faire  adopter,  on  ne  peut  disconvenir 
au  moins  des  avantages  sensibles  qui  naîtroient 
de  cette  méthode.  Sans  doute  il  peut  y avoir  des 
cas  où  cette  circulation  paroîtroit  peu  utile,  ou 
difficile  à établir  dans  la  polysynodie  : mais  elle  n’y 
est  jamais  impossible,  et  jamais  praticable  dans  le 
visirat  ni  dans  le  demi-visirnt  : or  il  est  imjiortant, 
par  beaucoup  de  très  fortes  raisons,  d’établir  une 
forme  d’administration  où  cette  circulation  puisse 
avoir  lieu. 

i"  Premièrement,  pour  prévenir  les  malvcrsa- 


PüLYSYiSODIE.  46H 

(ions  des  commis  qui , chanjjeant  de  bureaux  avec 
leurs  iiiaitres,  n’auront  pas  le  temps  de  s’arranjjer  * 
pour  leurs  friponneries  aussi  conimod(iment  qu’ils 
le  font  aujourd’hui:  ajoutez  qu’étant,  pour  ainsi 
dire,  à la  discrétion  de  leurs  successeurs,  ils  se- 
ront plus  réservés,  en  changcantdedépartcnieiit, 
à laisser  les  affairesde  celui  qu’ils  quittent  dans  un 
état  qui  pourroit  les  perdre,  si  par  hasard  leur 
successeur  se  trouvoit  honnête  homme  ou  leur 
ennemi.  2°  En  second  lieu,  pour  obliger  les  con- 
scilltrs  même  à mieux  veiller  sur  leur  conduite 
ou  sur  celle  de  leurs  commis,  de  peur  d’être  (axés 
de  négligence  et  de  pis  encore,  ({uand  leur  ges- 
tion changera  d’objet  sans  cesse,  et  chaque  fois 
sera  connue  de  leur  successeur.  3"  Pour  e.xciter 
entre  les  membres  d’un  même  corps  une  émula- 
tion louable  à qui  passera  son  prédécesseur  dans 
le  même  travail.  4“  Pour  corriger  par  ces  frécjuents 
changements  les  abus  que  les  erreurs , les  préj  ugés 
et  les  passions  de  chaque  sujet  auront  introduits 
dans  son  administration:  car,  parmi  tant  de  ca- 
ractères différents  qui  régiront  successivement  la 
même  partie,  leurs  fautes  se  corrigeront  mutuel- 
lement, et  tout  ira  plus  constamment  à l’objet 
commun.  5®  Pour  donner  à chaque  membre  d’un 
conseil  des  connoissances  j)lus  nettes  et  plus  éten- 
dues des  affaires  et  de  leurs  divers  rapports;  en 
sorte  (pi’ayant  manié  les  autres  parties,  il  voie 
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(li.stincleinniit  ce  (|ue  la  sienne  est  an  tout,  qu’il 
* ne  se  croie  pas  toujours  le  plus  important  person- 
nage tic  l’ctat,  et  ne  nuise  pas  an  bien  (jénéral 
pour  mieux  tiiirc  celui  de  son  département. 
6"  Pour  que  tous  les  avis  soient  mieux  porU-s  en 
connoissancedecause,  que  chacun  entende  toutes 
les  matières  sur  lesquelles  il  doit  opiner,  et  qu’une 
plus  fjrande  uniiormité  de  lumières  mette  plus  de 
concorde  et  de  raison  dans  les  deliberations  com- 
munes. 7°  Pour  exercer  l’esprit  et  les  talents  des 
ministres  ; car,  portés  à se  reposer  et  s’appesa'htir 
sur  un  même  travail,  ils  ne  s’en  font  enfin  «ju’unc 
routine  (jui  resserre  et  circonscrit  pour  ainsi  dire 
le  génie  par  l'habitude.  Or  l’attention  est  à l'esprit 
ce  que  l’e.xercicc  est  au  corps;  c’est  elle  qui  lui 
donne  de  la  vigueur,  de  l'adresse,  et  ijui  le  rend 
propre  à supporter  le  travail  : ainsi  l’on  peut  dire 
c|ue  chaque  conseiller  d’état,  eu  revenant  après 
quelques  années  de  circulation  à l'exercice  de  son 
premier  département,  s’en  trouvera  réellement 
pins  capable  que  s’il  n’en  eût  point  du  tout  change, 
.le  ne  nie  pas  que,  s’il  fût  demeuré  dans  le  même, 
il  n’eût  acquis  plus  de  facilite  à expédier  les  affai- 
res qui  en  dépendent;  mais  je  dis  qu’elles  eussent 
été  moins  bien  faites,  pareequ’il  eût  eu  des  vues 
plus  bornées,  et  qu’il  n'eût  pas  acquis  une  con- 
noissance  aussi  exacte  des  rapports  qu’ont  ces  af- 
faires avec  celles  des  autres  départements  : de  sorte 
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iju  ii  ne  perd  d’un  côté  dans  la  circulation  ijue 
pour  {>aj;ner  d’un  autre  beaucoup  davanta{;c. 
H"  Enfin,  pour  inéna{;er  plus  tl’éfjalité  dans  le 
pouvoir,  plus  d'indépendance  entre  les  conseillers 
d’état,  et  par  conséquent  plus  de  liberté  dans  les 
sutFrayes.  Autrement,  dans  un  conseil  nombreux 
en  apparence,  oti  n’aurf)it  réellement  que  deux  oii 
trois  opinants  auxquels  tous  les  autres  seroient 
assujettis,  à-peu-près  comme  ceux  «ju’on  appeloit 
autrefois  à l’omc  scniUores  pednrii,  (pii  pour  l'or- 
dinaire rcfjardoient  moins  à l’avis  ipi’à  l’auteur: 
inconvénient  d’autant  plus  dan^jereux,  (jue  ce 
n’est  jamais  en  faveur  du  meilleur  parti  qu’on  a 
besoin  de  {jêner  les  voix. 

On  pourroit  pousser  encore  plus  loin  cette  cir- 
culation des  départements  en  l’étendant  jusqu’à 
la  pn'sidence  même;  car  s’il  étoit  de  l’avantage  de 
la  république  romaine  (]ue  les  consuls  redevins- 
sent au  bout  de  l’an  simples  sénateurs,  eu  atten- 
dant un  nouveau  consulat,  pourquoi  ne  seroit-il 
pas  de  l’avantage  du  royaume  que  les  présidents 
riîdevinssent,  après  deux  ou  trois  ans,  simples 
conseillers,  en  attendant  une  nouvelle  présidence? 
Ne  seroit-ce  pas  pour  ainsi  dire  proposer  un  prix 
tous  les  trois  ans  à ceux  de  la  compagnie  qui,  du- 
rant cet  intervalle,  se  distirigueroient  dans  leur 
corj)S?  ne  scroit-cc  pas  un  nouveau  ressort  tri's 
jiropre  à entretenir  dans  une  continuelle  activité 
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le  niouvemcrU  de  la  machine  publique?  et  le  vrai 
secret  d'animer  le  travail  commun  n’est-il  pas  d'y 
proportionner  tou  jours  le  salaire? 


CHAPITRE  VII. 

Auto-s  .ivaiilagcs  do  celte  ciieulation. 

Je  n’entrerai  point  dans  le  detail  des  avautafjes 
de  la’ circulation  portée  à ce  dernier  degré.  Cha- 
cun doit  voir  tjue  les  déplacements,  devenus  né- 
cessaires par  la  tlécrépitiide  ou  rafïoiblisscinent 
des  jtrésidents,  se  feront  ainsi  sans  dureté  et  sans 
efforts;  que  les  ex-présidents  des  conseils  particu- 
liers auront  encore  un  objet  d’élévation , qui  sera 
de  siéger  dans  le  conseil  général,  et  les  membres 
de  ce  conseil  celui  d’y  pouvoir  présider  à leur 
tour;  tpte  cette  alternative  de  subordination  et 
d’autorité  rendra  runc  et  l’autre  en  même  temps 
plus  parfaite  et  plus  douce;  tpie  cette  circulation 
de  la  présidence  est  le  plus  sûr  moyen  d’empêcher 
la  polysynertiie  de  jtouvoir  dégénérer  en  visitât; 
et  qu’en  général  la  circulation  répartissant  avec 
plus  d’égalité  des  lumières  et  le  pouvoir  du  minis- 
tère entre  plusieurs  membres,  l’autorité  royale 
domine  plus  aisément  sur  chacun  d’eux:  tout 
cela  doit  sauter  aux  yeux  d’un  lecteur  intelligent; 
et  s’il  falloittout  dire,  il  ne  hiudroit  rien  abréger. 
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CHAPITUE  VIH. 

Que  ia  polysynodie  est  Fadniinistratioii  en  sous-ordre  lu  plus 
nat^urelle. 

Je  m’arrête  ici  par  la  meme  raison  sur  la  forme 
(le  la  polysynodie,  après  avoir  établi  les  principes, 
(jénéraux  sur  lesquels  on  la  doit  ordonner  [K>ur 
la  rendre  utile  et  durable.  S’il  s’y  présente  d’abord 
«piclq ne  embarras,  c’est  qu’il  est  toujours  difficile 
de  maintenir  loiiff-tcmps  ensemble  deux  gouver- 
nements  aussi  dilférents  dans  leurs  maximes  que 
le  monarchi(pie  et  le  républicain,  (pioique  an 
fond  cette  union  produisît  peut-être  un  tout  par- 
fait, et  le  cbcf-d’ouivredcla  politique.  Il  Huit  donc 
bien  distin{juer  la  forme  apparente  qui  rêiyne 
par-tout,  de  la  tonne  réelle  dont  il  est  ici  ques- 
tion ; car  on  peut  dire  en  un  sens  que  la  polysy- 
nodic  est  la  première  et  la  plus  naturelle  de  toutes 
les  uilministrations.cn  sous  ordre,  même  dans  la 
monarchie. 

En  effet,  comme  les  premières  lois  nationales 
furent  faites  par  la  nation  assemblée  en  corps,  de 
même  les  premières  délibérations  du  prince  fureii  t 
faites  avec  les’  principaux  de  la  nation  assemblés 
en  conseil.  Ec  prince  a des  conseillers  avant  que 
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d’avoir  des  visirs;  il  tmuv«s  les  nus,  cl  fait  les  au- 
tres. I.’oriire  le  plus  élevé  île  l’état  en  t’ornie  iiatii- 
relleinent  le  .synode  on  conseil  (jénéral.  Quand  le 
monarque  est  élu,  il  n’a  qu’à  présider,  et  tout  est 
fait:  mais  ipiand  il  fuit  choisir  un  minisU'c,  ou 
des  fivoris,  on  eommence  à introduire  une  litrmc 
arbitraire  où  la  hri(fnc  et  l’inclination  naturelle 
ont  bien  pins  de  part  que  la  raison  ni  la  voix  du 
peuple.  Il  n’est  pas  moins  simple  que,  dans  autant 
d'affaires  de  differentes  natures  qu’en  offre  le 
{'oiivernement*,  le  jtarlement  national  se  divise  en 
divers  comités,  toujours  sous  la  présidence  du 
roi,  qui  leur  assijpic  à ebanin  les  matières  sur 
lesquelles  ils ’iloivent  délibérer:  et  voilà  les  con- 
seils jtartieuliers  nés  du  conseil  {jénéral  dont  ils 
sont  les  membres  naturels,  et  la  synodie  changée 
en  polysynodic;  forme  que  je  ne  dis  jtas  être,  en 
cet  état,  la  meilleure,  mais  bien  la  première  et  la 
plus  naturelle. 


GHAPITKK  IX. 

Kt  la  plus  iitili'. 

Considérons  maintenant  la  droite  fin  dti  gou- 
vernement et  lesobstacles  qui  l’en  éloignent.  Cette 
fin  est  sans  contredit  le  plu»grand  intérêt  dfe  l’état 
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et  (lu  mi;  ces  obstacles  sont,  outre  le  dc'f’aut  de 
lumières,  l'intérêt  particidier  des  administra- 
teurs; d’oi'i  il  suit  que,  plus  les  intérêts  particu- 
liers trouvent  de  qêne  et  d’opposition,  moins  ils 
balancent  l’intérêt  public;  de  sorte  (jue  s’ils  pou- 
voient  sc  heurter  et  sc  détruire  mutuellement, 
(juchjiie  vifs  (|u’on  les  su|)posât , ils  deviendroicmt 
nuis  dans  la  délibération , et  l’intérêt  public  seroil 
seul  écouté.  Quel  moyen  plus  si'ir  pent-on  donc 
avoir  d’anéantir  tous  ces  intérêts  particidiers  (pie 
de  les  opposer  entre  eux  par  la  multiplication  des 
opinants?  Ce  qui  fait  les  intérêts  particuliers,  c’est 
qu’ils  nes'accordent  point;  car  s’ils  s’accordoient,  ce 
iiesei-oitplusiin  intérêt  particulier,  mais  commun. 
Or,  en  détruisant  tous  ces  intérêts  1 Un  par  l’autre, 
reste  l’intérêt  public,  (pii  doit  q.-lpner  dans  la  dclibé'- 
ration  tout  ce  (pie  perdent  les  intérêts  particuliers. 

Quand  nu  visir  opine  sans  témoins  devant  son 
maitri-,  (pi’cst-ce  ipii  {jêne  alors  son  intérêt  per- 
sonnel? A-t-il  besoin  de  beaucoup  d’adresse  pour 
en  imposer  à un  homme  aussi  borné  rjue  doivent 
l’être  ordinairement  les  rois,  circonscrits  par  tout 
ce  qui  les  environne  dans  un  si  petit  cercle  de  lu- 
mières.? Sur  des  exposé’s  liilsifiés,  sur  (h;s  prétex- 
tes spécieux,  sur  des  raisonnements  sopliistiijues, 
qui  l’emp(;che  de  détcnnin(.'r  le  jirince,  avec  ces 
qrands  mots  iVliomieiir  de  la  couronne  et  de  bien  de 
létal,  aux  entreprises  les  plus  funestes,  ((uand 
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clli's  lui  sont  porsomicllonifiit  avantaf;eiises?  Cer- 
tes , c'est  grniul  liasard  si  deux  itHérêts  |)artieulicrs 
aussi  aelilsi|ue  celui  du  visir  et  celui  du  |)riiice, 
laissent  <|uel<|iic  influence  à l'intérêt  public  dans 
les  dclibi'i’atious  du  cabinet. 

.le  sais  bien  ipic  les  conseillers  de  l’état  seront 
des  lionuues  coninic  les  visirs;  je  ne  doute  pas 
qu’ils  n'aient  souvent,  ainsi  qu’eux,  des  intérêts 
particuliers  oj)posés  à ceux  dt;  la  nation,  et  (ju’ils 
ne  préférassent  volontiers  les  preiniers  aux  autres 
en  opinant.  Mais,  dans  une  assemblée  dont  tous 
les  nieinbres  sont  clairvoyants  et  n’ont  pas  les 
niêines  intérêts,  cbacun  entrepreudroit  vaine- 
ment d’amener  les  autres  à ce  qui  lui  convient  e.x- 
clusivement  : sans  [lersuader  pei'sonnc,  il  ne  feroit 
que  se  rendre  suspt'ct  de  corru jilion  et  d’infidi''bté. 
Il  aura  beau  vouloir  mau(|ucr  à .son  devoir,  il  n’o- 
sera le  tenter,  ou  le  tentera  vainement  au  milieu 
de  tant  d’observateurs.  Il  fera  donc  de  nécessité 
vertu,  en  sacrifiant  publiquement  son  intérêt  par- 
ticulier au  bien  de  la  pall  ie;  et,  soit  réalité,  soit 
hypocrisie,  l’effet  sera  le  même  en  celte  occasion 
pour  le  bien  de  la  société.  C’est  qu’alors  un  intérêt 
particulier  très  fort,  ([ui  est  celui  dosa  réputation 
concourt  avec  l’intérêt  j)ublic.  Au  lieu  qu’un  visir 
qui  .sait,  à la  faveur  des  ténèbres  du  cabinet,  dé- 
rober à tous  les  yeux  le  secret  de  l'état,  se  flatte 
toujours  qu’on  ne  jmurra  distinguer  ce  (ju’il  fait 
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en  apparence  pour  l’intérét  public,  de  ce  qu’il  fait 
réellement  jîour  le  sien  ; et  coiuine,  après  tout,  ce 
visir  ne  dépend  que  de  son  maître,  qu'il  trompe 
aisément,  il  s’embarrasse  fort  peu  des  murmures 
de  tout  le  reste. 


CHAPITRE  X. 

Autres  avaiita{;es. 

De  ce  premier  avantage  on  en  voit  découler  une 
foule  d'autres  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  lui. 
Premièrement,  les  résolutions  de  l'état  seront 
moins  souvent  Hrindées  surdes  erreurs  de  fait,  par- 
c<H|u'il  ne  sera  pas  aussi  aiséàceiix(|iii  feront  le  rap- 
port des  faits  île  les  déguiser  devant  une  assemblée 
éclairé-e,  où  se  trouveront  presque  toujours  d’au- 
tres témoins  de  l’atlàire,  que  devant  un  prince  qui 
n’a  rien  vu  que  par  les  yeu.\  de  son  visir.  Or,  il  est 
certain  que  la  plu|>art  des  résolutions  d’état  dé- 
pendent de  la connoissauce  des  faits;  et  l’on  peut 
dire  même  en  général  ipi’on  ne  prend  guèred’opi- 
nions  fausses  qu’en  supposant  vrais  des  faits  qui 
sont  faux,  ou  faux  des  faits  qui  sont  vrais.  En  se- 
cond lieu,  les  impôts  seront  portés  à un  excès 
moins  insupportable,  lorsque  le  prince  pourra 
être  éclairé  sur  la  véritable  situation  de  ses  peuples 


V- 


Digitized  by  Google 


4;u  POLYSYNOOIE. 

ot  surses  vcriliiblcs  besoins:  mais  ccs lumières,  ne 
les  frouveni-t-il  pas  plus  aisément  dans  un  eonseil 
dont  |jlusieurs  membres  naurout  aucun  mauie- 
iiu'ut  de  Hnauees  iii  aucun  ménnfjcmciit  à («arder, 
(|tiedaus  un  visir  ipii  veut  H)uieiiler  les  passions 
de  sou  maitre,  méiiaj'cr  les  fripons  en  faveur,  eii- 
riebir  ses  créatures,  et  faire  sa  main  pour  liii- 
luème?  On  voit  encore  ([ue  les  h‘mmcs  auront 
moins  tle  pouvoir,  et  <{iie  par  coiisé(|ueut  l’état  en 
ira  mieux.  Car  il  est  plus  aisé  à une  femme  intri- 
{jantede  placer  un  visir  que  eimjuaute  conseillers, 
et  de  séduire  un  bouinic  «pie  tout  un  collèfjc.  On 
voit  que  b's  affaires  ne  seront  jiltis  suspendues  ou 
bouleversé‘t«  par  ledéplaeemeuld’iin  visir;  (|u’elles 
seront  plus  exaetemeut  expédiées  quand , liées  par 
une  eommuiie  délibération,  rexi’cutioii  sera  ee- 
pendant  parUqjée  entre  plusieurs  conseillers,  qui 
auront  ebaeuii  leur  département,  que  lorscjii’il 
faut  (pic  tout  sorte  d’un  même  bureau;  que  les 
systèmes  |>oliti(pics  seront  mieux  suivis  et  les  n> 
(jlcments  beaucoup  mieux  observés  quand  il  n’y 
aura  plus  de  r(■volutions  dans  le  ministère,  et 
ipie  cliaque  visir  ne  se  fera  plus  un  point  d’boii- 
iieur  de  détruire  tous  les  établissements  utiles  de 
celui  (|ui  l’aura  piècédc;  de  sorte  qu’on  sera  siir 
qu’un  projet  une  fois  formé  ne  sera  plus  aban- 
donné que  lors(|ue  l’exéeutiou  eu  aura  été  rccoii- 
iiue  impossible  ou  mauvaise. 
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A toutes  CCS  conséquences,  ajoutC7,-cii  deux  non 
moins  certaines,  mais  plus  importantes  encore,  qui 
n’en  sont  que  le  dernier  résultat,  et  doivent  leur 
donner  un  prix  que  rien  ne  balance  aux  yeux  du 
vrai  citoyen.  I^a  première,  «pie,  dans  un  travail 
commun,  le  mérite,  les  talents,  l'inti'grité,  se  fe- 
ront plus  aisément  connoitre  et  récompenser,  soit 
dans  les  membresdes  conseils  qui  seront  sans  cesse 
sous  les  yeux  les  uns  des  autres  et  de  tout  l’état, 
soit  dans  le  royaume  entier,  oii  nulles  actions 
rcmanpiablcs,  nuis  bommes  dignes  d’être  distin- 
gués, ne  peuvent  se  dérober  long-temps  aux  re- 
gards «l’une  assemblée  «pii  vent  et  peut  tout  voir, 
et  où  la  jalousie  et  l’émulation  des  membres  les 
porteront  souvent  à .se  faire  des  créatures  qui  ef- 
fiicent  en  mérite  celles  de  leurs  rivaux.  La  seconde 
et  dernière  consé«piencc  est  que  les  honneurs  et 
les  emplois  distribiu'-s  avec  plus  d’iVpiité  et  de  rai- 
son, l’intérêt  de  l’état  et  du  prince  mieux  écouté 
dans  les  délibérations,  les  affaires  mieux  expé- 
diées, et  le  mérite  plus  bonoré,  doivent  néces- 
sairement réveiller  dans  le  cœur  du  peuple  cet 
amour  «le  la  patrie  «(ui  est  le  plus  |)uissant  ressort 
«l'un  sage  g«mverucment , et  «pti  ne  s’éteint  jamais 
chez,  les  citoyens  «pic  par  la  faute  des  chefs  '. 

Tels  sont  les  effets  nécessaires  d’une  forme  «le 

’ Il  y .1  plus  tic  ruse  cl  tic  secTcl  ilaiw  le  visiraf,  mai>»  il  y a plu.-»  «le 
lumières  et  de  droiture  dans  l<a  Avnotiic. 
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(Toiivernomrnt  qui  force  l’intérêt  particulier  à cé- 
der à l’intérêt  général,  (..a  polysynodie  offre  encore 
d’autres  avantages  qui  donnent  un  nouveau  prix 
à ceux-là.  Des  assemblées  nombreuses  et  éclairées 
fourniront  jdus  de  lumières  sur  les  expédients,  et 
l’expérience  confirme  que  les  délibérations  d’un 
sénat  sont  en  général  plus  sages  et  mieux  digérées 
que  celles  d’un  visir.  Les  rois  seront  plus  instruits 
de  leurs  affaires;  ils  ne  saiiroient  a.ssistcr  aux  con- 
seils sans  s’en  instruire,  car  c’est  là  (pi’oii  ose  dire 
la  vérité;  et  les  membres  de  chaque  conseil  auront 
le  plus  grand  intérêt  (jue  le  ])rincey  assiste  assi- 
dûment pour  en  soutenir  le  pouvoir  ou  pour  en 
autoriser  les  résolutions.  Il  y aura  moins  de  vexa- 
tions et  d’injustices  de  la  part  des  plus  forts;  car 
un  conseil  sera  plus  accessible  (pie  le  trône  aux  op- 
priuK's;  ils  courront  moins  de  ris(|ue  à y jiorter 
leurs  jilaintcs,  et  ils  y trouveront  toujours  dans 
ipielqucs  membres  plus  de  protecteurs  contre  les 
violences  des  autres,  que  sous  le  visirat  contre  un 
seul  homme  qui  peut  tout,  on  contre  un  demi- 
visir  d’accord  avec  ses  collègues  pour  faire  ren- 
voyer à chacun  d’eux  le  jugement  des  plaintes 
((u’on  fait  contre  lui.  L’état  souffrira  moins  de  la 
minorité  , de  la  foiblcsse  ou  de  la  caducité  du 
prince.  11  n’y  aura  jamais  de  ministre  assez  puis- 
sant pour  se  rendre,  s’il  est  de  grande  naissance, 
redoutable  à son  niaitre  même,  ou  pour  écarter 
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et  mécontenter  les  (jramls,  s'il  est  né  de  bas  lieu  ; 
par  conséquent,  il  y aura  d’un  côté  moins  de  le- 
vains de  jjuerrcs  civiles,  et  de  l’autre  plus  de  sû- 
reté pour  la  conservation  des  droits  de  la  maison 
royale.  Il  y aura  moins  aussi  de  fruerres  étran{jères, 
parcecpi’il  y aura  moins  de  (jens  intéressés  à les 
susciter,  et  qu’ils  auront  moins  de  |)ouvoir  j)our 
en  venir  à bout.  Knfin,  le  trône  en  sera  niieu.x 
affermi  de  toutes  manières;  la  volonté  du  prince, 
qui  n’est  ou  ne  doit  être  que  la  volonté  publique, 
mieux  exécutée,  et  par  cousécjuent  la  nation  plus 
heureuse. 

Au  reste,  mon  auteur  convient  lui-méme  que 
l’exécution  de  son  plan  iic  seroit  pas  éfjalcment 
avantaffeusc  en  tout  temps,  et  qu’il  y a des  mo- 
ments de  crise  et  de  trouble  où  il  faut  substituer 
aux  conseils  permanents  des  commissions  extra- 
ordinaires, et  cpie  i(uand  les  finances,  par  exem- 
j)le,  sont  dans  un  certain  désordre,  il  faut  néces- 
sairement les  donner  à <lébrouiller  à un  seul 
homme,  comme  IJenri  IV  fit  à liosny,  etIiOuisXI 
à Colbert.  Ce  qui  si{;nifieroit  ipie  les  conseils  ne 
sont  bons  pour  faire  aller  les  affaires  que  quand 
elles  vont  toutes  seules,  fin  effet,  pour  ne  rien 
dire  de  la  polysynodic  mêine  du  Récent,  l’on  sait 
les  risées  qu’excita,  dans  des  circonstances  épi- 
neuses, ce  ridicule  conseil  de  raison , étourdiment 
demandé  par  les  notables  de  1 asseinbb'e  de  Rouen, 
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«Hadroitemont  n{TOi-(l(‘ j)arll('iiriIV\  Mais,roiiin)e 
les  finances  des  |•('J)nblil|llos  sont  en  (jénéral  iniciix 
adniinish'ées  (|iie  celles  des  inonareliies,  il  est  à 
croire  (|ii’elles  le  seront  mieux,  on  du  moins  jiliis 
fidèlcnicnt,  par  nn  conseil  ipie  par  nn  ministre; 
et  (pte  si,  peut-être,  nn  conseil  est  d’abord  moins 
capable  de  l’activité  nécessaire  jionr  les  tirer  d’nn 
état  de  désonlre,  il  est  aussi  iiH)ins  sujet  à la  nt;- 
yliffcnce  ou  à riiifidélité  (pii  les  y font  tomber;  ce 
qui  ne  doit  pas  s’entendre  d'une  assemblée  passn- 
{;<!re  et  subordonin-e,  mais  d’une  véritable  polysy- 
nodie,  oii  les  conseils  aient  r('■ellement  le  pouvoir 
ipi’ils  paroissent  avoir,  où  radministralioii  des  af- 
faires ne  leur  soit  pas  enlevée  par  des  demi-visirs, 
et  on  sous  les  noms  spécieux  de  conseil  ([clat  ou  de 
conseil  (les  finances,  ecs  eorjis  ne  soient  jias  seule- 
ment des  tribunaux  de  justice  (au  des  chambres 
des  comptes. 


ÜHAPITUK  XI. 

Ijonriusioii. 


Quoiipie  les  avantages  de  la  jmlysynodie  ne 
soient  jias  sans  im^onvénients,  et  que  les  inconvf'- 
II  ients  des  autres  formes  d’administration  nesoient 
jias  sans  avanta{;es,  du  moins  apparents,  (piicou- 
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qun  fera  sans  partialité  le  parallèle  des  uns  et  des 
antres  trouvera  (pie  la  polysynodie  na  point  d'in- 
eonvénients  essentiels  ([u’iin  bon  (joiivernenient 
ne  puisse  aisément  siip|Tortcr;  an  lieu  (piétons 
ceux  du  visirat  et  du  demi  - visirat  attaeptent  les 
fondements  mêmes  de  la  constitution;  rpi’une  ad- 
ministration non  interrompue  peut  SC  perfection- 
ner sans  cesse,  profjrès  impossibles  dans  les  inter- 
valles et  révolutions  du  visirat;rpiela  ma  relie  égale 
et  unie  d’une  polysynodie,  comparée  avec  cptcl- 
(pies  moments  brillants  du  visirat,  <»t  un  sophisme 
grossier  (|ui  n’ensauroit  imposer  au  vrai  politi([ue, 
parceipie  ce  sont  deux  choses  fort  différentes  (pie 
l'administration  rare  et  passagère  d’un  bon  visii’, 
et  la  ftirme  générale  du  visirat,  ot'i  l’on  a toujours 
des  siècles  de  (h'-sordre  sur  (juchjiics  aniu'es  de 
bonne  conduite;  (juc  la  diligence  et  le  secret,  les 
seuls  vrais  avantages  du  visirat,  beaucoup  plus 
nécessaires  dans  les  mauvais  gouvernements  rpie 
dans  les  bous,  sont  de  fliibles  suppléments  an  bon, 
ordre,  à la  justice,  et  à la  prévoyance,  (|ui  prévien- 
nent les  maux  au  lieu  de  les  réparer;  ([u’on  peut 
encore  se  procurer  ces  suppléments  au  besoin  dans 
la  polysynodie  jiar  des  commissions  extraordi- 
naires, sans  ([ue  le  visirat  ait  jamais  pareille  res- 
source pour  les  avantages  dont  il  est  privé;  que 
même  l’exemple  de  l’ancien  sénat  de  Home  et  de 
celui  de  Venise  prouve  que  des  commissions  ne 
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son!  jias  toujours  nrcossaircs  dans  un  conseil  pour 
expédier  les  plus  importantes  affaires  jiromptc- 
nieiit  et  secréteinent  ; que  le  visiral  et  le  deini-vi- 
siral  avilissant,  corrompant,  déj;radant  les  ordres 
iiil'érieurs,  cxi(^eroient  pourtant  des  hommes  par- 
faits dans  ce  premier  raiif;;  qu’on  n'y  peut  j»ucre 
monter  ou  s'y  maintenir  «jii’à  tbree  de  crimes,  ni 
s’y  liien  comporter  qu’à  force  de  vertus;  qu’ainsi 
toujours  en  obstacleà  lui-racme,  le  p,ouvcrnement 
engendre  continuellement  les  vices  qui  le  dépra- 
vent, et,  consumant  l’état  pour  se  renforcer,  jiérit 
enfin  comme  un  édifice  qu’on  voudroit  élever  sans 
cesse  avec  des  matériaux  tirés  de  ses  fondements. 
C’est  ici  la  considération  la  plus  importante  aux 
yeux  de  riionime  d’état,  et  celle  à laquelle  je  vais 
m’arrêter.  La  meilleure  forme  de  gouvernement, 
ou  du  moins  la  plus  durable,  est  celle  qui  fait  les 
hommes  tels  qu’elle  a besoin  qu’ils  soient.  I-ais- 
sons  les  lecteurs  réfléchir  sur  cet  axiome,  ils  en 
feront  aisément  l’application. 
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LA  POLYSYNODIE, 


De  tous  les  oiivra(;cs  de  l’abbe  de  Saint-Pierre, 
le  discours  sur  la  polysynodie  est,  à mon  avis , le 
plus  approfondi,  le  niieux  raisonné,  celui  où 
l'on  trouve  le  moins  de  répétitions,  et  même  le 
mieux  écrit;  éloge  dont  le  sage  auteur  se  seroif 
fort  peu  soucié,  mais  ([ui  n’est  pas  indifférent 
aux  lecteurs  superficiels.  Aussi  cet  écrit  n’étoit-il 
qu’une  ébauebe  qu’il  prétendoit  n’avoir  pas  eu 
le  temps  d’abréger,  mais  qu’en  effet  il  n avoit  pas 
eu  le  temps  de  gât(;r  pour  voidoir  tout  dire;  et 
Dieu  garde  un  lecteur  impatient  des  abrégés  de 
sa  façon  ! 

Ilasu  même  éviter  dans  ce  discours  le  reproche 
si  commode  aux  ignorants  qui  ne  savent  mesurer 
le  possible  (jué  sur  l’existant,  ou  aux  méchants 
qui  ne  trouvent  bon  queeequi  sert  à leur  mécbaii- 
ceté,  lorstju’on  tiiontre  aux  uns  et  aux  autres  que 
ce  qui  est  pourroit  être  mieux.  Il  a,  dis-je,  évité 
cette  grande  prise  que  la  sottise  routinée  a presque 
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toujours  sur  les  nouvelles  vues  <le  lu  raison,  avec 
ces  mots  tranchants  de pinjeh  en  l'air  et  de  rêveries; 
car  (|iiand  il  écrivoit  en  f'a\cur  de  la  polysynodic,  ^ 
il  la  tronvoit  établie  dans  son  pays.  Toujours  pai- 
sible et  sensé,  il  .se  plaisoit  à monti'crà  ses  com- 
patriotes les  avanta{*es  du  (jouvernemciit  auquel 
ils  étoient  soumis;  il  en  faisoit  une  comparaison 
raisonnable  et  discrète  avec  celui  dont  ils  venoient 
d’éprouver  la  rifjueur.  Il  louoit  le  système  du 
jirincc  régnant,  il  en  dédnisoit  les  avantages;  il 
montroit  ceux  (pi’oii  y ponvoit  ajouter;  et  les  ad- 
ditions même  qu'il  demandoit  consistoient  moins, 
selon  lui,  dans  des  changements  à faire,  que  dans 
fart  de  perfectionner  ce  qui  étoit  fait.  Une  partie 
de  ses  vues  lui  étoient  venues  sous  le  règne  de 
Louis  XIV  ; mais  il  avoit  eu  la  sagesse  de  les  taire; 
jusqu’à  ce  que  l’intérêt  de  l’état,  celui  du  gou- 
vernement, et  le  sien,  lui  permissent  de  les 
publier. 

Il  fautconveiiir  cependant  que,  sous  un  même 
nom,  il  y avoit  une  extrême  dilfércncc  entre  la  po- 
lysynodie  epii  existoitet  celle  que  proposoit  l’abbé 
de  Saint-Pierre;  et,  pour  peu  qu’on  y réfléchisse, 
on  trouvera  ((uc  l'administration  qu’il  citoit  en 
exemple  lui  servoit  bien  plus  de  prétexte  que  de 
modèle  pour  celle  qu’il  avoit  imaginée.  Il  tonrnoit 
même  avec  assez  d’adresse  en  objections  contre 
son  |)ropre  système,  les  défauts  à relever  dans  cc- 
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lui  <hi  régent,  et,  sous  le  nom  de  réponses  ù ses 
objections,  il  montroit  sans  danger  et  ces  déliiuts 
et  leurs  remèdes.  Il  n’est  pas  impossible  que  le  ré- 
gent, quoique  souvent  loué  dans  cet  écrit  par  <les 
tours  qui  ne  manquent  pas  d’adresse,  ait  pénétré 
la  finesse  de  cette  critique,  et  qu’il  ait  abandonne 
l’abbé  de  Saint-Pierre  par  pique  autant  que  par 
foiblesse,  plus  offensé  ])cut-être  des  défauts  qu’on 
trouvoit  dans  .son  ouvijage,  <(ue  flatté  des  avan- 
tages qu’on  y faisoit  remarquer.  Peut-être  aussi  lui 
sut-il  mauvais  gré  d’avoir,  en  quelque  manière, 
dévoilé  ses  vues  secrètes,  en  montrant  que  son 
établissement  n’étoit  rien  moins  que  ce  qu’il  de- 
voir être  pour  devenir  avantageux  à l’état,  et  pren- 
dre une  assiette  fixe  et  durable.  En  effet  on  voit 
clairement  que  c’étoit  la  forme  de  polysynodic 
établie  sous  la  régence,  que  l'abbé  de  Saint-Pierre 
acensoit  de  pouvoir  trop  aisément  dégénérer  en 
demi-visirat,  et  même  en  visirat;  d’être  suscepti- 
^ble,  aussi-bien  que  l’im  et  l’autre,  de  corruptioti 
dans  ses  membres,  et  de  concert  entre  eux  contre 
l’intérêt  public;  de  n’avoir  jamais  d’autre  sûreté 
pour  sa  durée  que  la  volonté  du  monarque  ré- 
gnant; enfin  de  n’etre  propre  que  pour  les  princes 
laborieux,  et  d’être,  par  conséquent,  plus  souvent 
contraire  que  favorable  au  bon  ordre  et  à l’expé-- 
dition  des  affaires.  C'étrùt  l’espoir  de  remédier  à 
ces  divers  inconvénients  qui  l’cngageoit  à propo- 
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scr  une  autre  polysynodie  entièrement  différente 
de  celle  «ju’il  fcignoit  de  ne  vouloir  que  perfec- 
tionner. 

Il  ne  faut  donc  pas  que  la  conformité  des  noms 
fasse  confondre  son  projet  avec  cette  ridicule  po- 
lysynodie dont  il  vouloit  autoriser  la  sienne,  mais 
qu’on  appeloit  dès-lors  par  dérision  les  soi.vante 
et  dix  ministres,  et  qui  fut  réformée  au  bout  de 
quelques  mois  sans  avoir  ^ien  fait  qu'achever  de 
tout  gâter  : car  la  manière  dont  cette  administra- 
tion avoit  été  établie  fait  assez,  voir  qu’on  ne  s’étoit 
pas  beaucoup  soucié  qu’elle  allât  mieux,  et  qu’on 
avoit  bien  plus  son(;é  à rendre  le  parlement  mé- 
prisable au  peuple  qu’à  donner  réellement  à scs 
membres  l’autorité  qu’on  feignoitde  leur  confier'. 
C’étoit  un  piège  aux  pouvoirs  intermédiaires  sem- 
blable à celui  <jue  leur  avoit  déjà  tendu  Henri  IV 
à l’assemblée  de  Rouen , piège  dans  lequel  la  va- 
nité les  fera  toujours  donner,  et  qui  les  humiliera 
toujours  L’ordre  politique  et  l’ordre  civil  ont. 


' * MnrmonUtl , dans  le  chap.  lll  de  son  ouvra(*e  sur  la  Hé^'ence  du 
duc  iTOrUsinj),  fait  connoitre  la  composition  des  conseils  dont  i!  s'a- 
(pt,  et  l’intcrét  qui  fil  (établir  cette  forme  d’administration,  intérêt 
qui  n’etoit  rien  moins  que  celui  de  l’état.  Ce  qu’en  dit  ici  Rousseau 
est  parfaitement  confirmé  par  le  récit  de  riiistorien. 

**  Voyez  les  Mémoires  de  Sully,  livre  VITT,  année  iSqfi — Sully 
prouve  que  le  consentement  donné  par  le  roi  à rétablissement  du 
Co«$c(7  de  raison  proposé  par  les  notables  cl  tiré  de  leur  corps  ptiur 
l’administration  d'une  partie  des  fonds  publics,  étuit  une  suite  né> 
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dans  les  monarchies,  des  principes  si  différents 
et  des  rè{;les  si  contraires , qu’il  est  presffue  inijios- 
sible  d’allier  les  deux  administrations,  et  qu’en 
général  les  membres  des  tribunaux  sont  peu 
propres  pour  les  conseils  ; soit  que  l'habitude  deS 
formalités  nuise  à l’expédition  des  affaires  qui  n’eh. 
veulent  point,  soit  qu’il  y ait  une  incompatibilité 
^naturelle  entre  ce  qu’on  appelle  maxime  d’état  et 
i'br  jqs^ce  et  les  lois. 

* Au  Yèste , laissant  les  faits  à part,  je  eroirois, 
quant  à moi,  que  le  prince  et  le  philosophe  pou- 
voipnt  avoir  tous  deux  raison  sans  s’accorder  dans 
leur  système;  car  autre  chose  est  l’administration 
passagère  et  souvent  orageuse  d’une  régence,  et 
autre  ehose  une  forme  de  gouvernement  durable 
et  constante  qui  doit  faire  partie  de  la  constitution 
de  l’état.  C’est  ici,  ce  me  semble,  qu’on  retrouve 
le  défont  ordinaire  à l’abbé  de  Saint-Pierre,  <pii 
est  de  n’appliquer  jamais  assez  bien  ses  vues  aux 
hommes , aux  temps,  aux  circonstances,  et  d’offrir 
toujours,  comme  des  facilités  pour  l’exécution 
d’un  projet,  des  avantages  qui  lui  servent  souvent 
d’obstacles.  Dans  le  plan  dont  il  s’agit,  il  vouloit 
inodiKer  un  gouvernement  que  sa  longue  durée 
a rendu  déclinant,  par  des  moyens  tout-à-foit 


f essaire  do  la  parolo  qu’il  avoit  donnée  de  ne  ronformer  aux  rcsolii- 
tionsde  cette  assemblée , et  (ju’Ü  uu  potivnit  en  autrement  dans 
la  position  délirnte  où  il  se  trouvoif. 
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rtranj^ers  à sa  constitution  prcseiite  ; il  vonloit 
lui  reluire  cette  vi{;ueur  universelle  qui  met  pour 
ainsi  dire  toute  la  j)crsonne  en  action.  Cetoit 
comme  s’il  eiit  dit  à un  vieillard  décrépit  et  (gout- 
teux : Marche/.,  travaillez,  .servez -vous  de  vos 
bras  et  de  vos  jambes;  car  l’cxercicc  est  bon  à la 
santé. 

En  effet,  ce  n’est  rien  moins  <|u'tine  révolution 
dont  il  est  question  dans  la  polysynodie,  et  il  ne 
Faut  pas  croire,  parcc(|u’on  voit  actuellement 
des  conseils  dans  les  cours  des  princes,  et  <(ue  ce 
sont  des  conseils  qu’on  propose,  qu’il  y ait  peu 
de  différence  d'un  système  à l’autre.  La  différence 
est  telle,  (ju’il  Faudrait  commencer  par  détruire 
tout  ce  (jui  existe  j)Our  donner  au  {gouvernement 
la  Forme  ima(jinéc  par  l’abbé  de  Saint-Pierre;  et 
nul  n’i{;nore combien  cstdanyereu.xdansun  (jrand 
état  le  moment  d’anarcbic  et  de  crise  ipti  précède 
nécessairement  un  établissement  nouveau.  La 
seule  introduction  du  scrutin  devoit  Faire  un 
renversement  épouvantable,  et  donner  plutôt  un 
mouvement  coiivulsiFet  continuel  à cba((ue  partie 
qu’une  nouvelle  vi{»ueur  au  corps.  Qu’on  juf,c  du 
danger  d’émouvoir  une  Fois  les  masses  (inormes 
(pli  composent  la  monarebie  Françoise,  f^ni  pourra 
retenir  l’ébranlement  donné,  ou  prévoir  tous  les 
effets  qu’il  peut  produire?  Quand  tons  les  avan- 
tages du  nouveau  jilan  seroient  incontestables. 


Tîigiti, 
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f[iiel  hüininc  de  sens  oseroit  entreprendre  d’abolir 
les  vieilles  eoutumes,  de  eliangcr  les  vieilles 
maximes,  et  de  donner  une  autre  forme  à l’état 
«[lie  celle  où  l’a  successivement  amené  une  durée 
de  treize  cents  ans?  Que  le  gouvernement  actuel 
soit  encore  celui  d’autrefois,  ou  que,  durant  tant 
tiesiêcics,  il  aitchangé de  nature  insensiblement, 
il  est  egalement  imprudent  d’y  toucher.  Si  c’est 
le  même,  il  faut  le  respecter;  s’il  a dégénéré,  c’est 
par  la  force  du  temps  et  des  choses,  et  la  sagesse 
humaine  n’y  peut  rien.  11  ne  suffit  pas  de  consi- 
dérer les  moyens  qu’on  veut  employer,  si  l’on  ne 
regarde  encore  les  hommes  dont  on  se  veut  servir. 
Or,  quand  toute  une  nation  ne  sait  plus  s’occuper 
que  de  niaiseries,  quelle  attention  peut-elle  don- 
ner aux  grandes  choses?  et  dans  un  pays  oii  la 
musique estdevenue  uneaffaire  d’état,  que  seront 
les  affaires  d’état  sinon  des  chansons?  Quand  on 
voit  tout  Paris  en  fermentation  pour  une  place  de 
baladin  ou  de  bel  esprit,  et  les  affaires  de  l’aca- 
démie ou  de  l’opéra  faire  oublier  l’intérêt  du  prince 
et  la  gloire  de  la  nation,  que  doit-on  espérer  des 
afhiii  •es  publiques  rapprochées  d’un  tel  peuple  et 
transportées  de  la  cour  à la  ville?  Quelle  confiance 
peut-on  avoir  an  scrutin  des  conseils,  quand  on 
voit  celui  d’une  académie  au  pouvoir  des  femmes? 
•seront-elles  moins  empressées  à placer  des  mi- 
nistres que  des  savants?  ou  se  connoitront-ellcs 
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mieux  en  jiolitique  qu’en  éloquence?  11  est  bien  à 

craimlre  que  de  tels  établissements,  dans  un  pays 

où  les  mœurs  sont  en  dérision,  ne  se  fissent  j)as 

tranquillement,  ne  se  maintinssent  guère  sans 

troubles,  et  ne  donnassent  pas  les  meilleurs 

sujets. 

D’ailleurs,  sans  entrer  dans  cette  vieille  ques- 
tion de  la  vénalité  des  charges,  qu’on  ne  jîcut 
agiter  (pie  chez  des  gens  mieux  pourvus  d’argent 
que  de  mérite,  imagine- t- on  qucl(|ue  moyen 
jiraticable  d’abolir  en  France  cette  vénalité?  ou 
penseroit-on  qu’elle  pût  subsister  dans  une  partie 
du  gouvernement , et  le  scrutin  dans  l’autre;  l’une 
dans  les  tribunaux,  l’autre  dans  les  conseils;  et 
<pie  les  seules  places  qui  restent  à la  faveur  8(î- 
roient  abandonnées  aux  élections?  11  faudroit  avoir 
des  vues  bien  courtes  et  bien  fausses  pour  vouloir 
allier  des  choses  si  dissemblables,  et  fonder  un 
même  système  sur  des  principes  si  differents.  Mais 
laissons  ces  applications,  et  considérons  la  chose 
en  elle-même. 

Quelles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles 
une  monarchie  héréditaire  peut  sans  révolutions 
être  tempérée  par  des  formes  qui  la  rapprochent 
,;idc  l’aristocratie?  Les  corps  intermédiaires  entre 
le  prince  et  le  peuple  peuvent-ils , doivent-ils  avoir 
une  juridiction  indépendante  l’un  de  l’autre?  ou, 
s’ils  sont  précaires  et  dépendants  du  prince,  peu- 
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vent-ils  jamais  entrer  comme  parties  intëfjrantes 
dans  la  constitution  de  letat,  et  môme  avoir  une 
influence  réelle  dans  les  affaires?  Questions  préli- 
minaires qu’il  falloit  discuter,  et  qui  ne  semblent 
pas  faciles  à résoudre  : car  s’il  est  vrai  que  la  pente 
naturelle  est  toujours  vers  la  corruption  et  par 
conséquent  vers  le  despotisme,  il  est  difficile  <le 
voir  par  quelles  ressources  de  politique  le  prinee, 
même  quand  il  le  voudroit,  pourroit  donner  à 
cette  pente  une  direction  contraire,  qui  ne  pût 
être  changée  par  ses  successeurs  ni  par  leurs 
ministres.  L’abbé  de  Saint-Pierre  ne  prétendoit 
pas,  à la  vérité,  que  sa  nouvelle  forme  ôtât  rien 
à l’autorité  royale;  car  il  donne  au.\  conseils  la 
délibération  des  matières,  et  laisse  au  roi  seul  la 
décision  ; ces  différents  conseils,  dit-il , sans  em- 
pêcher le  roi  de  faire  tout  ce  qu’il  voudra,  le  pré- 
serveront souvent  de  vouloir  des  choses  nuisibles 
à sa  gloire  et  à son  bonheur;  ils  porteront  devant 
lui  le  flambeau  de  la  vérité  pour  lui  montrer  le 
meilleur  ebemin  et  le  garantir  des  pièges.  Mais 
cet  homme  éclairé  pouvoit-il  se  payer  lui-même 
de  si  mauvaises  raisons?  cspéroit-il  que  les  yeux 
des  rois  pussent  voir  les  objets  à travers  les  lunettes 
des  sages?  Ne  sentoit-il  pas  <ju’il  falloit  nécessai- 
rement (|ue  la  délibération  des  conseils  devînt 
bientôt  un  vain  formulaire,  ou  que  l’autorité 
royale  en  fût  alterf-e^cl  n’avouoit-il  j>as  lui-même 
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que  cetoi^ introduire  un  {jouverueiuent  mixte, 
oii  la  forme  républicaine  s’allioit  à la  monarchique? 
En  effet,  des  corps  nombreux,  dont  le  choix  ne 
dependroit  pas  entièrement  du  prince,  et  <|ui 
n’auroicnt  par  eux-mêmes  aucun  pouvoir,  devien- 
droient  bientôt  un  fardeau  inutile  à l’état;  sans 
mieux  faire  aller  les  affaires,  ils  ne  feroient  qu’en 
retarder  l’expédition  par  de  lonfjues  formalités, 
et , pour  me  servir  de  ses  propres  tei-mes , ne  sc- 
roient  que  des  conseils  de  parade.  Les  favoris  du 
prince,  qui  le  sont  rarement  du  public,  et  qui, 
par  conséquent,  auroient  peu  d’influence  dans 
des  conseils  formés  au  scrutin , décideroient  seuls 
toutes  les  affaires;  le  prince  n’assisteroit  jamais 
aux  conseils  sans  avoir  dtja  pris  son  parti  sur 
tout  ce  qu’on  y devroit  agiter,  ou  n’en  sortiroit 
jamais  sans  consulter  de  nouveau  dans  son  cabi- 
net avec  ses  favoris  sur  les  résolutions  qu’on  y 
aurait  prises;  enfin,  il  faudrait  nécessairement 
que  les  conseils  devinssent  méprisables,  ridicules, 
et  tout-à-fait  inutiles,  ou  que  les  rois  perdissent 
de  leur  pouvoir  : alternative  à laquelle  ceux-ci 
ne  s’exposeront  certainement  pas , quand  même 
il  en  devroit  résulter  le  plus  grand  bien  de  l’état 
et  le  leur. 

Voilà,  ce  nie  semble,  à-peu-prês  les  côtés  par 
lesquels  l’abbé  de  Saint-Pierre  eût  dû  considérer 
le  fond  de  son  système  pour  en  bien  établir  les 


sim  LA  POLYSYNODIK.  48<) 
principes;  mais  il  s’amuse,  au  lieu  de  cela,  à 
r('‘soudre  cin((uante  mauvaises  objections  qui  tic 
valoicnt  pas  la  peine  d'être  examinées,  ou,  qui 
pis  est,  à faire  lui-même  de  mauvaises  réponses 
quand  les  bonnes  se  présentent  naturellement, 
comme  s'il  ebereboit  à prendre  plutôt  le  tour 
d’esprit  de  scs  opposants  pour  les  ramener  <à  la 
raison , que  le  langage  de  la  raison  pour  con- 
vaincre les  saqes. 

Par  exemple,  après  s’être  objecté  que  dans  la 
polysynodie  chacun  des  conseillers  a son  plan 
néral,  que  cette  diversité  produit  nécessairement 
des  décisions  <jui  se  contredisent , et  des  embarras 
dans  le  mouvement  total , il  répond  à cela  qu’il 
ne  peut  y avoir  d’autre  plan  général  que  de  cher- 
cher à perfectionner  les  réglements  qui  roulent 
sur  toutes  les  parties  du. gouvernement.  Le  meil- 
leur plan  général  n’est-cc  pas,  dit-il,  celui  qui  va 
le  plus  droit  au  plus  grand  bien  de  l’état  dans 
chaque  affaire  particulière?  D’où  il  tire  cette  con- 
clusion très  fausse  que  les  divers  plans  généraux , 
ni  par  conséquent  les  réglements  et  les  affaires  qui 
s’y  rapportent,  ne  peuvent  jamais  se  croiser  ou  se 
nuire  mutuellement. 

En  effet,  le  plus  grand  bien  de  l’état  n’est  pas 
toujours  une  chose  si  claire,  ni  qui  dépend  autant 
qu’on  le  croiroit  du  plus  grand  bien  de  chaque 
partie;  comme  si  les  mêmes  affaires  ne  pouvoicni 
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pas  avoir  entre  elles  une  infinité  d’ordres  divers  et 
de  liaisons  plus  ou  moins  fortes  (pii  Ibrinentautant 
de  différences  dans  les  plans  {;énéraux.  Ces  plans 
bien  dijjérés  sont  toujours  doubles, et  renferment 
dans  un  système  comparé  la  forme  actuelle  de 
l’état  et  sa  forme  perfectionnée,  selon  les  vues  de 
l’auteur.  Or  cette  perfection  dans  un  tout  aussi 
composé  tpie  le  corps  politirpic,  ne  dépend  pas 
sculeinciit  de  celle  decliaipic  partie,  comme  pour 
ordonner  un  palais  il  ne  suffit  pas  d'en  bien  dis- 
j)Oscr  chaque  pièce,  mais  il  faut  de  plus  considérer 
les  rapports  du  tout,  les  liaisons  les  plus  conve- 
nables, l’ordre  le  plus  commode,  la  plus  facile 
communication,  le  jilus  jiarfait  ensemble,  et  la 
symétrie  la  plus  ivgulière.  Ces  objets  généraux 
sont  si  importants,  que  l’habile  architecte  sacrifie 
au  mieux  du  tout  mille  avantages  particuliers  (pi'il 
auroit  pu  conserver  dans  une  ordonnance  moins 
parfaite  et  moins  simple.  De  même,  le  politi(|ue 
ne  regarde  en  particulier  ni  les  finances,  ni  la 
{pierre,  ni  le  commerce;  mais  il  rapporte  toutes 
ces  parti(;s  à un  objet  commun  ; et  des  proportions 
qui  leur  conviennent  le  mieux  résultent  les  plans 
généraux  dont  les  dimensions  peuvent  varier  de 
mille  manières,  selon  les  idées  et  les  vues  de  ceux 
qui  les  ont  formés;  soit  en  eberebant  la  plus 
grande  perfection  du  tout,  soit  en  eberebant  la 
plus  facile  ext'cution , sans  i^u'il  soit  aisé  (pielquc- 
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fois  de  démêler  celui  de  ces  plans  qui  mérite  la 
préférence.  Or  c’est  de  ces  plans  qu’on  jieut  dire 
que,  si  chaque  conseil  et  chaque  conseiller  a le 
sien , il  n’y  aura  que  contradictions  dans  les  af^ires 
et  qu’enibarras  dans  .le  mouvement  commun  : 
niais  le  plan  général,  an  lieu  d’être  celui  d’un 
homme  ou  d’un  autre,  ne  doit  être  et  n’est  en 
effet  dans  la  polysynodic  que  celui  du  gouverne- 
ment ; et  c’est  à ce  grand  modèle  que  se  rapportent 
nécessairement  les  délibérations  communes  de 
chaque  conseil,  et  le  travail  particulier  de  chaque 
membre.  11  est  certain  même  (ju’un  pareil  plan  se 
médite  et  se  conserve  mieux  dans  le  dépôt  d’un 
conseil  que  dans  la  tête  d’un  ministre  et  iiiéinc 
d’un  prince  ; car  chaque  visir  a son  plan , qui  n’est 
jamais  celui  de  son  devancier,  et  chaque  deini- 
visir  aussi  le  sien , qui  n’est  ni  celui  de  son  devan- 
cier, ni  celui  de  son  collègue  : aussi  voit-on  géné- 
ralement les  républiques  changer  moins  de  sys- 
tèmes que  les  monarchies.  D’où  je  conclus  avec 
l'abbé  de  Saint-Pierre,  mais  par  d’autres  rai- 
sons", que  la  polysynodic  est  plus  favorable  que 
le  visirat  et  le  demi-visirat  à l’unité  du  plan 
général. 

A l’é{jard  de  la  forme  particulière  de  sa  polysy- 
nodic et  des  détails  dans  lesquels  il  entre  pour  la 
détenniner,  tout  cela  est  très  bien  vu  et  fort  bon 
séparément  |>our  prévenir  les  inconvénients  au\- 
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({iiels  clia(|iic  cliosc  doit  rc'inôdier:  mais,  quand 
on  en  viendroit  à l'exéention,  je  no  sais  s’il  |•ü{;ne- 
roit  assez  d'iiarnionie  dans  le  tout  ensemble;  car 
il  paixiit  que  rétablissement  des  grades  s’accorde 
mal  avec  celui  de  la  circulation,  et  le  scrutin  j)lus 
mal  encore  avec  l’un  et  l’autre.  D’ailleurs  si  réta- 
blissement est  dangereux  à faire,  il  est  à craindre 
(jue,  meme  apres  l’établis-scmcnt  fait,  ces  diffé- 
rents ressorts  ne  causent  mille  embarras  et  mille 
dérangements  dans  le  jeu  de  la  machine,  cpiand 
il  s’agira  de  la  faire  marcher. 

La  circulation  de  la  présidence  en  particulier 
seroit  un  excellent  moyen  pour  empccbcr  la  j)oly- 
synodic  de  dégénérer  bientôt  en  visirat,  si  cette 
circulation  pouvoit  durer,  et  qu’elle  ne  fût  pas  ar- 
rêtée par  la  volonté  du  prince  en  faveur  du  pre- 
mier des  présidents  cjui  aura  l’art  toujours  rccber- 
ché  de  lui  plaire.  C’est-à-tlire  que  la  polysynodie 
durera  jusqu’à  ce  que  le  roi  trouve  un  visir  à son 
gré;  mais,  sous  le  visirat  même,  on  n'a  pas  un 
visir  plus  tôt  que  cela.  Foiblc  remède,  (pic  celui 
dont  la  vertu  s’éteint  à l’approche  du  mal  (jii’il 
devroit  guérir. 

K’(‘st-ce  pas  encore  un  mauvais  expédient  de 
nous  donner  la  nécessité  d’obtenir  les  suffrages 
une  seconde  fois  comme  un  frein  pour  empêcher 
les  jirê’sidents  d’abuser  de  leur  crédit  la  pre- 
mière? ne  sera-t-il  jias  plus  court  et  plus  sûr 
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d’en  abuser  au  point  de  n’avoir  plus  (jue  faire  de 
suffrages?  et  notre  auteur  lui-même  n’accorde- 
t-il  pas  au  prince  le  droit  de  prolonger  au  besoin 
les  présidents  à sa  volonté,  c’est-à-dire  d’en  faire 
de  véritables  visirs?  Comment  n’a-t-il  pas  aperçu 
mille  fois  dans  le  cours  de.  sa  vie  et  de  scs  écrits, 
combien  c’est  une  vainc  occupation  de  rccbcr- 
cher  des  formes  durables  pour  un  état  de  choses 
<pii  dépend  toujours  de  la  volonté  d’un  seul 
homme? 

Ces  difficultés  n’ont  pas  échappé  à l’abbé  de 
Saint-Pierre;  mais  peut-être  lui  convcnoit-il  mieux 
de  les  dissinnder  que  de  les  résoudre.  Quand  il 
parle  de  ces  contradictions  et  qu’il  feint  de  les  con- 
cilier, c’est  par  des  moyens  si  absurdes  et  des  rai- 
sons si  peu  raisonnables,  qu’on  voit  bien  <(u’il  est 
embarrassé,  ou  qu’il  ne  procède  pas  de  bonne  f<)i. 
Scroit-il  croyable  ([u’il  eût  mis  en  avant  si  hors  de 
propos  et  compté  jiarmi  ces  moyens  l’amour  de  la 
patrie,  le  bien  public,  le  désir  de  la  vraie  gloire, 
et  d’autres  chimères  évanouies  depuis  long-temps , 
ou  dont  il  ne  reste  plus  de  traces  que  dans  quel- 
ques petites  républiques?  Penscroit-il  sérieuse- 
ment que  rien  de  tout  cela  pût  réellement  influer 
dans  la  forme  d’un  gouvernement  monarchique? 
et,  après  avoir  cité  les  Grecs,  les  Iloniains,  et 
même  (pielqucs  modernes  qui  avoient  des  anics 
anciennes,  n’avoue-t-il  pas  lui-même  qu’il  seroit 
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ridicule  de  fonder  la  constitution  de  Ictat  sur  des 
iiiuximes  éteintes?  Que  fcroit-il  donc  pour  sup- 
pléer à CCS  moyens  étrangers  dont  il  reconnoît 
l’insuffisance?  Il  lève  une  difficulté  par  une  autre, 
établit  un  système  sur  un  système,  et  fonde  sa 
polysynodie  sur  sa  république  européenne.  Cette 
république , dit-il , étant  garante  de  l'exécution  des 
capitulations  impériales  pour  l’Allemagne,  des 
capitulations  parlementiiircs  pour  l’Angleterre, 
des  pacla  coiwenta  pour  la  Pologne,  ne  pourroit- 
elle  j)as  l’être  aussi  des  capitulations  royales  si- 
gnées au  saère  des  rois  pour  la  forme  du  gouver- 
nement, lorsque  cette  forme  seroit  passée  en  loi 
fondamentale?  et,  après  tout,  garantir  les  rois  de 
tomber  dans  la  tyrannie  des  Nérons,  n’est-cc  pas 
les  garantir  eux  et  leur  postérité  de  leur  ruine 
totale  ? 

On  peut, dit-il  cneore,  faire  passer  le  l’èglemeiit 
de  la  polysynodie  en  Ibrmc  de  loi  fondamentale 
dans  les  états-généraux  du  royaume,  la  faire  jurer 
au  sacre  des  rois,  et  lui  donner  ainsi  la  même  au- 
torité qu’à  la  loi  salique. 

La  plume  tombe  des  mains  quand  on  voit  un 
homme  sensé  proposer  sérieusement  de  sembla- 
bles expédients. 

Ne  tpiittons  point  cette  matière  sans  jeter  un 
coup  d’œil  général  sur  les  trois  formes  de  minis- 
tère comparées  dans  cet  ouvrage. 
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Le  visirat  est  la  dernière  ressource  d’un  état  dé- 
Inillant;  c’est  un  palliatif  quel(|ucfois  nécessaire 
<|ui  peut  lui  rendre  pour  un  temps  une  certaine 
vigueur  apparente:  mais  il  y a dans  cette  forme 
d’administration  une  multiplication  de  forces 
tout-à-fait  superflue  dans  un  gouvernement  sain. 
T.ie  monarque  et  le  visir  sont  deux  machines  exac- 
tement semblables,  dont  l’une  devient  inutile  si- 
tôt que  l’autre  est  en  mouvement:  car  en  effet, 
selon  le  mot  de  Grotius,  qui  régit  rex  est.  Ainsi 
l’état  supporte  un  double  poids  qui  ne  produit 
({u’un  effet  simple.  Ajoutez  à cela  qu’une  grande 
partie  de  la  force  du  visirat  étant  employée  à ren- 
dre le  visir  nécessaire  et  à le  maintenir  en  place, 
est  inutile  ou  nuisible  à l’état.  Aussi  l’abbé  de 
Saint-Pierre  appelle-t-il  avec  raison  le  visirat  une 
forme  de  gouvernement  grossière,  barbare,  per- 
nicieuse aux  peuples,  dangereuse  pour  les  rois, 
funeste  aux  maisons  royales;  et  l’on  peut  dire  qu’il 
u’y  a point  de  gouvernement  plus  déplorable  au 
monde  que  celui  où  le  peuple  est  réduit  à désirer 
un  visir.  Quant  au  demi-visirat,  il  est  avantageu.x 
sous  un  roi  qui  sait  gouverner  et  réunir  dans  ses 
mains  toutes  les  rênes  de  l’état;  mais,  sous  un 
prince  fuiblc  ou  peu  laborieux,  cette  adminis- 
tration est  mauvaise,  embarrassée,  sans  système 
et  sans  vues,  faute  de  liaison  entre  les  parties 
et  d’accord  entre  les  ministres,  sur-tout  si  f|uel- 
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cjii’iin  d’entre  eux,  j)Ius  adroit  ou  plus  luéeliant 
que  les  autres,  tend  eu  secret  au  visirat.  Alors 
tout  se  passe  eu  iiitrijpies  de  cour,  l’état  dcuieiire 
eu  lau{;ucur:  et  pour  trouver  la  ijisou  de  tout  ce 
((ui  se  fait  sous  un  scinblable  {jouvcrueincnt , il  ne 
finit  pas  demander  à quoi  cela  seit,  mais  à cpioi 
cela  nuit. 

Pour  la  polysynodie  de  l'abbé  de  Saint-Pierre , 
je  ne  saurois  voir  qu’elle  puisse  être  utile  ni  pra- 
ticable dans  aucune  véritable  luonarcbie,  mais 
seulement  dans  une  sorte  de  gouvernement  mixte 
où  le  cbef  ne  soit  que  le  président  des  conseils, 
n’ait  que  la  puissance  exécutive , et  ne  pid'ise  rien 
par  lui-même;  encore  ne  saurois-jc  croire  qu’une 
pareille  administration  pût  durer  long-temps  sans 
abus  ; car  les  intérêts  des  sociétés  partielles  ne  sont 
pas  moins  séparés  de  ceu.x  de  l’état,  ni  moins  per- 
nicieux à la  république  que  ceux  des  particuliers; 
et  ils  ont  même  cet  inconvénient  de  plus,  qu’on 
se  fait  gloire  de  soutenir  à qnebpic  , rix  que  ce 
soit  les  droits  on  les  prétentions  <lu  corps  dont 
on  i;st  membre,  et  que  ce  qu’il  y a di-  malbon- 
nête  à se  préférer  aux  autres,  s’évanouissant  à la 
faveur  d’une  société  nombreuse  dont  on  fait 
partie,  à force  d’être  bon  sénateur  on  devient 
enfin  mauvais  citoyen.  C’est  ce  (pii  rend  l’aristo- 
cratie la  jiirc  des  souverainetés  ' ; c’est  ce  qui  ren- 

‘ Jp  pariorois  qno  millp  trouveront  onron*  ici  une  contra- 
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droit  peut-ôtrc  la  polysynodic  le  pire  de  tous  les 
ministères. 


(lii'tiün  avec  le  Contra:  0;la  prouve  qu‘il  y a encore  plus  clt^ 

lenteurs  qui  devroienl  apprendre  à lire,  que  d'auteurs  qui  dcvroimii 
apprendre  à ^trn  conséquents. 

* Voyez  ronfral  5o>Vri/,  liv.  111 , chup.  v,  et  la  note  au  cliap.  x , sur  la  De 
publique  romatiii*. 
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